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AVERTISSEMENT 


M.  de  Cormenin  nous  a  donné,  dans  les  précédents  volumes, 
l'histoire  de  la  tribune  française  :  il  va  nous  donner  mainte- 
nant, par  ses  plus  vifs  et  ses  plus  brillants  pamphlets,  la  cri- 
tique des  gouvernements  et  de  la  société  politique  depuis  qua- 
rante ans.  Parmi  ces  pamphlets,  les  uns  se  rapportent  à  la 
monarchie  de  1850  ;  ils  ont  eu,  lors  de  leur  apparition,  un  im- 
mense retentissement  et  ils  npparliennent  désormais  à  l'his- 
toire; les  autres,  en  plus  grand  nombre,  paraissent  ici  pour  la 
première  fois  ;  ils  se  rapportent  à  la  Révolution  de  février,  et 
au  second  Empire. 

Le  présent  volume  comprend  quatre  séries  : 

Dans  la  première  série,  on  trouvera  rangés,  d'après  l'ordre 
chronologi(juc,  les  principaux  opuscules  publiés  sous  le  règne 
de  Louis-Pliilippe,  tels  que  :  Lettres  sur  la  Charte  —  la  Liste 
civile  —  les  Questions  scandaleuses  iVun  Jacobin  —  VAvis  aux 
contribuables —  la  Question  future  —  la  Corruption  électorale 
et  parlementaire  —  la  Lèijomanie.  Ces  opuscules  sont  repro- 
duits d'après  les  exemplaires  que  l'auleur,  hii-mème,  avait 
iir.  1* 
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revus,  corrigés  el  annolés  pour  une  édition  déliiiilivc  de  ses 
œuvres.  Ils  résument,  par  les  eùlés  les  plus  brillauls  el  les  plus 
sérieux,  ee  (pi'ou  pourrait  appeler  l'esprit  d'opposition  et  de 
progrès  sous  le  règne  de  Louis-Pliilippe. 

La  seconde  série  se  rapporte  à  la  Révolulion  de  février.  On  y 
trouve,  sur  la  constitution  de  1848,  deux  études  du  plus  grand 
intérèl,  et  dans  lescfuelles  l'auteur,  s'élevanl,  suivant  sa  méthode 
habituelle,  du  fait  particulier  aux  principes  généraux,  pose 
dogmatiquement  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  dans 
ses  rapports  avec  les  diverses  formes  de  gouvernement,  monar- 
chique ou  républicain. 

La  troisième  série  offre  un  ensemlde  de  travaux  historiques 
et  critiques  sur  la  présidence  de  Louis-Napoléon  et  le  second 
Empire. 

De  même  que,  durant  la  période  de  ISTiO,  M.  de  Cormenin 
avait  abordé  une  à  une  les  questions  qui  intéressaient  le  plus  di- 
rectement la  prospérité  du  pays  et  qui  agitaient  le  plus  profon- 
dément l'opinion  publique,  de  même  de  1848  à  1868,  il  a 
suivi,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas  toutes  les  révolutions  qui  se 
sont  accomplies  chez  nous,  et  soumis  à  une  sévère  analyse  les 
principes  contradictoires  qui  partagent  les  esprits  au  sujet  du 
gouvernement  de  la  société  française.  Il  a  étudié  le  mouvement 
de  ces  esprits  dans  leurs  brusques  évolutions,  et  le  gouvernement 
dans  les  manifestations  les  plus  diverses  de  sa  politique. 

—  Nous  avons  eu  la  République.  Comment  s'esl-elle  établie, 
et  pourquoi  ne  s'esl-elle  pas  maintenue? 

—  Nous  avons  eu  le  second  Empire.  En  quoi  diffère-l-il  du 
premier?  Pourquoi  la  nation  a-t-elle  répondu  par  des  millions 
de  suffrages  à  l'appel  du  président  qui  voulait  une  couronne? 

—  Nous  avons  donné  l'Italie  au  roi  de  Piémont.  Est-ce  impru- 
dence ou  sagesse? 
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—  Nous  avons  fail  la  guerre  aux  Russes.  Pourquoi  ne  l'avons- 
nous  pas  faite  aux  Anglais? 

—  JNous  avons  un  .sénal,  un  eorps  légisialif,  un  conseil  d'Elal, 
des  minisires.  Quel  est  leur  rôle? 

—  Nous  avons  proclamé  la  souveraineté  du  peuple  et  le  suf- 
frage universel.  Comment  les  concilier  avec  l'hérédité? 

Telles  sont,  avec  bien  d'autres  encore,  les  questions  que  M.  de 
Cormenin  se  pose  dans  les  chapitres  du  Second  Empire  qui  ont 
pour  titre  :  l'Oncle  et  le  neveu  —  le  Régime  de  la  présidence  — 
le  Pour  et  le  contre  —  Braves  Anglais,  rassurez-vous  I  —  le 
Sénat  —  un  Homme  d'Etat  sous  P Empire  —  un  Gouverne- 
ment sui  generis  —  la  Démocratie  impériale  —  la  Noblesse 
impériale  —  la  Politique  des  Scwoijards,  etc.  Depuis  le  jour 
où  ces  pages  ont  été  écrites,  le  sysième  qui  nous  régit  a  subi 
des  modifications  importantes  ;  mais  ces  modifications  elles- 
mêmes  laissent  subsister  dans  toute  leur  rigueur  et  leur  vérité 
les  appréciations  de  l'auteur  ;  elles  confirment  hautement  la 
justesse  et  la  portée  de  ses  vues,  puisque  toutes  ont  eu  lieu  dans 
le  sens  même  qu'il  indiquait  au  lendemain  de  l'établissement 
de  l'Empire. 

La  quatrième  série  nous  lamène  à  la  monarchie  de  Louis- 
Philippe.  Sous  ce  litre  :  Gallicanisme  et  liberté  religieuse,  elle 
comprend  la  Défense  de  Mgr  de  Donald,  archevêque  de  Lyon, 
et  se  rattache  aux  polémiques  religieuses  du  temps  et  à  la  vieille 
querelle  des  pragmatiques,  des  concordats  et  des  appels  comme 
d'abus.  Aujourd'hui,  malgré  la  distance  des  années,  la  Défense 
a  gardé  tout  son  à-propos,  car  elle  touche,  en  la  résumant  avec 
une  autorité  magistrale,  à  cette  théorie  de  l'Eglise  libre  dans 
rÉtat  libre,  qui  est  en  ce  moment,  par  une  remarquable  ren- 
contre, le  programme  des  libres  penseurs  et  d'un  grand  nombre 
de  catholiques  sincères. 
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Tout  iiii(}in|iK'lc  i|U(;  soil  celle  rapide  éiiuméralioii,  cUesuf- 
lil  à  iiniiili'cr  rinipurlaiice  et  la  variélé  des  sujets  Irailés  dans 
ce  volume.  Il  y  a  là  comme  une  sorle  de  Satire  Ménippt'e,  où  le 
vieil  esprit  gaulois  fleurit  dans  toute  sa  scve  et  sa  verdeur;  mais 
ce  n'est  point  seulement  col  esprit  (jui  donne  à  l'œuvre  de  M.  de 
Cormenin  une  valeur  durable,  c'est  surtout  une  raison  haute  et 
lerme,  qui  va  droit  à  la  vérilé  et  la  met  en  pleine  lumière  avec 
une  lotîiijue  inexorable.  Esprit  essentiellement  critique  et  pra- 
tique, l'auteur  ne  s'arrèLe  pas  aux  questions  du  moment  ;  il 
aborde  toujours,  à  propos  des  luttes  des  partis,  les  plus  hautes 
considérations  politiques  et  morales,  et  il  donne  à  penser,  même 
à  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions,  parce  qu'il  marche 
en  s'appuyaiit  sur  la  rigoureuso  observation  des  faits. 

Répandre  des  idées  utiles;  combattre  des  erreurs  dangereu- 
ses, de  quelque  côlé  qu'elles  viennent  ;  contenir  les  gouverne- 
ments dans  les  limites  de  la  justice  ;  défendre  la  liberté  reli- 
gieuse, civile  et  polilique,  contre  l'intolérance  des  sectes,  les 
excès  du  pouvoir  ou  les  excès  des  partis  :  telle  est  la  véritable 
mission  des  écrivains  qui,  depuis  Reuchlin  et  Ulrich  de  Hullen, 
ont  manié  l'arme  redoutable  du  pamphlet. 

Cette  grave  et  difficile  mission,  M.  de  Cormenin  a-l-il  su  la 
remplir?  Les  pages  qui  suivent  répondront  pour  nous. 
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-  1830  - 

I 

On  fait  peu  de  cas  de  la  liberté  dans  les  pays  où  l'on  fait  peu  de 
cas  de  la  vie  ;  c'est  qu'en  effet  la  vie  n'a  de  prix  que  pour  les  hommes 
libres. 

La  peine  de  mort  ne  peut  tirer  son  prétexte  que  de  la  crainte  de  la 
récidive,  de  la  justice  du  talion,  ou  de  l'étonnement  salutaire  de  l'ima- 
gination. 

La  crainte  de  la  récidive  tombe  devant  la  confination  solitaire  qui 
séparerait  le  membre  gangrené  de  la  société,  tout  aussi  bien  que  la 
mort. 

La  justice  du  talion  doit  se  faire  sur  l'heure.  Convient-il  que  la 
société  massacre  de  sang-froid  l'un  de  ses  membres  qui  en  a  massacré 
un  autre  dans  sa  colère?  Lequel,  dans  ces  deux  actes  de  tuerie,  est  le 
plus  barbare,  du  criminel  ou  de  la  société? 

L'étonnement  du  spectacle  et  sa  fin  tragique  font  que  le  peuple 
songe  à  la  brièveté  encore  plus  qu'à  l'horreur  du  supplice.  Cette 
hache  coupante  qui  abat  un  malheureux,  pâle  et  protestant  de  son 
innocence  entre  les  mains  de  la  mort,  met  sous  les  yeux  du  peuple, 
qui  n'a  que  le  temps  de  les  lever  et  de  les  abaisser,  un  homme  plein 
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do  vie,  et  un  cadnvro.  le  |i(^u|il('  doiilu  alois,  il  doiilu  à  la  l'ois  du 

crime,  de  la  Justiie  ol  de  l'àine. 

Le  bourreau  donne,  sur  réclial'aud,  au  peuple  assemblé,  une  leroa 
d'athéisme. 

Autres  réllexions. 

La  mort  rend  l'erreur  de  la  condamnation  irréparable  et  le  repentir 
du  condamné  impossible. 

La  société  donne-t-elle  la  vie  pourrôter?  On  peut  douter  du  crime, 
quand  on  ne  l'a  pas  vu,  même  quand  on  l'a  vu  :  on  peut  douter  du 
témoignage  des  autres  et  de  son  propre  témoignage.  Mais  de  la  mort, 
en  peut-on  douter  ? 

La  peine  de  mort,  que  l'effroi  du  doute  empêche  les  jurés  d'appli- 
quer, sauve  les  infanticides,  les  empoisonneurs,  les  noirs  scélérats. 
Ainsi,  elle  rejette  au  sein  de  la  société  de  vrais  coupables,  sans  aucune 
punition.  Cependant  il  y  a  autant  d'injustice  sociale  à  ne  pas  punir 
qui  l'a  mérité,  qu'à  punir  qui  ne  l'a  pas  mérité. 

On  dit  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  un  essai  qui  ne 
réussira  pas.  Essayons  toujours.  On  a  le  temps  de  redevenir  cruel. 

Lorsqu'une  idée  a  longtemps  travaillé  les  esprits,  il  faut  bien  qu'elle 
]iénèlre  de  force  dans  la  législation.  Que  servira  d'avoir  écrit  la  peine 
de  mort  dans  votre  code  si,  par  nn  repoussement  instinctif,  par  un 
accord  tacite  et  universel,  les  jurés  dans  leur  réponse  nient  l'évidence 
du  crime?  Vous  auriez  alors  des  verdicts  parjurés  d'absolution  et  des 
crimes  d'autant  moins  punis  quils  seraient  plus  atroces. 

Quand  la  société  frappe  de  son  glaive  un  innocent,  et  cela  arrive, 
elle  ne  punit  pas,  elle  assassine. 

FJle  est  ])ire  que  la  béte  féroce  qui  déchire  sa  victime,  parce  que 
cette  bête  n'a  pas  de  raison  et  qu'elle  a  faim. 

Elle  est  pire  que  l'assassin  lui-même,  parce  qu'elle  prémédite  le 
mal  avec  plus  de  lenteur  et  de  solennité,  sans  délire,  sans  péril  et 
sans  remords. 

Devant  l'échafaud  qui  ruisselle  de  sang,  les  hommes  du  peuple 
perdent  leur  religion,  les  femmes  leur  sensibilité  et  les  enfants  leur 
innocence. 

Etrange  folie,  folie  qui  n'a  jtas  de  nom,  de  dérober  au  regard  furtif 
de  quelques  passants  l'étalage  d'une  gravure  obscène,  tandis  que  l'on 
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dresse  sur  la  place  piibliciiie,  (levant  vin^'t  niilic  personnes,  un  spec- 
tacle de  barbarie,  d'immoralité  et  de  matérialisme  ! 

Mais  ne  doit-on  abolir  la  mort  que  pour  les  crimes  politiques  seu- 
lement? 


II 

Question  mal  posée. 

Recueillons-nous  en  nous-mêmes,  mettons  bas  nos  préjugés  et  nous 
allons  la  voir  sous  un  jour  tout  nouveau. 

C'est  pour  le  peuple,  parce  que  au  bout  du  compte  le  peuple  con- 
stitue la  majorité,  que  les  lois  doivent  se  faire,  et  c'est  presque  tou- 
jours contre  le  peuple  qu'on  les  fait. 

Il  est  vrai  que  le  peuple  ne  distribue  pas  les  faveurs,  il  ne  donne 
pas  les  traitements,  il  ne  nomme  pas  les  députés,  il  ne  gouverne  pas 
le  pays,  il  ne  fait  pas  les  lois.  Grâces  aux  impôts  qui  étouffent  la 
presse,  le  peuple  ne  lira  pas  ces  lignes  que  j'écris  pour  lui  ;  à  peine 
même  s'il  sait  ou  s'il  veut  lire.  Il  semble  que  nous  l'ayons  mis  tout  à 
fait  en  debors  de  la  société,  et  que  nous  n'y  fassions  attention  que 
pour  en  tirer  de  la  force,  de  l'argent  et  du  travail.  Cette  continuelle 
préoccupation  de  nous-mêmes,  cette  absorption  do  notre  moi  social, 
fausse  notre  esprit  dans  la  classe  plus  élevée  où  le  hasard  nous  a  jetés, 
où  nous  vivons  tous,  écrivains,  fonctionnaires,  législateurs,  savants, 
philosophes,  gens  à  états  libéraux  et  à  places,  oisifs  et  riches. 

Lorsque  nous  pensons  à  libérer  de  la  mort  les  délits  politiques 
exclusivement,  ne  faisons-nous  point,  sans  que  nous  nous  le  définis- 
sions bien,  un  secret  retour  sur  nous-mêmes? 

Qu'importe  au  peuple,  la  plupart  du  temps,  qu'on  punisse  de  mort 
les  crimes  |iolitiques?  On  prend  les  chefs  de  la  révolte  civile  on  inili- 
laire,  qui  ne  sont  guère  ni  peuple  ni  soldat  :  mais  on  ne  décime  pas 
la  foule;  on  lui  pardonne.  On  ne  fusille  pas  toute  une  armée,  on  la 
licencie.  On  peut  résumer  ceci  en  disant  que  dans  les  luttes  politi- 
ques, les  gens  du  peuple  qui  y  prennent  part,  en  sortent  ou  vain- 
queurs, ou  morts,  ou  amnistiés. 

Ce  sont  véritablement  les  princes  de  la  révolte  ou  de  l'armée,  les 
conseillers  du  monarque,  les  membres  des  législatures,  les  hauts 
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fonctionnniics,  les  f,Ma:uls  do  rKtiil,  en  m il,  les  lionimcsdes  classes 

supérieures,  qui  sont  à  la  tète  des  révolutions  au  comincuccnient  ou 
à  la  fui  et  qui  en  profitent  à  peu  près  pour  eux  seuls,  ils  en  ont  les 
bénéfices,  ils  n'en  veulent  pas  les  périls.  (]onimc  ils  font  les  lois,  ils 
se  construisent  une  législation  spéciale  (pii  les  tient  quittes  de  leur 
tête.  Ce  n'est  point  justice. 

Rationnellement,  la  peine  doit  être  proportionnée  aux  consé- 
quences du  crime.  Or,  comment  le  crime  de  l'assassinat  collectif  ne 
.serait-il  pas  aussi  horrible  que  celui  de  l'assassinat  individuel  '.'  Lors- 
qu'un homme  du  peuple  tue  un  autre  citoyen,  il  n'y  a  qu'un  membre 
de  moins  dans  la  société.  Mais  lorsqu'un  homme  du  pouvoir  ou  un 
chef  d'insurrection  fait  massacrer,  par  des  soldats,  par  des  émeutiers 
ou  par  des  bourreaux,  dix  mille  citoyens,  il  y  a  dix  mille  membres 
de  moins  dans  la  société.  Le  crime  du  second  est  donc  à  celui  du 
premier  comme  1  est  à  1 0,000,  ou  si  vous  voulez,  c'est  comme  si  l'un 
tuait  avec  dix  mille  bras,  et  l'autre  avec  un  seul. 

Lorsque  l'homme  du  peuple  s'échappe,  ce  qui  arrive  rarement,  il 
traîne  sa  misère  jusqu'.à  la  mort.  Il  se  tient  nuit  et  jour  sur  la  défen- 
sive, défensive  pleine  d'ombrage,  de  périls  et  de  repentir.  Il  est  d'ail- 
leurs le  plus  souvent  presque  aussitôt  repris. 

Lorsque  l'honnne  du  pouvoir  ou  le  chef  de  l'émeute  s'échappe,  ce 
qui  arrive  souvent,  c'est  avec  l'or  de  l'Etat  ou  avec  les  débris  de  son 
pillage;  il  se  tient,  au  dehors,  continuellement  sur  l'offensive,  et  au 
lieu  de  se  repentir  de  son  crime,  il  s'en  glorifie,  il  ourdit  des  com- 
plots parricides  contre  ses  concitoyens,  et  qui  sait  si  ce  Coriolan  ne 
reviendra  pas,  le  fer  à  la  main,  déchirer  les  entrailles  de  sa  patrie? 

Dans  l'assassinat  politique,  il  y  a  une  intention  longuement  pré- 
méditée. Il  y  a  abus  non-seulement  de  la  force  individuelle,  mais  de 
la  force  sociale.  Il  y  a  lumières,  conseils,  responsaltilité  dans  le  cri- 
minel. Tout  cela  rend  le  crime  plus  grand. 

Mais  ouvrez  les  greffes  des  assises.  Qui  assassine  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes,  sur  les  grandes  routes?  Qui  vole  avec  les  circonstances 
aggravantes  du  nombre  et  de  l'effraction?  Qui  fabrique  la  fausse  mon- 
naie ?  Quelles  sont  les  filles-mères  qui  étouffent  leurs  enfants  ?  Quels 
sont  les  incendiaires  qui  brûlent  les  fermes?  Quels  sont  les  compa- 
gnons qui  dans  la  querelle  de  l'ivresse  se  frappent  de  mort?  Ce  sont 
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des  hommes  du  peuple.  Qui  les  pousse  au  crime?  La  misère  ou  les 
passions.  Eh  bien  !  vous  riches,  vous  grands  de  la  société,  vous  qui 
faites  les  lois,  vous  qui  gouvernez  par  le  peuple  et  pour  le  peuple, 
prévenez  la  misère  par  des  moyens  de  travail,  corrigez  ces  mauvaises 
passions  par  l'éducation  première  et  par  la  religion,  et  si  vous  pouvez, 
par  la  presse.  Ensuite  vous  n'aurez  pas  à  punir  de  mort  les  assassinats, 
car  vous  n'en  aurez  que  peu  ou  point. 

En  résumé,  nous  ne  voulons  pas  plus  la  mort  contre  les  crimes 
politiques  que  contre  les  crimes  particuliers.  Mais  nous  disons  que 
l'horreur  que  les  premiers  nous  inspirent  s'estime  et  se  gradue  selon 
la  proportion  du  nombre  des  victimes. 


III 


Entendons-nous  encore  :  il  n'y  a  de  crimes  politiques  que  ceux  qui 
sont  commis  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  peuple  seul  peut  faire  grâce,  parce  que  sa  magnanimité  est  au- 
dessus  de  sa  vengeance,  parce  qu'on  ne  punit  pas  de  mort  l'action 
d'un  insensé,  et  parce  (ju'il  n'y  a  qu'un  insensé  qui  puisse  vouloir 
renverser  par  la  violence  l'ouvrage  de  la  volonté  générale. 

Mais  dans  les  luttes  politiques  entre  les  partis  qui  veulent  s'em- 
parer du  pouvoir,  c'est  une  autre  règle  qu'il  faut  observer  et  cette 
règle  n'est  pas  fixe. 

On  agit  comme  en  temps  de  guerre.  On  épargne  son  ennemi  poli- 
tique ou  bien  on  le  tue,  selon  qu'on  a  plus  d'intérêt  tantôt  à  l'épar- 
gner,  tantôt  à  le  tuer.  Cela  dépend  de  la  circonstance,  de  la  disposi- 
tion des  esprits  et  du  tempérament  du  vainqueur. 

On  ne  peut  pas  plus  blâmer  Isabelle  et  don  Carlos,  dona  Maria  et 
don  Miguel,  d'égorger  sur  l'échafaud  leurs  prisonniers  politiques,  que 
de  se  tirer  des  coups  de  fusil  sur  le  champ  de  bataille  ;  l'un  vaut 
l'autre. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  n'a  de  possibilité,  de  rationalité,  de 
moralité,  que  dans  les  gouvernements  libres. 

Le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'au  souverain.  Il  n'y  de  souverain 
que  le  peuple. 


FONCTIONNAIRES  ET  SOLDATS 


-  1830  - 


I 


Le  trésor  de  France  nourrit  plus  d'employés  que  les  autres  trésors 
de  1  Europe. 

Cela  vient  :  de  la  division  des  propriétés  qui,  en  multipliant  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  a  multiplié  les  surveillances  et  les 
administrations,  les  procès  et  les  juges  ; 

De  l'abolition  des  juridictions  seigneuriales,  qui  laissaient  les 
baillis  et  officiers  au  compte  du  seigneur  ; 

De  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges,  qui  restreignait  les 
emplois  dans  les' limites  de  la  finance  engagée; 

De  l'esprit  despotique  du  gouvernement  impérial,  qui  enveloppait 
d'un  réseau  de  commis  les  libertés  de  la  France,  qui  organisait  ses 
agents  en  échos  de  police,  et  qui  les  embrigadait  sous  la  discipline 
militaire  des  camps; 

Enfin  de  la  nécessité  où  le  gouvernement  s'est  cru  placé  de  conti- 
nuer ce  système  pour  s'attacher  plus  de  créatures  et  pour  peser  de 
tout  son  poids  sur  l'opinion. 

Ce  système  est  faux  de  tous  points.  Les  gouvernements  gagnent 
toujours  à  simplifier  leur  action,  au  lieu  de  l'embarrasser  de  tant  de 
rouages. 

Il  faut  partir  de  ce  fait  que  le  trésor  se  compose  des  deniers  des 
contribuables.  Administrer  le  mieux  possible,  au  meilleur  marché 
possible;  voilà  la  question  à  résoudre,  et  c'est  une  question  de  haute 
économie  politique. 

Les  employés  trop  multipliés  nuisent  à  la  liberté,  parce  qu'ils  sont, 
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à  cause  de  leur  amovibilité,  des  instruments  façonnés  pour  le  des- 
potisme. 

Ils  nui.sent  aux  contriiuiables  parce  qu'ils  épuisent  le  trésor,  à  rai- 
son de  l'excès  de  leur  nondjre  ou  de  l'excès  de  leurs  traitements. 

Ils  nuisent  à  l'administration,  parce  qu'ils  compliquent  ses  ressorts 
par  la  multiplicité  et  la  contrariété  de  leur  action. 

Ils  nuisent  à  la  morale  publique,  parce  qu'ils  donnent  au  peuple 
le  spectacle  décourageant  et  scandaleux  des  sinécures. 

Ils  nuisent  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  parce  qu'ils 
leur  enlèvent  des  intelligences,  des  bras  et  des  capitaux. 

Je  pourrais  reprendre  et  développer  toutes  ces  propositions  ;  mais 
je  parle  à  des  lecteurs  qui  devinent  plus  vite  que  je  n'écris. 

C'est  une  manie  de  notre  nation  de  vouloir  subitement  briller,  s'é- 
lever et  jouir.  On  ne  mesure  pas  sa  fortune  par  le  produit  de  ses 
terres  ou  de  ses  rentes.  Mais  on  dit  :  J'ai  tant  de  revenu  foncier,  tant 
de  capitaux,  puis  tant  de  ma  place,  et  l'on  totalise. 

Un  emploi  salarié  est  considéré,  en  France,  comme  un  supplément 
de  revenu  patrimonial,  et  l'on  accuse  le  gouvernement  d'injustice, 
s'il  ne  vous  donne  pas  ou  s'il  vous  ôte  ce  superflu,  chose  si  néces- 
sU're. 

Cela,  est  vrai  du  petit  au  grand.  Un  portier  rêve,  dans  sa  loge  en- 
fumée, que  son  (ils  pourrait  bien  être  un  jour  commis,  et  son  (ils 
devient  commis,  avec  quelque  protection.  S'il  vieillit,  l'Etat  lui  ac- 
corde une  pension.  S'il  est  destitué,  il  tombe  à  la  cbargc  d'un  bos- 
pice.  L'État  soutient  l'bospice  :  c'est  toujours,  en  définitif,  l'Etat  qui 
paie  la  sottise  vaniteuse  du  portier. 

Nous  payons  aussi  les  sottises  avides  des  grands.  Un  ministre,  porté 
sur  les  bras  d'une  coterie,  monte  au  pouvoir  ;  il  y  reste  trois  jours  ; 
il  gouverne  mal,  on  le  chasse;  mille  francs  de  pension  par  mois  con- 
soleront sa  disgrâce. 

Parce  qu'un  pair  de  France  aura  été  nommé  législateur  héréditaire, 
et  qu'il  aura  une  grosse  fortune,  on  en  conclut,  avec  une  logique  ad- 
mirable, qu'il  faut  encore  doter  ce  pauvre  homme  ;  l'honneur  de  son 
rang  est,  en  effet,  si  nécessaire  au  contribuable  ! 

Si  un  honnête  fabricant  s'est  enrichi  à  la  sueur  de  sou  front,  ne 
croyez  pas  que  sa  (illc  aille  porter  son  opulente  dot  aux  mains  d'un 
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;mti(>  l'iibricant  dont  le  génie  nourrirait  une  nonil)reuse  population. 
La  petite  industrielle  veut  être  comtesse,  niartpiisc  ou  duchesse.  Il 
faut  que  le  manteau  d'herniine  de  la  pairie  blasonne  les  panneaux 
de  son  équipage. 

Les  jeunes  hommes  de  l'aristocratie,  pairs  ou  non,  font  rafle  de 
tontes  les  riches  héritières.  Cet  argent  qui  se  multipliait  en  roulant, 
s'inmiohilise,  et  le  iiiouvenient  de  la  circulation  s'arrête. 

Au  moins  les  aristocrates  anglais  s'occupent  de  canaux,  de  routes, 
d'agriculture;  ils  répandent  autour  de  leurs  châteaux  qu'ils  liahitcnt 
l'abondance  et  le  travail. 

Mais  nos  nobles  indolents  se  livrent  aux  plaisirs  grossiers  de  la 
chasse,  ou  vont  dissiper  leurs  fermages  dans  l'oisiveté  des  garnisons. 
Aussi  l'agriculture,  faute  de  capitaux,  languit  et  tombe  de  plus  en 
plus. 

Que  l'on  songe,  d'un  côté,  aux  labeurs  du  cultivateur,  à  l'excès  de 
son  travail,  aux  intempéries  des  saisons,  aux  grêles,  aux  incendies, 
aux  inondations,  aux  gelées  qui  consomment  ses  récoltes,  à  la  pé- 
nurie ou  à  la  vileté  de  ses  produits,  et  en  définitive,  à  la  modicité  de 
son  revenu  net  ;  qu'on  songe  également  aux  inquiétudes  du  fabricant, 
aux  risques  de  ses  capitaux,  aux  banqueroutes  de  ses  affiliés,  à  la  dif- 
ficulté des  recouvrements,  aux  engorgements  de  la  concurrence,  aux 
ruines  subites,  aux  faux  calculs,  et  à  tous  les  mécomptes  du  com- 
merce. 

Qu'on  songe,  d'un  autre  côté,  à  la  sécurité  des  traitements,  à  l'exac- 
titude et  à  la  facilité  de  leur  payement  mensuel,  aux  augmentations 
graduelles  de  ces  espèces  de  fermages,  aux  honneurs,  titres,  dignités, 
décorations  qui  les  accompagnent,  aux  pensions  qui  les  suivent,  alors 
on  comprendra  pourquoi  la  foule  se  précipite  avec  tant  d'avidité  dans 
la  carrière  des  emplois  publics. 

Mais,  comme  tous  ces  capitaux  enlevés  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie, les  appauvrissent,  on  en  viendra,  je  l'espère,  à  examiner  ce  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  prélever  sur  leurs  produits,  pour  ceux 
des  membres  de  la  société  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois,  à  la  perception  des  impôts,  à  la  distribution  de  la  justice,  à 
la  défense  du  territoire,  à  la  propagation  des  arts,  des  sciences  et  de 
l'instruction  publique,  et  aux  besoins  du  culte. 
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Le  reste  des  richesses  devra  affluer  à  sa  source. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité,  que  tant  de  plantes  parasites 
dévorent,  dans  les  Etats  mal  organisés  de  l'Europe,  la  pure  substance 
de  la  société. 

C'est  pour  l'avoir  connue  et  mise  en  pratique,  que  les  Etats-Unis 
ont  pris  de  si  rapides  et  de  si  beaux  développements. 

Administrer  à  bon  marché,  voilà  où  il  faut  en  venir. 

Les  frais  de  perception  sont-ils  eu  rapports  avec  les  revenus  de  la 
perception,  dans  les  administrations  financières  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  des  douanes,  sels,  loterie,  domaine?  etc. 

N'y  a-t-il  pas  un  point  où  trop  de  commis  engendrent  trop  de  dé- 
tails, de  paperasses,  de  circulaires,  de  précautions,  et  entravent  la 
production,  outre  qu'ils  pèsent  sur  le  trésor  ? 

N'y  a-t-il  pas  un  point  où  trop  peu  de  comuiis  laisseraient  filer  les 
fraudes,  s'organiser  les  résistances,  et  où  les  produits  du  fisc  dimi- 
nueraient? 

Voilà  des  questions  vitales  en  matière  de  finance. 


Mais  de  tous  les  salariés  du  Trésor,  les  plus  nombreux,  les  plus 
improductifs,  les  plus  dissipateurs  sont,  sans  contredit,  les  soldats. 

Il  serait  curieux  de  calculer  les  pertes  que,  depuis  la  révolution 
de  1789,  la  population,  l'agriculture  et  l'industrie  ont  subies  par 
l'institution  des  armées  permanentes. 

La  population  souffre,  non-seulement  parce  que  cette  immense 
quantité  de  célibataires  ne  se  reproduit  pas  ;  mais  encore  parce  qu'é- 
tant la  fleur  de  la  population,  ils  ne  peuvent  renouveler  les  grandes 
et  belles  races.  C'est  le  rebut  de  la  conscription,  ce  sont  les  réformés, 
les  petits  de  taille,  les  faibles  d'estomac  et  de  poitrine,  les  rachiti- 
ques,  les  boiteux,  les  contrefaits,  qui  se  chargent  du  soin  de  conser- 
ver au  logis  et  d'embellir  l'espèce  humaine.  Que  dirait-on  du  labou- 
reur qui  jetterait  son  froment,  sain,  pur  et  d'élite,  sur  le  nu  d'un 
rocher,  et  qui  sèmerait,  dans  une  terre  grasse  et  fertile,  du  grain 
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iivarii' et  iihM(''  d'ivraie?  0  irouvonicmcnls  sans  prévoyance!  n'ètes- 
vous  pas  ce  labonreur  ? 

Si  cette  multilude  armée  doniK!  (jnohincs  IVnils  de  population,  ce 
sont  des  frnits  avortés,  nés  du  lilicrlinaf^c,  et  ipii  vont  niiséraidcnienl 
périr  dans  les  hôpitaux. 

Certes,  qu'on  se  figure  trois  cent  mille  hommes,  jeunes  et  vigou- 
reux, mêlés  dans  le  torrent  de  la  reproduction  ;  croit-on  qu'au  bout 
de  vingt  années,  la  race  française  ne  fût  pas  plus  forte,  plus  belle  et 
plus  saine?  ce  serait  une  question  d'économie  polili(|ue  et  d'hygiène 
qui  vaudrait  la  peine  d'être  étudiée. 

L'agriculture  perd  aussi  ses  soutiens  les  plus  actifs,  et  sui  tout  la 
grande  culture,  par  l'enlèvement  des  garçons  de  ferme,  conducteurs 
de  charrue . 

Mais  les  pertes  de  l'industrie  sont  plus  sensibles  encore  ;  car  elle 
demande  un  apprentissage  plus  long,  des  organes  plus  souples  et  plus 
jeunes.  L'intervalle  d'oisiveté  qui  s'étend  entre  le  départ  des  soldats 
et  leur  libération  est  irréparable  pour  la  masse  et  la  perfection  des 
produits  de  l'industrie. 

Calculez  la  somme  des  richesses  que  la  perte  de  cent  mille  jeunes 
hommes  cause  chaque  année  à  la  production  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  :  elle  est  énorme. 

Elle  leur  nuit  aussi  par  l'aggravation  de  l'impôt. 

Qu'on  songe,  en  effet,  à  l'épuisement  que  doit  amener  le  prélève- 
ment de  plus  de  500  millions  par  an  sur  le  produit  le  plus  net  des 
revenus  territoriaux  et  industriels. 

Ajoutez-y  le  montant  des  pensions  militaires. 

Figurez-vous  ensuite  que  ces  500  millions  aient  été,  pendant  dix 
ans,  versés  dans  les  officines  de  l'agriculture  cl  de  l'industrie.  Que  de 
richesses  n'eussent-il  pas  engendrées!  Ou  bien,  figurez  vous  que  ces 
500  millions  eussent  été  ajoutés,  avec  leur  intérêt  composé,  pendant 
vingt  ans,  aux  40  millions  de  l'amortissement.  Il  ne  resterait  pas 
une  obole  de  la  dette  publique.  Nous  aurions  les  finances  les  plus 
magnifiques  du  monde  entier.  Nous  aurions  couvert  le  pays  de  ca- 
naux, de  ponts,  de  routes  de  fer  en  pleine  activité,  défriché  nos  lan- 
des, desséché  nos  marais,  exploité  nos  mines,  et  nous  serions  assez 
riches  pour  armer,  au  premier  signal,  une  immense  marine,  une  im- 
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meiise  année  et  ilélciidre  cdiilfe  toule  rEurdpe  nos  IVonlièics  et  nos 
côtes. 

On  est  tenté  de  reléf^uerces  résnltats  gigantesques  parmi  les  (iil)les; 
mais  ce  n'est  là  pourtant  qu'un  résultat  mathématique. 

Nous  nous  vantons  beaucoup,  nous  autres  Européens,  de  notre  ci- 
vilisation et  de  nos  lumières.  Pauvre  civilisation!  elle  fait  pitié,  il 
semble  que  chaque  gouvernement  conspire  pour  appauvrir  le  peuple. 
Il  faut  (pie  l'or  et  l'argent  des  contribuables  soient  employés  à  briller 
sur  des  épauiettes  ou  à  galonner  des  uniformes. 

Revenons  à  notre  point  de  départ  :  le  pays  le  |)lus  opulent  est  celui 
qui  est  le  moins  chèrement  administré.  Le  pays  le  plus  fort  n'est  pas 
le  pays  le  plus  vaste,  mais  le  pays  le  plus  peuplé,  le  plus  riche,  le 
plus  libre,  le  plus  moral.  Lorscju'un  peuple  veut  se  contenter  de  lois 
simples  et  qu'il  sait  leur  obéir,  il  n'a  pas  besoin  de  tant  d'adminis- 
trateurs: lors(ju'il  veut  se  liorncr  à  la  défensive,  il  n'a  pas  besoin  de 
tant  de  soldais! 


LETTRE  SUR  LA  CHARTE" 


1831  — 


Lorsque  la  Chamhre  de  1850  recousait  à  la  hâte  les  lambeaux  dé- 
chirés de  la  Charte,  je  me  souviens  qu'assis  sur  mon  banc  solitaire, 
simple  spectateur  du  drame  révolutionnaire  qui  se  jouait  devant  moi, 
je  voyais  au  bord  de  l'horizon  poindre  et  s'amonceler  les  tempêtes. 
Elles  grondent  aujourd'hui,  elles  roulent  autour  de  ce  frêle  édifice, 
de  cette  constitution  informe,  de  ce  je  ne  sais  quoi  qui  est  suspendu 
en  l'air  et  qui  ne  touche  ni  au  ciel  par  son  front,  ni  à  la  terre  par 
ses  racines. 

I.es  êtres  organisés  périssent  lorsqu'ils  manquent  aux  conditions 
de  leur  exislcnce.  De  même,  les  constitutions  politiques  meurent 
lorsqu'elles  manquent  à  leur  principe. 

Je  vois  bien  au  commencement  de  l'œuvre  du  7  août  un  prétexte 
de  nécessité,  et,  au  bout,  un  silence  de  soumission.  Mais  le  droit  est 
mis  de  côté.  Où  est  en  effet  le  mandat  préexistant?  où  est  la  ratili- 
cation  expresse  ?  Où  et  comment  le  peuple  a-t-il  constitutiounelle- 
ment  jiarlé,  délégué,  approuvé?  Où  est  l'acte  de  sa  souveraineté? 
Que  la  Chambre  le  montre! 

En  vain,  dirait-on  que  les  électeurs  lui  ont  donné  mandat.  Un 
mandat  législatif?  Oui.  Mais  un  mandat  constituant?  Non.  Peut-on 
donner  ce  qu'on  n'a  pas?  Les  élecleurs  sont-ils  le  peuple?  Cent  mille 
citoyens  sont-ils  trente-trois  millions  d'hommes?  Où  sont  écrits,  où 

'  Les  ilctalls  i|ue  nous  avons  donnés  au  siijot  de  celle  letlre  dans  la  Notice  placée 
en  lête  Ju  iireinier  volume  nous  dispensent  d'onirer  ici  dans  de  nouvelles  explica- 
tions Nous  ferons  seulement  r.niarquer  que  c'est  là  le  premier  manifeste  en  faveur 
de  la  souveraineté  du  peuple  qui  ait  p;iru  sous  le  gouvernement  de  juillet. 
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sont  relatés  les  pouvoirs  constiluants  que  les  électeurs  ont  rerus  de 
la  nation  pour  les  transmettre  aux  députés? 

Voilà  cependant  où  nous  a  menés ,  de  conséquence  en  consé- 
quence, la  première  violation  du  principe  fondamental  !  Voilà  l'ex- 
plication du  malaise,  des  marches  et  contre-marches,  des  revirements 
et  des  anxiétés  des  ministres  !  ils  ne  savent  pas  plus  où  ils  vont  qu'ils 
ne  savent  d'où  ils  viennent ,  à  moins  qu'ils  ne  vous  disent  qu'ils 
viennent  de  la  charte  de  1850.  Mais  demandez-leur  d'où  vient  cette 
charte  elle-même,  ils  ne  sauront  que  répondre.  Ils  s'égarent,  de  con- 
tradictions en  contradictions,  dans  un  défdé  sans  issue,  et  ils  s'en- 
tortillent si  hien  dans  les  abstractions  confuses  de  leur  métaphysique, 
qu'ils  ne  peuvent  plus  s'en  démêler. 

Ainsi,  pour  ne  tirer  nos  preuves  que  du  sujet  actuel,  ils  sont 
pressés  par  les  déductions  de  la  souveraineté  du  peuple  et  ils  nous 
entretiennent  des  conditions  et  des  nécessités  de  l'ancienne  monar- 
chie. 

Ils  veulent  la  pondération  des  pouvoirs,  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
rempliront  leur  Chambre  haute  de  pairs  tout  ministériels;  ce  qui, 
en  se  comptant  eux-mêmes,  fera  hien  alors  deux  pouvoirs  contre  un. 
Voilà  leur  pondération  ! 

Ils  conviennent  que  la  cliarte  ne  saurait  trop  tôt  avoir  un  caractère 
définitif,  et  cependant  ils  Tout  faite  si  vite  qu'on  la  dirait  provisoire  ; 
puis  cette  charte  n'a  autorisé,  dans  les  lacunes  de  l'article  25,  qu'une 
pairie  provisoire  ;  puis  le  ministère  vous  annonce  que  son  article 
complémentaire  ne  sera  également  que  provisoire;  ce  qui ,  de  calcul 
net,  fait  trois  sortes  de  provisoires  greffés  les  uns  sur  les  autres. 

Ils  ont  bâclé  une  charte  et  une  royauté  en  quelques  heures',  et, 
pour  faire  une  pairie  qui  est,  à  coup  sûr,  beaucoup  moins  qu'une 
charte  et  qu'une  royauté ,  il  leur  faut  l'enfantement  laborieux  d'une 
année. 

Ils  n'auraient  pas  laissé  faire  à  Louis-Philippe  dans  la  Chambre 
de  1850,  qui  ne  représentait  pas  la  nation,  un  iota  de  leur  charte,  et 
dans  la  Chambre  de  1851,  qui  la  représente  davantage,  c'est  Louis- 


'  C'est   de  ce  mol  qu'est  resté  h  la  charte  de  1850  le  sobriquet  de  la  charte 
bâclée. 
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rililippc  qui  prend  riniliulivc  (l.>  TmcIc  additimiiicl  fl  (|ni  donnera  sa 
sanction,  c'est-à-dire  (jn'il  anra  la  plus  belle  part  de  l'allaiie. 

Ils  ont  un  roi  et  une  Chambre  des  députés  élus,  ipioique  inipaiiai- 
tement,  sous  l'empire  de  la  légitinnté  nationale,  et  une  Chambie  des 
pairs  nommée  par  Louis  Will  sous  l'empire  de  la  légitimité  royale; 
et  cetle  Chambre,  qui  est  plus  ancienne  que  le  roi  Philippe,  va  subir 
les  modilicalions  qu'il  plaira  au  roi  Philippe  de  lui  imprimer,  et, 
quoi(iu'clle  coexiste  avec  les  detix  pouvoirs  et  qu'elle  ait  les  mêmes 
attributions  législatives,  elle  ne  sera  censée  que  provisoire,  tandis 
que  les  deux  autres  seront  censés  définitifs. 

Il  est  de  principe,  de  logique,  de  raison  que  le  pouvoir  législatif  ne 
peut  faire  (pic  des  lois,  et  les  ministres  lui  font  faire  des  actes  consti- 
tuants et  ils  ne  prennent  pas  garde  qu'ils  remettent  tout  en  question, 
puisque  la  législature  de  demain  pourra  défaite  l'œuvre  de  la  législa- 
ture d'aujourd'hui;  que  le  pouvoir  constituant  est  unique  et  qu'ici 
il  y  en  aura  trois  ;  que  les  additions  de  constitution  ont  la  même 
nature  que  les  constitutions  elles-mêmes,  et  que  les  constitutions  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  délégués  du  peuple  exclusivement  ;  et 
ils  veulent  faire  concourir  à  cet  acte  additionnel  et  le  roi,  qui  ne 
peut  régulièrement  l'accepter,  s'il  y  a  lieu,  et  la  Cli;imbre  des  pairs, 
qui  n'a  été  nommée  ni  par  le  peuple  ni  même  par  le  roi,  et  qui,  par 
conséquent,  n'a  puisé  ses  pouvoirs  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  sources  nationales  de  la  souveraineté. 

Ils  considèrent  la  pairie  comme  l'un  des  éléments  les  jilus  vitaux 
du  gouvernement  représentatif;  la  pairie  qui  ne  représente  ni  la 
royauté,  puisqu'il  y  a  un  roi,  ni  la  démocratie,  pui-qu'cUe  n'émane 
pas  du  peuple,  ni  l'aristocratie,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'aristocratie. 

Ils  prétendent  donner  de  la  force  au  trône  et  à  la  pairie  elle-même, 
et  ils  ne  sentent  pas  que  des  créatures  ministérielles  se  briseront 
devant  la  popularité  des  députés. 

Ils  promettent  d'ouvrir  les  portes  de  cetle  Cliandjre  aux  illustra- 
tions du  pays,  et  ils  ne  savent  pas  que  les  hommes  indépendants  dé- 
daigneront toujours  les  pouvoirs  politiques  qui  ne  viendraient  pas  de 
l'élection. 

Ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'avec  la  nomination  royale ,  directe  et 
illimitée,  leur  Chambre  des  pairs  ne  serait  plus  qu'une  espèce  de 
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conseil  d'État  au  i;iand  pied,  une  aiiliciiambrc  de  cour,  une  com- 
mission de  fonctionnaires  accouplés  au  joug  ministériel,  nu  hospice 
législatif  de  vieillards. 

lis  désirent  l'harmonie  entre  les  deux  (Iliamhrcs,  et  ils  ne  voient 
pas  que  l'une,  sans  cesse  renouvelée,  sera  sans  cesse  animée  de  l'es- 
prit progressif,  tandis  que  l'autre,  à  mesure  qu'elle  vieillira,  mar- 
chera à  reculons  et  n'apportera  dans  l'exajnen  des  affaires  que  les 
infirmités  de  l'esprit  rétrograde. 

Ils  veulent  nous  persuader  que  la  responsabilité  ministérielle  se- 
rait invoquée  contre  l'abus  des  créations  de  pairs,  et  ils  auront  pris 
soin  de  s'assurer  d'avance  de  la  majorité  par  l'excès  même  de  cet 
abus;  de  sorte  que,  si  dans  la  Chambre  des  députés,  ils  n'échappaient 
pas  à  leurs  accusateurs,  ils  seraient,  dans  la  Chambre  des  pairs,  ab- 
sous par  leurs  juges. 

Ils  déclarent  que  l'hérédité  est  abolie,  et  cependant  ils  se  réservent 
sans  limites,  sans  dislinclion,  la  faculté  de  nonmier  qui  et  (piand  il 
leur  plaît  et,  par  conséquent,  les  fils  des  pairs,  même  au  berceau,  et 
nous  pourrons  avoir  des  législateurs  emmaillottés  et  des  juges  qui 
letteront  leur  mère. 

Ils  préconisent  le  pouvoir  modérateur  de  la  pairie,  qui  s'interpo- 
sera, disent-ils,  entre  les  députés  et  le  roi,  connne  si  le  roi  des  Fran- 
çais et  les  députés  de  la  France  ne  sortaient  pas  tous  de  la  même 
source;  comme  s'ils  n'avaient  pas  tous  le  même  intérêt;  comme  si, 
au  lieu  de  se  déclarer  entre  eux  une  guerre  misérable  d'envahisse- 
ment ,  ils  ne  devaient  pas  tendre ,  d'un  commun  effort ,  vers  un  but 
unique,  vers  le  seul  but  digne  et  de  lui  et  de  nous,  l'amélioration 
de  la  condition  du  peuple  ! 

Ils  prennent  en  pitié,  dans  leurs  salons  dorés  et  sur  leurs  canapés 
de  soie,  les  préjugés  de  la  nation  et  l'ignorance  passionnée  des  élec 
leurs,  et  ils  ne  savent  pas  que  les  petits  électeurs  ont,  dans  leur  sim- 
plicité des  champs  une  intelligence  plus  vraie  qu'eux  des  conditions 
de  l'ordre  el  de  la  liberté. 

Ils  se  figurent,  dans  leur  illuMon,  que  la  pairie  est  un  rocher  d'a- 
silo  et  de  sûreté,  où  tantôt  vient  se  ri''l'ugier  la  liberté  mourante  et 
tantôt  s'adosser  la  iiKuiarchie  contre  la  vague  des  frémissements  po- 
jiulaircs  ;  et  ils  ne  se  ressouviennent  pas  (|ue  la  paiiie  n'a  ])U  sauver 
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Louis  XVIII  au  20  mars ,  Napoléou  après  Waterloo ,  Ciiarlos  X  au 

29  juillet,  et  qu'elle  n'a  su  clércndre  ni  la  royauté,  ni  la  liberté,  ni 

ellc-rncmc. 

Ils  craigincnt  que  sans  pairie,  sans  aristocratie,  sans  hérédité,  nous 

n'ayons  bientôt  la  république  clans  nos  mœurs,   dans  nos  lois,  dans 

notre  gouvernement  ;  et  ils  ne  voient  |)as  ([iic  la  chose  est  à  peu  |)rès 

faite. 

Ils  se  persuadent  que  le  peuple  tient  pai-  (juelque  (il,  |)ar  (|uelque 
nécessité,  à  l'existence  de  l'aristocratie,  et  ils  ne  se  doutent  pas  que 
si  les  crieurs  des  rues  venaient  à  proclamer  le  décès  de  la  pairie,  c'est 
tout  au  plus  si  quelques  passants  s'enquerraient  de  son  genre  de 
mort  et  s'arrêteraient  dans  leur  chemin  pour  voir  défiler  ses  funé- 
railles. 

Ils  ont  si  peu  connu  le  cœur  humain,  le  cœur  français  surtout,  si 
avide  d'égalité,  qu'ils  s'imaginent  que  la  nation  pourrait  bien  revenir 
sur  ses  pas,  comme  si  l'on  avait  jamais  vu  des  peuples  entraînés  dans  le 
courant  de  la  liberté  remonter  volontairement  vers  l'aristocratie  ;  et 
ils  n'ont  pas  compris  que,  dès  qu'il  n'y  aurait  plus  d'hérédité,  il  n'y 
aurait  plus  d'aristocratie;  que  dès  lois  il  n'y  aurait  plus  de  différence 
sensible  entre  deux  Chambres  qui  ont,  d'ailleurs,  le  même  pouvoir  et 
les  mêmes  attributions  ;  d'où  l'on  serait  naturellement  amené  à  con- 
clure que  la  Chambre  des  pairs  embarrasse,  par  la  complication  de 
ses  rouages,  l'unité  delà  machine  politique,  et  à  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  ménager  dans  la  Chambre  unique  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sans  altérer  sa  nature  et  sans  froisser  son  indé- 
pendance, des  temps  d'arrêt  contre  la  fougue  des  délibérations,  des 
conditions  d'épreuve  pour  les  lois  et  des  garanties  de  défense  pour  le 
pouvoir  exécutif. 

Ils  ont  avoué  que,  quoique  l'abolition  de  l'hérédité  parût  une  opi- 
nion fausse  et  dangereuse,  ils  croyaient  ne  pas  devoir  résister  au  flot 
de  cette  opinion,  d'où  ils  ont  laissé  induire  que  si  ce  qu'ils  appellent 
le  préjugé  populaire  repoussait  plus  tard  l'hérédité  du  trône,  ils 
n'auraient  pas  la  hardiesse  de  la  défendre. 

Enfin,  ce  qui  résume  d'un  mot  leur  pusillanimité  et  leur  inconsé- 

'  Voyez  constitution  de  1848,  art.  40,  41,  42. 
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queiice,  c'est  qu'ils  ont  [)laid(''  pour  l'iicrodité  et  qu'ils  ont  comlu 
contre. 

Au  surplus,  si  l'on  considère  l'origine  de  notre  pouvoir,  Clianibre 
et  ministres,  nous  avons  tous,  en  principe,  failli  plus  ou  moins.  Nous 
sommes  tous  à  peu  près  aussi  engagés  les  uns  que  les  autres  dans  les 
déviations  de  la  même  erreur. 

On  tourne  autour  de  la  question  sans  l'aborder.  On  s'agite,  on  se 
débat,  comme  on  peut,  sous  les  conséquences  d'un  faux  principe. 
Que  sert  d'interpréter  la  cbarle  par  son  préambule  cl  par  la  combi- 
naison des  articles  68  et  69?  Que  sert  de  s'attacher  au  mot  de  session 
ou  à  tel  autre?  Eh  !  qu'importe  tout  cela?  Que  d'après  une  charte  , 
œuvre  informe  de  quelques  minutes,  la  Chambre  des  députés  soit 
législative  en  commun  avec  le  roi  et  la  Chambre  des  pairs,  ou  qu'elle 
soit  constituante  avec  le  roi  ou  avec  la  Chambre  des  pairs  seulement, 
ou  avec  tous  les  deux  ;  que  le  roi  puisse  proposer  et  concourir,  ou 
qu'il  ne  puisse  qu'adhérer  :  ce  n'est  pas  là  la  question  ;  ce  n'est  pas 
de  ce  que  la  charte  a  voulu  dire  qu'il  s'agit,  c'est  de  savoir  ce  que 
veulent  ceux  qui  auraient  dû  faire  la  charte.  Vous  discutez  téméraire- 
ment les  conditions  de  la  pairie  ;  mais  savez-vous  si  le  peuple  veut 
d'une  pairie  héréditaire  ou  d'une  pairie  royale,  ou  d'une  pairie  élec- 
tive, ou  même  s'il  n'en  veut  pas  du  tout?  et  comment  pourrez-vous  le 
savoir,  si  ce  n'est  par  un  congrès  national  qui ,  nommé  non  pas  par 
quelques  électeurs  privilégiés,  mais  par  le  peuple  tout  entier,  expri- 
merait sur  ce  point  la  volonté  souveraine  du  peuple'? 

Mais,  dira-t-on,  vous  voulez  donc  un  congrès  pour  la  pairie?  Alors 
il  vous  en  faut  un  pour  la  charte.  Or,  la  charte  est  promulguée; 
vous-même  avez  juré  de  la  m-iintenir.  La  reviser,  c'est  la  détruire. 
Si  la  charte  a  été  faite  par  un  corps  qui  n'en  avait  pas  le  pouvoir,  les 
lois  faites  d'après  cette  charte,  faites  par  vous,  la  loi  électorale  spé- 
cialement ,  en  vertu  de  laquelle  vous  siégez ,  participent  de  ce  défaut 
de  pouvoir,  constituent  des  usurpations  flagrantes  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  sont  nulles,  en  un  mot,  de  toute  nullité. 

<  Voyez  art.  20  et  52. 
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Il  n'y  a,  eu  matière  de  gouvernement  politique,  que  deux  ou  trois 
principes  élémentaires  :  le  principe  légitimaire,  le  principe  aristo- 
cratique, et  le  principe  populaire. 

Tous  les  fabricateurs  de  chartes  et  de  constitutions  ne  manquent 
jamais  de  bien  poser  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes.  Ils  n'oublient 
qu'une  seule  chose,  c'est  de  tirer  la  conséquence. 

Ainsi,  le  gouvernement  actuel  repose  sur  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

.Mais  qu'est-ce  donc  que  plus  de  trente  et  un  millions  de  souverains 
sur  trente-deux  qui,  dans  la  réalité,  n'exercent  aucun  droit  politique? 

Qu'est-ce  donc  que  des  souverains  dont  la  plupart  ne  sont  pas  même 
citoyens? 

Qu'est-ce  donc  que  des  souverains  à  qui  l'on  assure  qu'ils  ont 
nommé  un  roi,  et  à  qui  l'on  refuse  de  nommer  un  maire? 

C'est  sous  la  domination  de  ces  inconséquences  que  la  Chandjre 
achève  dans  les  langueurs  de  son  agonie  la  construction  précipitée 
du  nouveau  système  électoral. 

On  a  commencé  par  fixer  à  '200  fr.  le  cens  de  l'électoral.  C'est  fort 
bien.  Mais  pourquoi  200  francs  plutôt  que  150  francs,  et  pourquoi 
150  francs  plutôt  que  500  francs?  où  est  la  limite  rationnelle  du 

'  Les  banquets  de  1 8  i8  et  la  révolution  qui  s'est  faite  aux  cris  de  :  Vive  la  reforme  ! 
montrent  avec  quelle  si'irelé  de  coup  d'oeil  M.  de  Connenin  avait  jugé  dés  1851,  ce 
qu'il  appelait  l'élecloral  monopolisé .  Le  pamphlet  sur  la  loi  du  19  avril  est  comuie 
un  arsenal  qui  a  fourni  pendant  dix-sept  ans  leurs  meilleures  armes  à  ceux  qui  ont 
liatlu  en  brèclie  le  système  censitaire. 

{Note  de  VÉdUeiir.) 
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droit?  où  esl  Ip  droit  lui-même?  dites,  le  savc/.-vous?  Si  vous  ave/ 
voulu  l'aiie  représenter  la  nation  par  rintcHiyonce,  l'intelligence  par 
la  propriété,  la  propriété  par  la  contribution,  vous  deviez  accorder, 
pour  être  conséquent,  non  pas  une  seule  voix,  mais  cinquante  voix  à 
celui  qui  paye  cinquante  fois  200  francs  d'impôt,  et  qui  aurait,  de 
la  sorte,  dans  sa  personne,  cinquante  intelligences  à  son  service.  Vous 
deviez  laisser  exercer  le  même  droit,  dans  la  mêrne  proportion,  sauf 
délégation,  aux  mineurs,  aux  femmes,  aux  interdits,  qui  sont  pro- 
priétaires. 

Autrement,  vous  faussez  votre  principe  ;  vous  laissez  des  fractions 
immenses  de  territoire  sans  défense  et  sans  représentation. 

Mais,  répondez-vous,  le  droit  de  l'électeur  n'est  que  personnel. 
Ah!  il  n'est  que  personnel  !  Vous  revenez  donc  à  l'intelligence?  vous 
avouez  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  en  France  une  seule  personne 
de  citoyen  qui  puisse  être  privée  de  ce  droit?  Non,  vous  ne  l'avouez 
pas,  mais  c'est  la  logique  qui  le  dit  pour  vous. 

La  jalousie  des  mêmes  précautions  a  écarté  les  capacités  du  jury. 

Il  a  été  déclaré  en  plein  sénat  français,  la  postérité  le  croira-t-elle? 
qu'en  pétrissant  une  moitié  de  boue  avec  une  moitié  de  génie,  il  serait 
loisible  de  façonner  un  tout  d'électeur.  Les  Chateaubriand,  les  Monge, 
les  Cuvier,  dont  les  noms  vivront  encore  lorsque  nos  législatures, 
avec  leurs  œuvres  stériles,  seront  descendues  dans  les  gouffres  de 
l'oubli,  on  souffre,  on  permet,  on  veut  bien,  par  pitié,  par  grâce, 
qu'ils  soient  comptés  pour  une  moitié  d'électeur  !  Montesquieu  n'au- 
rait pas  la  capacité  électorale  d'un  lourd  paysan  courbé  sur  sa  bêche, 
ou  d'ini  hobereau  perché  dans  sa  tourelle!  Mais  si  ce  paysan,  si  cet 
homme  rude  et  illetiré,  est  appelé  dans  le  jury,  qui  est-ce,  je  vous 
prie,  qui  soutiendra  l'inlirmité  de  son  jugement?  qui  lui  expliquera, 
s'il  ne  la  comprend  point,  la  position  des  questions?  qui  regardera- 
t-il  de  SCS  deux  yeux  fixes  et  béants,  avant  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre? C'est  un  avocat,  c'est  un  notaire,  c'est  un  médecin,  c'est,  en 
un  mot,  une  intelligence. 

Si  ce  même  honmic  est  ensuite  appelé  à  venir  déposer  son  vote 
dans  l'urne  électorale,  qui  va-t-il  consulter,  et  qui  lui  enseignera  un 
candidat?  C'est  encore  une  intelligence;  c'est  un  notaire,  un  avocat, 
un  médecin,  un  professur,  un  juré  non  propriétaire.  Ainsi,  celui  (jui 
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a  la  charge  n'a  pas  le  bénéfice  ;  celui  ijui  a  le  droit  n'a  pas  la  capa- 
cité; celui  a  la  capacité  n';i  jias  U;  chdit.  La  matière  est  préférée  à 
res])ril,  et  riustruuient  à  la  iiiaiu  (pii  le  dirige.  S'imaginerait-on, 
par  hasard,  que  les  intelligeuces  aux(iuelles  on  déclare  ainsi  la  guerre 
et  qui  ont  l'énergique  et  vif  sentiment  de  leur  droit  et  de  leur  puis- 
sance, seront  moins  tumultueuses  au  dehors  qu'au  dedans  des  collèges, 
moins  hostiles  avec  un  droit  méconnu  qu'avec  un  droit  satisfait  ?  Que 
ce  serait  mal  deviner  le  cœur  humain! 

On  répète  de  tous  côtés  que  les  lois  électorales,  sur  lesquelles  re  - 
pose  l'existence  de  la  société  politique,  n'ont  malheureusement  rien 
de  fixe,  et  que  c'est  toujours  à  recommencer.  Je  le  crois  bien  ! 

Etablir  la  représentation  du  pays  uniquement  sur  la  propriété  fon- 
cière, c  est  nous  reporter  aux  siècles  de  la  féodalité  ;  c'est  méconnaître 
que  depuis  longtemps  la  puissance  immobilière  a  rencontré  deux  li- 
vales  qui  se  partagent  avec  elle  l'empire  et  les  destinées  du  monde  : 
l'industrie  et  rintelligence. 

Comment  peut-on  dire  que  les  plus  riches  ont  plus  d'intérêt  à  l'ordre 
que  les  [)lus  pauvres,  comme  si  les  bouleversements  sociaux  n'étaient 
pas  plus  souvent  organisés  par  le  caprice,  l'orgueil  et  l'oisiveté  des 
riches,  que  par  le  désespoir  nécessiteux  des  pauvres  !  comme  si  l'in- 
térêt des  pauvres  à  la  conservation  de  l'ordre  n'était  pas  proportion- 
nel, et  comme  si,  pour  être  conséquent  dans  le  sens  de  cette  objection, 
il  ne  faudrait  pas  concentrer  exclusivement  l'éligibilité  parmi  les  plus 
hauts  imposés  ! 

Ne  croirait-on  pas  que  la  société  n'existe  que  pour  et  par  la  pro- 
priété des  immeubles?  La  propriété  foncière  est  déjà  suffisamment 
protégée  par  le  code  civil  et  par  les  magistrats.  On  peut  supposer  un 
pays  sans  Chambres  politiques,  où  la  propriété  foncière  ne  périrait 
point  pour  cela. 

On  dirait,  en  vérité,  que  les  propriétés  mobilières,  industrielles, 
commerciales,  nont  pas  aussi  besoin  de  lois  !  Est-ce  que  la  propriété 
foncière  seule  contribue  aux  charges  de  TF^tat?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
tel  industriel  qui  verse,  en  impôts  indirects  et  de  consommation,  dans 
le  trésor  de  l'Etat,  vingt  fois  plus  que  tel  électeur  foncier  et  que  tel 
député?  Est-ce  que  les  propriétaires  de  rentes  n'ont  pas  autant  d'in- 
térêt que  le  propriétaire  territorial  au  repos  de  l'État,  eux  dont  la 
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forlune  baisse  avec  le  discrédit  de  l'Étal  et  hausse  avec  son  crédit, 
sous  la  pression  des  événements,  comme  le  mercure  descend  on  inoiiU!, 
sous  la  pression  de  l'air,  dans  le  tui)e  du  thermomètre?  Est-ce  cpi'ils 
n'ont  pas  autant  et  plus  d'intérêt  à  avoir  de  bonnes  lois  sur  le  crédit 
public,  lois  que  ne  comprennent  guère  et  dont  ne  se  soucient  pas  les 
propriétaires  l'onciers  ?  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  aussi  des  lois  sur  l'amé- 
lioration des  sciences,  des  arts  et  des  lettres,  sur  renseignement,  sur 
la  justice,  sur  la  police,  sur  la  presse  ?  Pourquoi  les  propriétaires  ter- 
ritoriaux seraient-ils  plus  compétents  que  d'autres  pour  exprimer, 
défendre  et  représenter  les  droits  immatériels  de  rinlelligence  .'  Est- 
ce  que  les  lois  sur  la  garde  nationale,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
sur  la  liberté  individuelle,  sur  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la  con- 
science, sur  les  matières  civiles  et  pénales,  intéressent  exclusivement 
les  fonciers,  et  n'y  a-t-il  donc  pas  hois  de  leurs  rangs  des  artistes,  des 
savants,  des  industriels,  des  professeurs,  des  fils  de  famille,  des 
époux,  des  pères  et  des  citoyens? 

La  Chambre  est  une  assemblée  oligarchique,  et  elle  en  suliit  tous 
les  préjugés  ;  et  après  tout,  il  n'est  pas  merveilleux  qu'ayant  quchpie 
chose,  les  sympathies  des  députés  ne  les  poussent  guère  vers  ceux  qui 
n'ont  rien. 

Pourquoi  ne  pas  dire  ici  toute  la  vérité  ?  L'électoral  à  un  seul  degré. 
tel  que  la  Chambre  le  construit,  n'est  que  de  l'oligarchie.  L'électoral 
censitaire  à  deux  degrés  n'est  lui-môme  qu'un  radicalisme  bâtard. 
Il  n'y  a  de  vrai,  en  matière  d'élection,  que  l'égalité  du  droit  person- 
nel, c'est-à-dire  le  suffrage  universel'. 

Tout  le  reste  est  arbitraire,  fiction,  mensonge. 

Le  droit  d'électoral  et  le  droit  d'éligibilité  existent  a  priori  dans 
la  personne  de  chaque  citoyen  français'.  C'est  la  conséquence  diiecte, 
logique,  invincible,  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Je 
défie,  sans  mettre  au  néant  ce  principe,  de  tirer  une  autre  conclusion. 

La  loi  actuelle  ne  peut  donc  pas  créer  la  capacité,  car  on  ne  crée 
pas  ce  qui  existe.  Elle  doit  reconnailre  le  droit  chez  tous,  puisque  le 
droit  est  à  tous. 


•  Constitiiliim  île  1848,  ;irt.  2t. 

-  CoiLsliliiliiiii  (lelSW,  :irt.  25,  20,  3fi.  Voyez  aussi  la  constilulinn  île  1852. 
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Aliiiisscilc  cens  île  I  éliyiljililé  à  7iO  francs,  ce  s(!riiit  li;  rcpoilcr  an 
taux  coiiiparalilde  1814.  J'ajouterai  ([u'avec  le  syslèmc  des  élections 
IVaclionnées,  les  élif^ihles  à  haute  ca|iaeité  manqueront  en  plus  d'un 
lieu.  Ainsi,  la  hii  accorderait  aux  électeurs  la  vaine  et  dérisoire  faculté 
de  choisir  panni  leuis  concitoyens  un  lioninie  cpiils  n'y  rencontre- 
raient pas  !  Ce  serait  conférer  le  droit  et  interdiic  le  l'ait. 

Ahaisser  le  cens  à  500  francs,  ce  serait  prendre  un  ternie  moyen 
qui,  dans  le  système  foncier,  ne  résout  pas  la  diflicullé  ;  car  un  cens 
pareil  ne  sup|)ose  ni  l'indépendance  du  caractère,  ni  lindépendance 
de  la  fortune,  ni  l'indépendance  de  rintelligence. 

Ahaisser  le  cens  à  200  francs,  ce  serait  vouloir  trop  ou  lro]i  })eu. 

Une  faut  pas  de  cciis  ;  il  faut  que  tout  Français  de  trente  ans,  et 
qui  jouit  des  droits  civils  et  politiques,  soit  éligihle. 

One  signifient  d'ailleurs  des  conditions  d'éligihilité  que  l'on  j)eut 
éluder  et  qu'on  a  éludées  cent  fois  par  tontes  sortes  de  fictions  et  de 
suhterfuges? 

Si,  deux  jours  avant  l'élcclion,  j'achèle  une  terre,  et  (jue,  deux 
jours  après  l'élection,  je  la  revende,  je  ne  suis  |ilus  projjriétaire,  et 
cependant  je  suis  député. 

Si,  durant  le  cours  de  la  session,  j'aliène,  je  partage,  je  donne  mes 
biens,  je  ne  suis  plus  propriétaire,  et  cependant  je  reste  député. 

Si  je  m'attrihue  les  contributions  de  ma  femme,  de  ma  helle-mère, 
de  mon  lils  mineur,  je  ne  suis  pas  propriétaire,  et  cependant  je  suis 
député. 

Si  je  reçois  d'un  tiers  la  donation  d'un  immeuble,  et  que  celte  do- 
nation ne  soit  qu'un  acte  de  complaisance,  je  serai,  dans  la  réalité, 
aussi  pauvre  que  devant,  et  cependant  je  suis  député. 

Si  mes  biens-fonds  sont  chargés  d'hypothèques  plus  grosses  que  leur 
valeur,  je  me  trouve  plus  pauvre  que  le  pauvre  qui  ne  doit  rien,  puis- 
que je  suis  insolvable,  et  cependant  je  suis  député. 

On  pourrait  donc  composer  une  Chambre  de  propriétaires  fonciers, 
tous  éligibles,  mais  tous  fictifs,  tous  dépendants;  et  une  chambre 
d'industriels,  de  savants,  d'avocats,  de  médecins,  de  notaires,  de  ren- 
tiers, tous  inéligibles,  mais  fous  ridies,  tous  indépendants! 

Que  signifient  donc  ces  prétendues  garanties  du  cens? 

Si  nous  disions  qu'il  est  absolument  impossible  d'être  un  bon  gé- 
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ncral  ou  un  grand  ministre,  sans  payor  1 ,000  Irancs  d'impôt  foncier, 
on  ne  manquerait  pas  de  se  récrier  ;  on  dirait  (jue  nous  i^ènons  le 
libre  arbitre  du  gouvernement,  et  que  nous  voulons  l'absurde. 

Mais,  que  voulez-vous  donc,  à  votre  tour,  lorsque  vous  exigez  d'un 
simple  député  des  conditions  que  vous  n'exigez  pas  d'un  ministre? 
Negcnezvous  pas  aussi  le  libre  arbitre  des  électeurs?  ne  voulez-vous 
pas  aussi  l'absurde? 

Lorsque  j'ai  besoin  d'un  avocat,  je  ne  vais  pas  m'informcr  s'il  a  un 
âge  très-mûr,  ou  s'il  a  des  capitaux,  des  terres  ou  des  rentes.  Eh! 
que  m'importe  qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  le  plus  riche  du  barreau? 
Est-il  le  plus  intègre  et  le  plus  habile?  voilà  ce  que  je  cherche. 

De  même,  lorsque  je  veux  choisir  un  éligible,  je  n'ai  à  demander 
qu'une  seule  chose  :  Est-il  le  citoyen  le  meilleur?  voilà  le  député  que 
je  nonnne. 

Avec  l'éligibilité  sans  aucun  cens,  vous  atténuez  le  mal  des  restric- 
tions de  l'électoral  ;  vous  faites  participer  tous  les  Français,  riches  ou 
pauvres,  à  l'exercice  de  la  représentation  nationale,  cl  vous  rentrez 
ainsi  par  les  hauteurs  du  pouvoir  dans  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple. 


LETTRES  SUPi  LA  LISTE  CIVILE 
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PREMIÈRE  LETIRE 

.Fiii  porté  les  premiers  coups  à  l'IiéréJilé  de  la  pairie  ;  si  je  pouvais 
ébrécher  la  liste  civile  ! 

J'ai  plaidé  pour  la  souvcraiueté  du  peuple  ;  si  je  dt'i'endais  l'ariicnt 
de  ses  sueurs  coutre  la  rapacité  des  geusde  l'office? 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  vous  hâtez  bien  de  nous  faire  part  de  vos 
réflexions  ;  ne  pourriez-vous  les  produire  à  la  tribune? 

Moi,  que  j'aille  brûler  un  encens  de  cour  dans  les  cassolettes  du 
pouvoir  !  Que  je  débite  en  larmoyant  des  homélies  sentimentales 
sur  la  pauvreté  de  mon  roi  et  sur  le  malheur  de  gouverner  malgré 
soi  la  première  nation  du  monde!  Ou  bien,  que  je  me  hasarde  à 
balbutier  le  mot  d'économie  qui  sent  la  petite  âme,  devant  les  magni- 
fiques représentants  de  la  nation,  habitués  à  ne  compter  que  par  mil- 
liards !  Que  je  me  condamne  à  subir  les  murmures  serviles  de  quel- 
ques flatteurs!  Non,  je  n'ai  pas  cette  fantaisie-là.  Est-ce  qu'on  peut 
monter  sans  effroi  à  cette  tribune  de  vérité,  où  cha(iue  orateur,  tout 
en  assurant  qu'il  va  se  faire  voir,  se  déshabiller,  se  mettre  à  nu,  ne 
dit  cependant  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il  veut,  de  ce  qu'il  sait, 
de  ce  qu'il  pense?  Est-ce  qu'on  peut,  conune  il  le  faudrait,  délibérer 

*  Nous  renvoyons  pour  l'hislprique  des  trois  lettres  ci-dessus  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  notice  du  premier  volume.  Le  leste  que  nous  puLlions  ici  est  conforme  à 
la  vingt-quatrième  édition,  re\ue  et  corrigée  par  l'auteur. 

[Noie  de  l'Éditeur.) 
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une  liste  civile  qui  rcufernic  plus  de  cent  fonctionnaires  choisis  par 
la  royauté  qu'il  s'agit  de  doter?  Est-ce  (]ue  plus  vous  chargerez  de 
mets  la  tahle  du  festin,  plus  vous  ne  rencontrerez  pas  de  païasiles 
qui  voudront  s'y  asseoir?  Est-ce  qu'avant  que  les  orateurs  ministériels 
ne  lésaient  vociférés  à  la  tribune,  colportés  dans  les  rues  de  Paris  et 
affichés  sur  les  murs  des  trente-iiuit  mille  communes  du  royaume, 
je  ne  pourrais  pas  répéter  tout  ce  que  contiendront  leurs  superhes 
discours?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  pénétré  les  secrets  de  leurs  royaux 
attendrissements?  Est-ce  que  je  ne  sais  pas  d'avance  et  par  cœur 
toutes  leurs  pensées? 

A  peine  aurai-je  articulé  le  mot  impertinent  de  réduction,  qu'il  me 
semble  déjà  les  entendre  crier  :  A  l'ordre!  C'est  un  factieux.  —  Com- 
ment factieux?  —  Oui,  c'est  un  factieux.  Il  veut  des  économies.  Point 
d'économies  !  L'économie  ruine  les  États.  Qui  donc  achèvera  le  Louvre 
que  n'a  pu  terminer  Napoléon,  maître  de  l'Europe,  avec  tous  ses  tré- 
sors, si  ce  n'est  le  roi  !  Qui  éclipsera,  pour  la  félicité  de  la  France, 
le  luxe  insignifiant  des  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  et  qui 
nous  fera  une  belle  petite  monarchie  ?  Qui  fera  fleurir  les  arts  dont 
l'éclat  n'a  jamais  brillé  plus  vif  que  sous  la  république,  avec  les 
David,  les  Drouais,  les  Gros,  les  Girodet,  les  Gérard?  Qui  meublera, 
avec  quelques  valets  courant  les  uns  après  les  autres,  les  vastes  gale- 
ries de  Versailles  et  de  Fontainebleau?  Qui  fera  retentir  des  sons  du 
cor  et  de  l'aboiement  des  meutes,  les  hauts  chênes  de  Sénart  et  la 
forél  séculaire  de  Compiègne?  Qui  donnera  de  la  gloire  à  la  France, 
des  bals  aux  marchands,  du  goût  aux  artistes,  de  l'inspiration  aux 
poètes,  du  talent  aux  acteurs  et  de  l'esprit  aux  sots?  Qui  fera  pro- 
duire aux  bois  de  la  couronne  le  double  de  leurs  revenus,  en  recepanl 
les  tirés,  en  rapprochant  les  coupes  et  en  abattant  les  futaies?  Qui 
obtiendra,  pour  le  plus  grand  encouragement  de  l'industrie,  le  mono- 
pole des  porcelaines  blanches,  peintes  et  dorées,  des  tapis  de  cache- 
mire et  des  médailles?  Qui  nous  procurera  le  bonheur  ineffable  de 
voir,  pour  la  modique  somme  de  quarante  mille  écus  par  an,  des  ju- 
ments fran(;aises  disputer  aux  étalons  de  l'Angleterre  le  prix  de 
mille  écus  dans  les  courses  du  champ  de  Mars?  Qui  fera  corriger  les 
plats  dessins  de  Lenôtre  et  arrondir  par  monsieur  Fontaine  cette  ligne 
trop  courte,  qui  conduisait  le  public  de  la  rue  de  Rivoli  au   pont 
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roy;il  '  ?  Qui  <loniiui';i  h  iliiicr  aux  ol'licicrs  de  la  ffardo  nationale, 
lesquels  |)ourraienl  tout  aussi  bien  aller  dîner  chez  eux  (jue  les  sim- 
ples soldats,  leurs  camarades  et  leurs  égaux?  Qui  accordera  des  pen- 
sions à  ceux  à  (pii  les  lois  en  refusent  ?  Qui  soulagera  la  misère  des 
|)auvres  avec  l'argent  des  [)auvres?  Qui  représentera  la  dignité  de  la 
richesse  de  cette  humble,  de  cette  intligente  France?  Qui  entretiendra 
dans  un  bel  état  de  réparations,  ces  villes  de  pierres  qu'on  appelle 
châteaux,  et  dont  la  toiture  couvrirait  quarante-deux  arpents'.'  Qui 
pourrait  loger  somptueusement  tant  de  princes  et  de  princesses,  à 
chacun  desquels  il  faut  au  moins  un  palais  de  ville  et  un  palais  des 
champs?  Enfin,  qui  continuera  à  récompenser,  à  préférer  à  tous 
autres  les  hommes  de  juillet,  de  (pii  seuls  il  tient  son  sceptre,  si  ce 
n'est  le  roi? 

Et  puis,  c'est  un  si  excellent  prince  !  Il  a  fait  un  si  prodigieux  sa- 
crifice en  acceptant  la  plus  belle  couronne  de  l'univers  !  Il  est  si  recon- 
naissant! Il  est  si  prévoyant  !  Il  est  si  désintéressé  !  Il  est  si  économe  ! 
Il  a  un  goût  des  arts  si  parfait  !  Il  a  tant  d'intelligence  pour  la  bâtisse! 
Et  vous  regardez  à  quelques  millions  de  plus  ou  de  moins  I  Le  peuple 
s'endjarrasse  bien,  vraiment,  de  payer  de  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels pour  sou  généreux,  pour  son  puissant  roi,  qui  allège  les 
impôts,  qui  fait  prospérer  le  commerce,  qui  dicte  ses  volontés  aux 
cabinets  de  l'Europe  !  Ah  !  le  séditieux,  qui  refuse  si  méchamment 
de  voter  une  liste  civile  1  A  bas  le  puritain  !  à  bas  le  vandale  !  A  l'or- 
dre, à  l'ordre  ! 

Quand  ces  Messieurs  auront  cessé  de  crier,  j'espère  qu'il  me  sera 
permis  de  leur  répondre.  Il  ne  pourront  se  plaindre,  du  moins,  que 
j'aie  oublié  un  seul  de  leurs  arguments,  et  puisque  cela  leur  fait  plai- 
sir, je  vais  les  reprendre  elles  réfuter. 

n  11  faut,  dit-on,  que  la  royauté  soit  forte  pour  être  respectée,  et 
pourèti'C  forte,  elle  doit  être  riche.  » 

Je  ne  croyais  pas,  je  l'avouerai,  que  les  nécessités  d'une  grosse 
liste  civile  fussent  entrées  pour  rien  dans  les  déterminations  de  leur 
chambre  de  juillet  ;  elle  ne  vit  dans  la  royauté  que  l'unité  du  pouvoir. 
Elle  prit  Louis-Philippe  par  les  raisons  que  voici  : 

'   Anjiiur(l"liiii  redressée; 
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Il  était  là,  ot  dans  les  révolutions  qui  vont  vile,  ce  (ju'il  faut  l'A.  ce 
qui  réussit,  c'est  un  prétendant  tout  trouvé. 

Il  avait  nue  lignée  de  fds  jeunes  et  brillants  ;  gage  de  paix  publi((uc, 
l'hérédité  rassurait  contre  l'ambition  des  tiers. 

Par  les  souvenirs  de  son  père,  par  les  combats  de  sa  jeunesse,  par 
son  opposition  sous  Charles  X,  par  les  couleurs  de  sa  cocarde,  par  sa 
j)roclie  [larenté,  le  duc  d'Orléans  était  à  l'égard  des  Bourbons  plus 
usurpateur  que  qui  que  ce  fût  et,  par  conséquent,  il  paraissait  plus 
que  personne  l'u-uvre  du  peuple  souverain  de  qui  relève  reiii[iire  et 
de  qui  viennent  les  couronnes. 

Le  chef  des  Parisiens  insurgés  avait  préféré  le  duc  d'Orléans  à  tout 
autre,  et  le  pcu[ile  de  l'Hôtel  de  Ville  suivait  les  préférences  de 
Lafayette. 

Possesseur  d'une  immense  fortune,  régulier  dans  ses  mœurs,  sim- 
ple dans  ses  manières,  affable,  économe,  populaire,  Louis-Philippe 
disait  et  l'on  croyait  qu'il  serait  un  roi  sans  cour,  un  roi  bourgeois, 
un  roi  citoyen. 

De  quel  étouuenient  lc|)cupic  n'a-t-il  pas  été  frappé,  lorsqu'au  lioul 
de  quelques  jours  d'un  règne  orageux,  lorsqu'au  sein  d'une  effroyable 
misère,  on  a  vu  tout  à  coup  les  conseillers  de  notre  roi  sans  cour,  de 
notre  roi-bourgeois,  de  notre  roi-citoyen,  demander,  par  distraction 
sans  doute,  une  énorme,  une  monstrueuse,  une  incompréhensible 
liste  civile  de  dix-huit  millions  ! 

Sa  stupeur  fut  d'autant  plus  grande,  qu'il  y  avait  eu  de  bonnes 
gens  qui  s'étaient  imaginé  qu'un  roi  bourgeois,  riche  de  5  millions 
de  rente,  pourrait,  à  toute  force,  se  passer  de  liste  civile. 

Il  y  avait. bien  un  fonds  de  vérité  dans  le  raisonnement  de  ces 
bonnes  gens-là,  lorsqu'ils  disaient  :  Plus  de  la  moitié  de  la  fortune 
actuelle  du  duc  d'Orléans  lui  vient  de  la  nation  ;  car  les  florissants 
aj)anagcs  dont  il  jouit  sont  un  démembrement  des  propriétés  de 
l'État  ;  le  voilà  donc  richement  doté  par  la  nation  ! 

D'ailleurs,  on  nous  a  promis  un  gouvernement  à  bnn  marché.  Or, 
figure/.-vous  une  liste  civile  de  18  millions  qui  s'avance  en  tête  d'un 
gouvernement  à  bon  marché  ! 

Mais  le  roi  est  si  désintéressé  !  —  C'est  pour  cela  (ju'il  ne  doit  pas 
nous  demander  tant. 
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Mais  il  est  si  ('■cdikiiiic  !  —  C'est  pour  cela  ([u'il  doit  l'aire  son 
service  à  meilleur  coiii|ile. 

Mais  il  a  peisnuui'lleiiient  si  peu  de  besoins!  — C'est  pour  cela 
qu'il  doit  laisser  davantai^e  au  peuple  qui  en  a  beaucoup. 

«  C(unnient  !  »  diront  les  orateiu's  ministériels,  «  v(His  ne  pensez 
pas  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bonheur,  pour  la  dignité  du  jiays, 
que  la  liste  civile  du  roi  des  Français  surpasse  en  grosseur,  en  mon- 
struosité, celle  du  roi  d'Angleterre,  de  Bavière,  etc.?  » 

Je  répondrai  d'abord,  que  l'AnglcIcrre  est  un  royaume  féodal, 
landis(pie  la  France  est  un  royaume  démocratique;  qu'en  Angleterre, 
le  peuple  sert  le  mi  à  genoux,  tandis  qu'en  France  on  a  vu  des  rois 
au\  genoux  du  peuple;  que  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  Guillaume, 
s'appelle  un  roi-gentilhomme,  tandis  que  le  roi  des  Français,  le  roi 
Louis-Philipi)c,  s'intitule  le  roi-citoyen  ;  que  le  roi  d'Angleterre  a 
besoin  d'éclat  pour  lutter  avec  les  fortunes  incommensurables  de 
l'aristocratie,  tandis  que  le  roi  des  Français  écraserait,  par  l'énormité 
de  sa  seule  fortune  personnelle,  le  plus  opulent  des  citoyens  ;  que  les 
revenus  royaux,  casuels  et  héréditaires  du  roi  d'Angleterre  sont  ab- 
sorbés par  des  pensions  et  des  dépenses  publiques,  et  que  sa  liste 
civile  a  été  réduite  par  le  parlement,  au  mois  d'avril  1851,  à 
12,951,750  fr.,  tandis  que  la  liste  civile  du  roi  des  Français  se  trou- 
verait déchargée  : 

1°  De  1 ,875,000  fr.  de  pensions  qui  grèvent  celle  de  l'Angleterre  ; 

2°  De  2,218,600  fr.  d'emplois  et  offices  supprimés  en  Angle- 
terre ; 

5°  De  507,500  fr.  affectés  aux  honoraires  du  grand  chambellan, 
du  grand  maître  de  la  garde-robe,  du  grand  écuyer  et  du  vice-cham- 
bellan, et  des  pages  du  tabouret  et  gentilshommes  de  la  chambre  ; 
tandis  que  nous  avons  lieu  de  croire,  d'espérer  du  moins,  que  nous 
n'aurons  plus  au  service  du  roi-citoyen,  ni  grands  chambellans,  ni 
grands  écuyers,  ni  grands  maîtres  de  la  garde-robe,  ni  pages  du  ta- 
bouret, ni  gentilshommes  de  la  chambre  ; 

4°  Enfin  de  la  différence  du  cinquième  en  moins  sur  îa  valeur  des 
denrées,  fournitures  et  traitements  de  l'Angleterre,  comparée  à  la 
valeur  des  denrées,  fournitures  et  traitements  de  France,  ou 
1,570,150  fr. 


LETTRES  SLR  LA  LISTE  CIVILE.  55 

Mnintciiniit  additionnez  les  réductions,  rapprocliez  les  deux  listes 
civiles,  et  vous  venez  que  S.  M.  Louis-Pliili|i|ie,  roi  des  P'rancais, 
peut  tenir  tout  juste  le  même  état  de  maison,  avec  moins  de  dépense 
encore  cpie  Guillaume  IV,  entouré  de  ses  hauts  et  bas  ofliciers,  pour 
la  somme  de  0,880,520  francs. 

Les  courtisans  vont  jeter  les  hauts  cris,  mais  voilà  la  vérité.  Avec 
quelque  six  millions,  un  roi  bourgeois  jicut  faire  la  même  figure 
qu'un  rui-gentilhoinme. 

Si  les  petites  royautés  de  la  Bavière,  de  la  liesse  et  autres,  ont  des 
listes  civiles  trop  grosses,  je  les  plains  ;  et  parce  que  les  bavarois  ou 
les  Ilessois  auront  fait  une  sottise,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
imiter.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  l'excès  de  leur  liste 
civile  est  le  résultat  d'une  transaction  de  ces  rois  avec  leurs  peuples, 
lorsqu'ils  ont  passé,  comme  Louis  XVI,  de  l'état  absolu  à  l'état  consti- 
tutionnel. Les  peuples  se  sont  rédimés,  à  beaux  deniers,  de  leur  ser- 
vitude, sauf  là  compter  plus  tard.  Mais  le  peuple  français  ne  doit  pas 
sa  liberté,  que  je  sache,  à  Louis-Philippe,  et  Louis-Philippe,  que  je 
sache,  au  contraire,  doit  sa  couronne  au  peuple  français,  et  il  me 
semble  que  le  peuple  souverain  a  déjà  donné  bien  assez,  sans  que, 
par-dessus  le  marché,  on  lui  demande  encore  le  reste  de  son  argent. 

Des  rois  absolus,  nous  n'en  parlerons  pas  ;  ils  n'ont  rien,  car  ils  ont 
tout;  de  Charles  X,  il  était  si  bien  mangé  qu'il  ne  lui  restait  que  les 
os  ;  de  Napoléon  empereur,  il  disposait  des  rois  et  des  trésors  de  l'Eu- 
rope, nous  n'en  sommes  pas  encore  là  ;  de  Bonaparte  premier  consul, 
voyons  :  il  n'y  a  qu'un  pas,  en  effet,  d'un  premier  consul  à  un  roi- 
citoyen. 

Quand  le  jeune  vainqueur  de  l'Italie,  quand  le  fabuleux  conqué- 
rant de  l'Egypte,  quand  le  pacificateur  de  la  Vendée  vint  siéger  sur  le 
trône  consulaire,  voulez-vous  savoir  combien  nous  coûtaient  les  trois 
consuls,  traitements,  frais  de  table  et  de  maison  réunis?  Un  miUion 
cinquante  mille  francs. 

Alors  on  ne  demandait  pas  au  peuple  français  1,200,000  francs, 
seulement  pour  échauffer  les  fourneaux  souterrains  de  la  Bouche. 
Alors  nous  ne  nous  traînions  pas  misérablement,  à  deux  genoux  et  les 
mains  jointes,  devant  la  fustigation  d'un  protocole.  Alors  nous  ne  nous 
inquiétions  pas  de  savoir  par  où  les  troupes  de  la  Savoie  et  de  Turin 
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lioiirraiciil  l'iiiio  irruption  sur  noire  territoire,  e.ir  nous  étions  les 
maîtres  de  Turin  et  de  la  Savoie.  Alors  nous  ne  nous  retirions  pas  du 
l)ord  de  nos  Frontières,  pour  ne  pas  l'aii'e  de  la  ])eine  aux  Prussiens, 
et  du  sein  de  la  Beljiiqne  pour  ne  |)as  elTaidnclier  le  roi  de  Hollande; 
car  tous  les  départements  de  la  rive  gauelie  du  liliin  et  la  Iielgi(|ue 
étaient  à  nous.  Alors  on  ne  pouvait  pas  même  dire  que  nous  lussions 
en  république,  et  que  nous  sommes  en  monarchie  ;  car  nous  avons 
aujourd'hui  les  deux  institutions  qui  a|)prochent  le  plus  de  la  ré- 
publi((ue,  savoir  :  la  publicité  de  la  tribune  et  la  liberté  de  la 
presse. 

Résumons  :  Louis-Philippe  a  un  personnel  aussi  grand  (jue  la  liste 
civile  du  roi  d'Angleterre,  qui  règne  en  Europe  et  en  Asie  sur  cent 
millions  de  sujets  ;  quarante  fois  plus  grand  que  le  traitement  du 
président  des  États-Unis  qui  étend  sur  l'Océan  et  sur  la  moitié  d'un 
monde  les  bras  de  sa  gigantesque  nation,  et  douze  fois  plus  grand  que 
celui  de  Bonaparte  premier  consul,  lorsque  l'Europe  se  taisait  d'admi- 
ration et  de  crainte  devant  la  France  puissante,  glorieuse  et  pacifiée. 

«  Vous  ne  nieriez  pas  du  moins,  »  me  dira-t-on  ,  «  que  la  liste 
civile  ne  doive  être  une  caisse  de  prévoyance,  un  lieu  d'asile,  une 
bourse  pour  les  pauvres,  une  succursale  de  la  Providence.  » 

Vraiment,  la  liste  civile  serait  tout  cela?  Hélas!  oui,  si  nous  en 
croyons  certaines  gens  qui  paradent  autour  des  Tuileries  et  qui  disent 
d'un  ton  de  bonhomie  :  Donnez,  donnez  toujours  ;  cet  argent-là, 
auquel  vous  paraissez  tant  tenir,  on  ne  sait  ponrcjuoi,  ne  retombe-t-il 
pas  en  rosée  sur  les  misérables?  Oui  n'aurait  pitié  de  leurs  souffran- 
ces? Ne  doit-on  pas  tout  l'aire  pour  ce  pauvre  peuple?  0  courtisans, 
que  vous  avez  l'âme  tendre!  quoi  !  rien  pour  vous? 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  y  a,  dans  quelque  coin  des  Tuileries,  Urte 
corne  d'abondance  d'où  s'échappent  toutes  seules  les  largesses  du 
prince?  Mais  qui  verse  l'argent  dans  la  corne?  Le  trésor.  Qui  alimente 
surtout  le  trésor?  N'est-ce  pas  les  cotes  directes  et  indirectes  des  ou- 
vriers, des  laboureurs,  des  petits  contribuables?  C'est  donc  lepeuple^ 
en  définitive,  qui  paie  la  liste  civile,  lé  menu  peuple. 

Chose  curieuse  !  ce  sont  des  gens  portant  bas  de  laine,  bijoux  dc 
chrysocale  et  gants  de  poils  de  lapin,  qui  versent  aux  mains  du  roi 
une  portion  de  leur  nécessaire,  pour  (jue  le  roi,  à  son  tour,  enri- 
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chissc  des  marchands  de  martre  zibeline,  de  eaeiiomires,  d'émciinuhîs 
et  de  perles  orientales. 

Mais  supposez  que  tout  cet  argent  revienne  directement  dans  leurs 
mains,  à  quoi  bon  l'en  ùter,  pour  l'y  remettre?  Y  revient-il  d'ail- 
leurs ?  Mais  non.  En  vérité,  c'est  comme  si  l'on  disait  à  un  indigent  : 
Donnez-moi  un  sou;  bien!  maintenant,  tendez  l'autre  main,  voici  un 
liard.  Où  vont  donc  les  autres  trois  liards?  Parbleu,  ils  restent  dans 
les  doigts  du  prince  et  des  couitisans,  à  travers  lesquels  ils  jiassent. 

C'est  énorme,  n'est-ce  pas,  que  de  donner  aux  pauvres,  aux  incen- 
diés et  aux  inondés,  1 ,000  francs  le  lundi,  1 ,000  francs  le  mardi,  et 
autaut  le  mercredi,  et  autant  le  jeudi,  le  vendredi,  le  samedi  et  le 
dimanche,  et  autant  chaque  semaine,  cl  autant  chaque  mois?  Eh 
bien,  vous  croyez,  en  voyant  ce  détail,  cpie  cet  argent-là  moule  à  des 
millions  !  Ce  n'est  cependant,  jour  par  jour,  que  5(55,000  francs  dans 
une  année.  Doublez  la  somme,  ce  ne  sera  que  750,000  francs.  Or, 
a-t-on  donné,  donne-t-on,  et  donnera-t-on,  pendant  toute  la  durée  du 
règne,  2,000  francs  par  jour?  Je  n'ai  pas  besoni  de  vérifier  le  livre 
de  caisse,  pour  affirmer  que  cela  n'est  pas,  que  cela  est  impossible, 
et  que,  quand  cela  serait,  on  ne  distribuerait  après  tout,  au  maxi- 
mum, au  grand  complet,  que  750,000  francs.  Or,  750,000  francs, 
ce  n'est  pas  là  un  million,  plusieurs  mdlions.  Demander  aux  pauvres 
qu'ils  vous  donnent  de  quoi  leur  faire  l'aumône;  leur  prendre  un 
sou  pour  leur  rendre  un  liard  ;  secourir  les  misérables  avec  ce  qu'on 
soutire  aux  misérables,  voilà  les  lares  et  sublimes  inventions  de  nos 
charlatans  d'économie  ! 

Mais,  dites-vous,  le  roi  se  fera  bénir  ;  il  est  si  bienfaisant!  Bienfai- 
sant avec  notre  argent!  vous  vous  moquez.  Est-ce  que  je  bénis  la  bien-^ 
faisanee  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsqu'il  m'accorde  un  secours  sur 
les  fonds  du  budget?  Quand  ne  serons-nous  donc  plus  dupes  des 
mots?  Je  suis  bienfaisant,  lorsque  je  travaille,  que  j'économise,  e 
que  je  distribue  aux  pauvres  le  superllu  de  mes  épargnes  ;  mais  si  je 
reçois  de  l'argent  j)our  le  donner,  et  (jue  jcledomie,  jcnesuis  pas  bien, 
faisant.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  prince  sera  un  dis- 
tributeur plus  intelligent  de  ce  fonds  de  Vi'Aal  que  le  ministre.  Or, 
c'est  ce  que  je  nie. 

Car  le  ministre  rend  des  conq)tes,  le  ministre  est  responsable,  Ic. 
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iniiiistrc  n'a  jias  autour  do  lui  des  liistoriograplies  et  des  |)i)('tes  lau- 
réats, des  elianibellans  et  des  valets  (jui,  jour  et  nuit,  chaulent  en 
chœur  sa  bienfaisance  pour  la  mettre  à  contribution. 

Combien,  je  vous  prie,  y  avait-il  de  libéraux  malheureux,  inscrits 
sur  le  grand  livre  des  pensions  de  Charles  X  qui  montaient  à  plus  de 
six  millions?  Pas  un  seul  peut-être.  Demain,  les  libéraux  auront 
exclusivement  leur  tour  ;  aujourd'hui,  les  harpies  du  juste  milieu 
s'abattent  avec  leur  haleine  impure  et  leurs  grilles  dévorantes,  sur  les 
mets  de  la  liste  civile  ;  ainsi  dans  ces  distributions,  tout  est  coterie, 
rapacité,  déception,  mystère. 

Une  grosse  liste  civile  sert  en  quelque  sorte  d  hospice  aux  petites 
gens  comme  il  faut,  qui,  par  mauvaise  hahit\ide  d'éducation  ou  par 
orgueil  de  naissance,  préfèrent  l'oisiveté  de  l'aumône  à  l'honorabh! 
indépendance  du  travail. 

Une  grosse  liste  civile  entretient  la  haute  et  la  basse  mendicité  : 
les  mendiants  pullulent  et  bourdonnent  autour  d'elle,  comme  ces  my- 
riades d'insectes  qui  s'attachent  aux  flancs  des  gras  animaux,  pour 
boire  leur  lait  et  sucer  leur  sang. 

Que  le  roi  Louis-Philippe  élève  un  corps  de  bâtiment  haut  de  sept 
étages  et  divisé  en  chambrettes  qui,  dans  l'espace  d'une  lieue,  longera 
la  Seine  depuis  le  Gros-Caillou  jusqu'à  la  Râpée,  et  trois  mois  ne 
s'écouleront  pas  avant  que  sa  bienfaisance  n'ait  trouvé  à  les  remplir, 
de  la  cave  au  grenier,  de  solliciteurs  de  toute  espèce. 

Qu'on  lui  donne  à  distribuer  en  pensions  cent  millions  de  francs, 
et  les  pétitionnaires,  plus  multipliés  que  les  feuilles  des  Tuileries, 
tendront  leurs  innombrables  mains  pour  les  recevoir.  Après  cela,  le 
royaume  n'en  sera  que  plus  pauvre,  pauvre  pour  s'être  apprauvri, 
pauvre  pour  pensionner  des  gens  sans  service.  Ne  comprendra  ton 
jamais  que  ce  qui  enrichit  une  nation,  n'est  pas  ce  qu'on  lui  ôte, 
mais  ce  qu'on  lui  laisse? 

S'il  n'y  avait  pas  de  si  grands  palais,  il  n'y  aurait  pas  de  si  petites 
cabanes.  Si  le  roi  ne  toudiait  pas  dix-huit  millions  de  liste  civile,  et 
que  les  octrois  fussent  dégrevés  d'autant,  le  peuple,  qui  paie  les  octrois, 
vivrait  mieux,  vivrait  à  meilleur  marché.  Si  d'immenses  ceintures  de 
bois  ne  serraient  pas  de  si  près  les  reins  de  Fontainebleau  et  de  Ver- 
sailles, Fontainebleau  et  Versailles  auraient  des  jardins  plus  fruc- 
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tucux,  des  |io|iulatioiis  j)lii.s  aisées  et  plus  iionil)reuses,  et  des  lialles 
mieux  approvisionnées'.  Si  tant  de  forets  royales  étaient  défrichées, 
ou  divisées,  ou  aliénées,  il  y  aurait  plus  de  petits  propriétaires,  plus 
de  droits  de  mutation,  plus  de  productions  variées,  plus  d'aisance  dans 
les  populations  du  lieu,  plus  de  richesses  dans  la  nation,  plus  de 
citoyens. 

H  y  a  dans  tel  château  que  le  roi  n'habitera  jamais  mille  cinq 
cents  lits  où  personnes  ne  couche  ;  il  y  a  dans  telle  ville  des  mères  de 
famille  insolvables  que  le  collecteur  poursuit,  que  le  propriétaire 
chasse  de  sa  maison,  et  qui  errent  de  porte  en  porte,  avec  leurs  jeunes 
enfants,  sans  savoir  où  reposer  leurs  tètes.  Bénévoles  députés,  si  en- 
clins à  donner,  à  un  roi  qui  vous  regarde,  l'argent  d'un  peuple  trop 
loin  et  trop  bas  placé,  pour  que,  du  haut  de  vos  chaises  curules,  vous 
puissiez  l'apercevoir,  que  dites-vous  de  cela  ?  Avant  que  de  loger  le 
roi  bourgeois  dans  ses  douze  palais,  ni  plus  ni  moins  que  le  soleil, 
avez-vous  songé  à  tant  d'autres  Français  qui  sont  sans  vêtements, 
sans  pain  et  sans  asile?  Croyez-vous  que  le  peuple,  dont  vous  vous 
dites  les  mandataires,  n'ait  pas,  comme  le  roi,  un  estomac  que  la  faim 
fait  crier,  et  des  membres  qui  grelottent,  lorsqu'ils  sont  nus?  Ah! 
mandataires  du  peuple,  lorsque  la  postérité  vous  appellera  au  jour  de 
son  jugement,  que  vous  aurez  de  comptes  à  rendre  ! 

Je  sais  bien  qu'on  me  répondra  que  les  mandataires  du  peuple 
s'en  tireront  alors  comme  ils  pourront,  et  qu'il  est  très-probable 
qu'ils  s'inquiètent  peu  du  jugement  de  la  postérité  qui  ne  songera 
pas  [dus  à  eux  qu'ils  ne  songent  à  elle;  qu'il  s'agit  de  pourvoir  aux 
embarras  du  moment  et  à  la  pénurie  du  commerce,  du  commerce  de 
la  rue  Saint-Denis  surtout,  qui,  ainsi  que  chacun  sait,  ne  peut  aller 
sans  une  bonne  liste  civile. 

Pour  moi,  je  concevrais  l'argument  si  nous  avions  une  aristocratie 
de  princesses  et  de  marquises  éblouissantes  du  feu  des  diamants, 
traînant  après  elles  de  longs  habits  de  satin  et  suivies  d'un  tourbillon 
de  chambellans  bariolés  de  soie  et  d'or  ;  mais  nous  ne  pouvon-  pas 
avoir  et  nous  n'aurons  pas  de  cour  ;  la  reine  est  d'une  sinq)licité 
charmante,  et  ses  modestes  filles  portent  des  chapeaux  sans  plumes 

'  Fà,  (11!  nos  jours  on  aiirail  eu  des  cliomlns  de  fer  plus  courts  et  plus  directs. 
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et  des  lobcs  de  toile  ;  dès  lors,  (|iie  peut  servir  une  liste  civile  au 
commerce  de  la  rue  Saiiit-Uenis?  (juatre  ou  cinq  bals  parés  de  l'Opéra 
videront  plus  ses  magasins  cjuc  les  soirées  des  Tuileries.  Ne  croirait- 
on  pas  que,  sans  liste  civile,  on  ne  pourrait  plus  vendre  ni  acheter'.' 
Demanderail-on  par  hasard  (|ui  ferait  vivre  alors  les  marclnuids?  Eh! 
mais,  ce  sont  les  marchands.  L'épicier  achète  les  bottes  du  cordonnier 
qui  achète  son  sucre.  L'horloger  vend  ses  montres  au  tapissier  qui 
meuble  la  chambre  du  boucher,  qui  nourrit  la  mercière,  qui  prend 
les  chapeaux  de  la  modiste,  qui  s'habille  chez  la  lingère,  qui  loue  au 
propriétaire.  Et  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  sinécurisles ,  ni  ministres, 
ni  rois,  les  artisans,  les  rentiers,  les  employés,  les  banquiers,  les 
militaires,  les  juges,  les  femmes  et  les  consommateurs  de  toute  es- 
pèce, les  compte-t-on  pour  rien?  N'est-ce  pas  leurs  besoins  sans  cesse 
renaissants,  sans  cesse  satisfaits,  qui  alimentent  le  commerce?  N'est- 
ce  pas  leur  argent  qui  monte,  descend,  remonte  d'étage  en  étage, 
qui  court  d'une  main  et  d'une  boutique  à  l'autre,  et  qui,  dans  ses 
transformations  successives  en  denrées,  en  meubles,  en  vêtements, 
en  parures,  en  loyers,  en  billets,  en  espèces,  anime  et  vivifie  toute 
la  ville? 

11  y  a  de  très-grandes  cités  où  les  mardiaiids  vivent  et  où  il  n'y  a 
pas  de  rois.  Les  marchands  meurent-ils  de  faim  à  New-York,  où  n'ha- 
bite pas  même  le  président  des  États-Unis,  qui  ne  coûte  d'ailleurs  que 
125,000  francs;  1 '25, 000  francs ,  entendez-vous,  amateurs  si  désin- 
téressés des  18  millions,  amis  si  subits  des  marchands!  Ce  serait  une 
pauvre  ressource  que  deux  ou  trois  millions  de  dépenses  royales  à 
Paris,  où  les  marchands  vendent  pour  1,200  millions  par  an,  et  ces 
deux  ou  trois  millions  iront-ils  se  faire  ramasser  sur  les  comptoirs  de 
la  rue  Saint-Denis?  Les  marchands  de  la  rue  Saint-Denis  n'ignorent 
pas  que  l'on  sait  trop  bien,  dans  un  certain  lieu,  le  prix  des  écus 
pour  qu'on  leur  fasse  prendre  ce  chemin-là.  Les  paysans  de  la  basse 
Bretagne  qui  paient,  les  pâtres  des  Alpes  qui  i)aient,  les  herbagers  de 
la  Normandie  qui  paient,  les  laboureurs  du  Ijanguedoc  qui  paient, 
les  vignerons  de  la  Bourgogne  qui  paient,  les  ouvriers  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Nantes,  de  Marseille,  qui  paient  et  qui  tous  aimeraient 
autant  ne  pas  payer,  et  (|ui  tous  ne  mettront  jamais  le  pied  ni  à  Pa- 
ris, ni  à  la  cour,  s'embarrassent  fort  peu  de  savoir  si  l'argent  de  la 
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liste  civile,  qui  est  le  leur,  i'era  ou  ik;  icia  pas  du  Meu  aux  mar- 
chands de  la  rue  Saint-Denis.  Et  les  marchands  de  la  rue  Saint-Denis 
eux-mêmes,  qui  souffrent  et  ne  demandent  rien,  se  demandent,  d'un 
air  tout  contristé ,  à  quoi  ])ourrait  servir  une  liste  de  18  millions, 
puisque  depuis  quinze  mois  la  couronne  a  reçu  plus  de  25  millions, 
sans  compter  les  revenus  immenses  de  la  dotation,  de  l'apanajje  et  du 
domaine  privé,  et  qu'ils  ne  s'en  sont  pas  aperçus.  Voilà  un  bien  bel 
argument  que  l'argument  de  la  rue  Saint-Denis  ! 

Au  moins,  vous  conviendrez,  nous  dit  le  ministre-banquier,  qu'il 
faut  que  «  la  jeune  royauté,  sortie  des  pavés  des  barricades,  brille, 
dans  l'intérêt  de  l'orgueil  national,  d'une  plus  vive  splendeur  que  les 
autres  couronnes  de  l'Europe ,  et  qu'elle  se  présente  aux  regards  et 
à  la  vénération  du  peuple,  escortée  de  la  majesté  des  souvenirs.  » 

C'est  merveille  de  voir  ce  héros  de  la  banque  chevaucher  sur  les 
palefrois  de  la  féodalité  et  se  mirer  dans  la  majesté  des  souvenirs.  On 
diable  a-t-il  a|)pris  tout  cela?  Prend -il  Louis -Philippe  pour  un 
bouis  XIV  et  se  prend-il  lui-même  pour  un  Colbert?  Ou  plutôt  croit-il 
que  la  dignité  du  roi  des  Français  consiste  à  ranger  chaque  soir  des 
piles  d'écus  sur  le  comptoir  de  la  liste  civile ,  à  tenir  ses  livres  en 
partie  double  et  à  calculer  les  bonifications  des  changes  ? 

Louis  XIV  et  Louis  XV  traînaient  à  leur  suite  un  monde  fastueux 
de  valets,  de  ministres,  de  gardes,  de  maîtresses  et  de  courtisans. 
Les  écuries,  les  caves,  les  toits,  les  salons,  les  appartements,  les  com- 
muns, les  cuisines,  les  cabinets,  les  garde-robes,  les  paliers,  les 
chambres,  les  antichambres,  en  étaient  surchargés  et  combles  jus- 
qu'aux bords. 

Napoléon,  maître  de  l'Europe,  peuplait  les  châteaux  impériaux  de 
ses  chambellans,  de  ses  capitaines,  des  rois  qu'il  avait  faits ,  de  son 
nom  et  de  sa  gloire.  Sa  personne  dominait  tout  et  remplissait  le  vide 
de  sa  cour.  Il  était  plus  colossal  que  les  palais  qu'il  habitait.  Il  n'y 
avait  pas  de  grandeur  qui  ne  semblât  petite  auprès  de  la  sienne.  Il 
avait  accoutumé  les  peuples  à  personnifier  eu  lui  la  France. 

Louis  XVIII  et  Charles  .X  avaient  un  ordinaire  immense  de  gentils- 
honnnes  de  la  cliambre  et  de  maîtres  d'hôtel,  écuyers,  ofiiciers  des 
gardes,  aumôniers,  valets  et  courtisans,  grands  et  petits,  rouges, 
bleus,  noirs,  violets,  galonnés,  dorés,  argentés,  titrés,  mitres,  moi 
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rés,  portant  inanttMiix,  liermiiics,  ('iiMiilcIti's,  caniail,  niliaiis,  cor- 
dons, placiut's  cl  diuîncs  d'or,  et  une  alllucncc  extraordinaire  de  da- 
mes d'atour,  d'honneur,  d'accompagnement  et  de  i)réscntation,  loiitos 
plus  étincclantes  les  unes  (juc  les  autres  de  cliarines  et  de.  diamants. 

Mais  quand  Louis-Philii)pc  arpenterait  cinquante  fois  par  jour  la 
vaste  solitude  de  ses  palais,  sa  modestie  ne  serait-elle  pas  écrasée  par 
la  hauteur  des  Tuileries,  de  Fontainebleau  et  de  Versailles?  Qui  peu- 
plera ces  déserts  de  pierre?  On  sont  les  mousquetaires  rouges  et  gris, 
les  llelvétiens,  les  gardes  du  corps,  les  officiers  et  les  gentilshommes, 
et  leurs  valets  et  leurs  dames?  Celui-ci  est-il  d'humeur  à  ce  qu'on 
dise  des  cadets  ce  qu'on  disait  des  aînés  :  Ces  gens  là  n'ont  rien  ou- 
blié ni  rien  appris! 

Ministres  de  Louis-Philippe ,  voulez-vous  représenter  dignement 
la  France?  .N'allez  pas,  comme  des  fanfarons,  jeter  à  la  tête  des  rois 
et  des  empereurs  le  pommeau  de  votre  épée  ;  mais  ne  faites  pas  non 
plus  tant  les  humbles  aux  genoux  de  la  Sainte-Alliance  et  ne  reployez 
pas  sous  son  aile  la  tête  du  coq  gaulois  ! 

Mais  il  s'agit  bien  de  parler  de  gloire  lorsque  la  Pologne  expire  ! 

Aussi,  nous  dit-on  que  la  puissance  de  Louis-Philippe  ne  doit  plus 
éclater  que  dans  les  conquêtes  savantes  de  la  paix  ;  que  la  rosée  qui 
descend  du  trône  fertilise  le  champ  des  beaux-arts  ;  que  la  contem- 
plation de  la  personne  du  monarque  échauffe,  sous  les  rayons  de  la 
liste  civile,  l'imagination  des  poètes  et  des  statuaires,  et  qu'un  seul 
de  ses  regards  les  éclaire,  les  inspire  et  les  récompense. 

Vaines  paroles  démenties  par  l'histoire  !  serviles  maximes  que  re- 
poussent les  arts  ! 

Qu'y  a-t-il  d'indivisible,  je  vous  prie,  entre  les  arts  et  la  royauté? 
Y  avait-il  un  roi  à  Athènes  lorsqu'aux  applaudissements  de  la  foule 
enivrée,  Zeuxis  ornait  de  ses  sublimes  peintures  les  murs  de  l'élégant 
Parthénon,  ou  lorsque,  sous  le  ciseau  créateur  des  Phidias  et  des 
Pygmalion,  respiraient  les  grâces  de  Pandore  et  la  majesté  vivante 
des  dieux?  Y  avait  il  un  roi,  à  Paris,  lorsque  David  jetait  ses  Sabines 
entre  ces  deux  armées,  ou  que  ce  fier  génie  peignait  Léonidas  mou- 
rant aux  Thermopylcs?  Y  avait-il  un  roi  lorsqu'il  ouvrait  aux  Gérard, 
aux  Gros,  auxGuérin,  son  immortelle  école  de  peinture?  Y  avait-il 
un  roi  lorsque  les  statues  de  l'Apollon  et  de  la  Vénus  de  Médicis  et 
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los  tnblonux  do  Raphacl  et  du  Corrogc,  cmiroiuiés  dos  l:mrier.s  de  la 
ré|uildi(iiie,  onlraiciit  dans  nos  musées  avec  une  puiiipe  triomphale? 

Les  arts  se  rapetissent  et  se  taillent  sur  le  patron  de  nos  eamarillas. 

Sous  Louis  XV,  ils  s'enluminent  de  i  ouge  et  de  blanc  et  ils  portent 
de  la  poudie  et  des  paniers  comme  les  |iou|iées  de  la  cour. 

Sous  Charles  \,  roi  pieux,  il  faut  (|ue  des  peintres,  snns  loi  i(di- 
gieusc  et  par  conséquent  sans  inspiration,  suspendent  au  domo  du 
Musée  des  tableaux  de  sacristie,  froids  et  inanimés  comme  la  paictie 
des  artistes. 

On  fabrique  dos  sacres  où  les  seigneurs  de  la  cour  veulent  que 
leurs  traits  communs  et  leur  stature  voûtée  se  relèvent  sur  la  toile 
dans  une  attitude  colossale.  Puis,  comme  nous  changeons  souvent  de 
rois  et  que  ces  figures  d'un  autre  règne  pourraient  blesser  le  nouveau 
protecteur  des  beaux-arts,  à  chaque  révolution  ou  les  décroche  du 
plafond,  on  les  ôte  de  leurs  cadres  dorés,  on  les  roule,  ou  les  empa- 
quette et  on  les  relègue  au  grenier.  Voilà  où  vont  les  sacres.  0  vanité  ! 

Aujourd'hui,  l'on  mms  fera  des  médaillons  de  famille,  et  des  Jcm- 
mapes  et  des  Valmy,  où  nous  verrons  ressortir  en  relief  de  petits 
héros  sur  de  grands  champs  de  bataille.  Voilà  ce  qui  s'appelle  parler 
à  l'imagination!  Eh  !  mon  Dieu  ,  ne  prétendez  pas  à  diriger  les  arts, 
ne  donnez  pas  tant  d'argent ,  mais  faites  de  grandes  choses  et  servez 
de  modèles  ! 

Si  le  roi  doit  diriger  les  beaux-arts ,  pourquoi  ne  dirige-t-il  pas 
l'Académie  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture,  puisque  vous 
lui  laissez  les  châteaux,  les  palais  et  les  musées?  Pourquoi  ne  braque- 
t-il  pas  dans  les  espaces  du  ciel,  sur  Jupiter  et  sur  Vénus,  les  lunettes 
de  l'Observatoire?  Pourquoi  ne  préside-l-il  pas  à  la  dissection  anato- 
mique  des  éléphants,  des  baleines  et  des  insectes?  Pourquoi  ne  ra- 
nime-t-il  point  du  souffle  de  son  génie  les  os  et  la  chair  morte  de 
l'Institut?  Vous  voulez  qu'il  soit  maron,  peintre,  graveur,  statuaire, 
médailliste ,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit  naturaliste,  historien, 
géomètre,  poète,  astronome!  (jui  oserait  donc,  sans  irrévérence,  alfir- 
rner  que  le  roi  ne  sait  pas  tout?  Qui  serait  assez  mauvais  citoyen  pour 
cela?  Pourquoi  souffre-t-on  aussi  que  le  ministre  de  l'intérieur  achève 
l'Arc  de  ti'inmphe,  ordonne  le  fronton  de  la  Madeleintî  et  couvre  nos 
ponts  et  nos  places  de  fontaines  monumentales  et  de  statues?  Pour- 
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quoi  faire  une  soUisc  à  doiiii   lorsqu'on  jicul   In   faire  compièlo? 

Si  je  prince  n'enlend  rien  aux  arts,  c'est  donc  son  conniiis  en 
frac  ou  en  é|)anlcltcs  (|ni  jugera  le  mérite  des  artistes  !  Il  est  à 
demi  connaisseur,  il  leur  iera  donc  snl)ir  la  Inzarrerie  di;  ses 
préférences!  S'il  porte  dans  les  arts  renlèlenient  d'un  esprit  sans 
llannne  et  sans  couleur,  il  faudra  donc  (pie,  pendant  toute  la  dinée 
de  son  règne,  les  arts  restent  stationnaires  comme  les  nistitulions 
politi(pics!  S'il  est  avare,  il  gardera  l'argent  pour  soi  ou  il  les  trai- 
tera mesipiinonient.  Si  sou  commis  n'a  pas  de  goût,  il  peut  gâter  l'art 
en  favorisant  le  burlesque.  Et  si  ce  commis  est  un  fripon  et  (ju'il 
s'avise  de  vendre,  de  détourner  ou  d'échanger  des  tableaux  et  des  sta- 
tues qui  a|)parliennent  à  la  nation,  s'il  est  despote  et  qu'il  prétende 
fermer  au  public  l'entrée  des  musées,  s'il  est  fantasque  et  qu'il  veuille 
envoyer  en  province  ou  claustrer  dans  les  galeries  inaccessibles  des 
palais  de  la  couronne 'les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  maîtres,  qui 
l'en  empêchera?  Est-il  responsable? 

Mais  on  dit  :  le  ministre  n'a  pas  le  sentiment  des  arts.  —  Un  roi 
ra-l-il  davantage?  —  Aon.  Mais  il  mettra  à  leur  tête  un  directeur 
insiriiil.  — Eh!  qui  enq)éclie  donc  le  ministre  d'en  faire  autant?  — 
—  Mais  le  ministre  ne  pourra  connnander  de  grands  ouvrages,  car 
il  serait  borné  par  le  vote  ainiuel  des  Chambres!  —  Je  répondrai 
que  les  Chambres  n'ont  jamais  refusé  de  fonds  pour  les  grands  ou- 
vrages qui  sont  en  cours  d'exécution.  Les  Chambres  ne  sont  pas  si 
welches  qu'on  le  suppose.  Elles  aiment  les  arts  autant  que  les  cour- 
tisans et  elles  ont  nn  sentiment  plus  vif  qu'eux  de  la  grandeur  natio- 
nale ;  elles  ne  souffriraient  pas  qu'un  ministre  responsable  sacriliàt 
les  arts  à  la  coterie,  et,  si  nos  charges  diminuaient,  elles  voteraient 
pour  leur  encouragement,  soit  en  écoles,  soit  en  commandes, 
soit  en  achats,  des  fonds  beaucoup  plus  considérables  que  s'ds  vi- 
vaient dans  la  maison  du  roi,  à  la  portion  congrue. 

Dans  les  monarchies  absolues ,  le  roi  représente  la  iKition  })erson- 
nifiée,  et  l'artiste  peut  recevoir,  sans  se  dégrader,  des  encouragements 
de  sa  main.  Mais  dans  les  gouvernements  libres,  la  nation  se  repré- 
sente elle-nirinc.  La  nation  est  souveraine,  la  nation  punit  et  récom- 
pense, la  nation  paie  et  reçoit,  la  nation  inspire  et  contrôle ,  et  la 
fière  indépendance  de  l'artiste  s'indignerait  d'élre  obligée  de  se  plier 
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aux  directions  capricieuses  d'un  ((HHiisati  cl  de  tendre  la  main  au 
plus  riche  des  citoyens,  fût-il  roi. 

Mais  le  ministère  ne  se  contente  pas  de  ravir  aux  beaux-arts  jour 
indépendance,  en  les  assujettissant  au  servaye  du  monopole  royal, 
Il  veut  encore  ôter  à  tous  les  palais  de  l'Etat  leurs  revenus  et  leur 
nationalité. 

«  Il  faut  conserver,  selon  lui,  pour  l'honneur  de  la  Révolutiim,  et 
léguer  à  l'avenir  les  châteaux  de  Versailles,  Compiègne,  l'ontaine- 
bleau,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  résidences  royales,  mais  des 
monuments  nationaux,  décorés  par  les  arts  et  illustrés  par  l'his- 
toire, » 

Le  ministère  mêle  la  révolution  de  juillet  à  tout,  en  paroles.  H 
lui  a  fait  faire  volte-face,  il  lui  tourne  la  tête,  et  il  ne  lui  fait  plus 
regarder  que  le  passé.  Il  semble  oublier  que  les  monumenis  de  l'ar- 
chitecture ne  supposent  pas  toujours  la  civilisation.  Ils  n'obtiennent 
le  respect  des  nations  que  s'ils  répondent  à  leur  génie. 

La  prodigieuse  hauteur  des  monuments  égyptiens  qui  étonnent 
l'imagination,  répondait  au  régime  de  la  théocratie.  A  des  dieux  im- 
menses de  granit,  il  fallait  des  temples  colossaux.  Le  peuple,  qui  se 
nourrissait  de  quelques  oignons,  élevait  de  magnifiques  tombeaux 
pour  la  vanité  des  rois,  et  des  sanctuaires  impénétrables  pour  la  fourbe 
des  prêtres. 

L'élégance  des  temples  grecs  respirait  les  gracieuses  créations  de 
la  mythologie. 

Dès  que  Rome  quitta  les  exercices  vivaces  de  la  liijcrté,  on  lui  bâtit 
des  cirques  avec  les  bras  des  esclaves  et  l'or  du  monde. 

Les  châteaux  de  la  féodalité  découvraient  au  loin  dans  la  plaine 
les  huttes  des  serfs  misérables  et  abrutis. 

Les  cathédrales  du  moyen  âge  ajoutaient  par  leur  grandeur  à  la 
grandeur  sombre  et  mystérieuse  du  christianisme,  et  soutenaient  la 
religion  des  peuples. 

Les  pompeuses  inutilités  de  Versailles  n'allaient  pas  mal  avec  cette 
tombe  de  courtisans  et  de  valets  q\ii  formaient  la  cour  d'un  roi 
absolu. 

Mais  à  mesure  que  le  goût  de  la  liberté  arrive  aux  peuples,  la  com- 
modité succède  à  la  magnificence.  Il  faut  que   l'utilité,  plus  que  la 
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graiuloiir,  éclate  dans  les  monuiiieiits  puliiics.  On  constrnit  des  ca- 
naux, des  roules,  des  écoles,  des  quais,  des  |)orts,  des  liospices,  des 
lliéàlrcs,  des  fontaines,  des  ponts. 

C'est  une  fausse  idée  de  croire  (jue  les  inoniuncnls  inutilement 
fastueux  de  l'architecture  et  des  arts,  attirent  chez  nous  l'étranger  ; 
c'est  |)lutôl  la  douceur  du  climat,  la  facilité  des  mœurs,  la  commodité 
de  la  \ie,  l'abondance,  le  luxe,  les  spectacles,  les  plaisirs,  la  liberté. 

Si  les  châteaux  de  la  couronne  sont,  comme  les  appelle  le  ministère, 
des  châteaux  nationaux,  pourquoi  donc  ne  pas  ou  les  vendre,  ou  les 
louer,  ou  les  utiliser  au  prolit  de  la  nation?  Mais  ce  n'est  pas  de  la 
sorte  que  l'entend  le  ministère  ;  il  faut  que  la  nation  les  entretienne  à 
ses  dépens,  sans  pouvoir  elle-même,  en  aucinie  manière,  en  disposer 
ni  en  jouir.  Voilà,  selon  le  ministère  le  caractère  essentiel  d'un  monu- 
ment national  ! 

Ecoutez  messieurs  les  courtisans  :  il  leur  faut  absolument  des 
châteaux,  tous  les  châteaux.  Ils  ne  vous  feront  pas  grâce  d'un  seul; 
ils  ne  permettraient  même  pas  au  roi,  s'il  en  avait  envie,  de  faire  à 
ce  sujet  la  moindre  observation. 

Mais  Versailles  est  peut-être  bien  grand?  —  Ah!  Sire,  c'était  le 
palais  de  votre  oncle  Louis  XIV. 

Et  Rambouillet?  —  Que  dites-vous  làV  ce  château  vous  venait  de 
votre  aïeul,  le  duc  de  Penthièvie. 

Et  Fontainei)leau?  —  C'était  l'haliilalion  de  François  F"',  votre 
prédécesseur,  de  François  I",  connue  vous,  Sire,  protecteur  des 
beaux-arts. 

Et  Compiègne  ?  —  Un  château  royal  !  votre  plus  beau  ileuron  !  une 
forêt  si  productive  !  y  songez-vous.  Sire  ! 

EtSaint-Cloud?  —  11  touche  presque  à  Neuilly.  —Et  Meudon ?  Il 
touche  à  Saint-Cloud.  —  Et  Trianon?  Il  touche  à  Versailles.  —  Et  les 
fermes?  Elles  touchent  aux  parcs.  —  Et  les  maisons?  Elles  touchent 
aux  palais. 

—Vous  croyez  donc  vraiment  que  je  ferais  iiion  de  tout  garder?  -- 
Oui,  Sire,  cela  sera  beaucoup  plus  national. 

A  la  vérité,  le  roi-citoyen,  en  conqitant  les  siens,  aura  plus  de 
châteaux  que  n'en  eut  jamais  Louis  XIV;  mais  ce  n'est  là  (pi'une 
petite  singularité  qui,  après  tant  d'autres  plus  étomiantes,  ne  mérite 
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pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  A  la  vérité,  l'entretien  de  ces  caravan- 
.sérails  de  pierre,  où  ne  logera  qne  la  valetaille,  absorbera  plusieurs 
millions  :  mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  la  nation  paiera. 

La  majesté  de  la  souveraineté  du  peuple  se  marie  si  bien  avec  ces 
vieilles  images  de  la  féodalité  !  il  y  a  des  rapports  si  intimes  et  si 
vrais  entre  un  roi-bourgeois  et  les  pompes  de  Versailles  !  et  puis,  les 
forêts  de  Fontainebleau,  de  Rambouillet  et  de  Compiègne,  donneront 
au  roi  un  immense  revenu,  il  peut,  sans  violer  le  Code  et  sans  que 
l'inspecteur  des  domaines  y  trouve  à  reprendre,  jardiner  tant  de 
magnifiques  futaies  qui  valent  des  lingots  d'or.  Une  dotation  immo- 
bilière qui  ne  subit  jamais  le  pointilleux  contrôle  des  Chambres, 
cela  est  si  facile  à  administrer  !  cela  est  si  commode  !  On  taille,  on 
coupe,  on  démolit,  on  vend,  on  loue,  on  ne  doit  aucun  conijite.  Déci- 
dément, le  roi  ne  peut,  sans  manquer  à  la  dignité  de  sa  couronne,  à 
l'espoir  de  la  France,  à  l'estime  de  l'Europe  et  aux  promesses  de  la 
révolution  de  juillet,  abandonner  aucnn  de  ces  châteaux.  C'est  même 
dommage  qu'il  y  en  ait  si  peu  1 

D'ailleurs,  nous  ferons  bien  voir,  ajoutent  les  courtisans,  qu'avec 
de  la  force  d'àme,  on  sait  se  résoudre  à  des  sacrifices.  Cela  coûtera, 
mais  enfin,  après  avoir  gardé  le  Louvre,  les  Tuileries,  l'Elysée,  Ver- 
sailles, Trianon,  Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Pau,  Fontainebleau, 
Compiègne,  avec  toutes  leurs  dépendances,  annexes,  enclaves  et  ac- 
cessoires, maisons,  bâtiments,  manufactures,  terres,  prés,  rentes, 
corps  de  fermes,  eaux,  bois  et  forêts,  nous  laisserons  peut-être,  si 
l'on  nous  en  prie  bien,  vendre —  le  Pavillonnet  de  Bagatelle! 

Que  les  hurleurs  de  l'opposition  viennent  dire  après  cela  qu'on  ne 
lâche  rien  ! 

Un  autre  avantage,  voyc/.-vous,  qui  s'attache  à  la  possession  de  tant 
de  châteaux,  c'est  que  cela  met  en  goût  pour  prolonger  la  galerie  du 
Louvre.  C'est  une  heureuse  idée,  n'est-ce  pas,  dans  ce  moment-ci, 
que  celle  d'achever  le  Louvre?  Ne  trouvez  vous  pas  qu'il  y  a  autant 
d'utilité  que  d'à-propos? 

Nous  savons  bien  que  vous  allez  nous  dire  que  la  construction  fas- 
tueuse de  Versailles  a  obéré  Louis  XIV,  (|u'elle  a  amené  la  banque- 
route de  Law,  et  qu'elh^  nous  a  mis  sur  h!s  bras,  de|iuis  plus  d'un 
siècle,  la  charge  animelle  d'un  entretien  de  plus  de  600,000  fr.  ;  que 
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nous  avons  déjà  l)ioii  iissiv,  de  |)ieries  iimoncelées  les  unes  sur  les 
autres  ;  (lu'il  est  iilus  uifieiil  d'allé^^er  rini|)ùt  que  de  f^iiclierdu  plâ- 
tre ;  (|iie  la  niaiiie  de  Li  Inielle,  (|u!  ruine  les  ]iarlieidiers,  n'euriehit 
pas  les  lois;  (|u"il  laudia  exiiropiicrà  giauds  irais  tout  le  (|uartier  du 
\aude\ille;  i|ue  les  étaf,'es  supérieurs  du  Louvre  ne  sont  pas  même 
oe<upés,  el  (pie,  (jiiaud  la  i,'alerie  sera  achevée,  on  ne  saura  (pi'en 
l'aire. 

Ces  raisons-là,  unus  eu  couvieudrous,  ue  sont  pas  toutes  également 
absurdes;  mais,  après  (pu',  M.  Foidaiui;  aura  gâté  le  jardin  des 
TuiUîries,  à  (juoi  voulez-vous  donc  (pi'il  oeeupe  un  roi  économe  et 
citoyen  '  ! 

U  les  puissants  argumentateurs  ipu'  les  logiciens  de  cour! 

Pour  moi,  je  ne  sais  par  quel  caprice  d'imagination,  je  m'étais 
l'orgé  de  tout  autres  idées.  Je  me  ligurais  rpic  ce  n'était  point  dans 
l'exagération  de  la  liste  civile,  dans  la  monstrueuse  possession  de 
tant  de  palais,  de  châteaux,  de  forets  et  de  terres,  dans  les  délica- 
tesses recherchées  des  banquets  et  dans  les  merveilles  du  luxe  ;  mais 
que  c'était  dans  la  force  de  ses  prérogatives  constitutionnelles,  la  sim- 
plicité de  ses  mœurs,  l'habileté  de  son  gouvernement,  l'union,  la 
connance  et  le  bien-élre  des  citoyens,  que  devaient  résider  l'éclat,  la 
[)opularité  ,  la  puissance,  la  majesté  et  la  gloire  d'un  roi  électif, 
dit-on. 

11  me  semblait  qu'il  faudrait  démolir  ce  qui  est  inhabitable,  pour 
reconstruire  ce  qui  est  commode  ;  qu'il  faudrait  s'abstenir  de  dépen- 
ser quand  on  n'a  pas  d'argent;  qu'il  faudrait  ne  pas  lever  d'inq)àt  sur 
toute  la  France,  pour  aligner,  à  Paris,  des  moellons  sur  des  moellons, 
sans  génie  et  sans  utilité  ;  qu'il  faudrait,  avant  de  songer  auS  courti- 
sans qu'on  logera  dans  les  palais,  songer  aux  pauvres  qui  meurent 
de  faim  dans  leufs  chaumières  ;  enfin,  qu'il  faudrait  sd  souvenir  que 
le  Louvre)  qu'on  veut  laisser  au  roi,  a  été  pris  par  le  peuple. 

Mais  où  découvrir  maintenant  la  souveraineté  dil  |)euple?  où 
siége't-elle?  où  s  exerce-t-elle?  Pas  un  seul  hounne  du  peuple  ne  par- 
ticipe aux  élections  ;  pas  un  seul  hounne  du  peuple  ne  représente  lé 

'  Nous  dchiamlfrez-voiis  si  Tinion  fei'iiit  aiijnurd'liui  les  mêmes  arguiiieiits  contre 
le  Louvre  achevé?  Oui  vous  dil,  rcpondrons-nOiis,  (|u''il  nCi  les  ferait  pas? 
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l)Cii|)li!  ;  pas  un  seul  palais  (jui  porte  le  nom  de  palais  national  ;  pas 
un  seul  musée  qui  soit  national  ;  pas  de  législature  tpii  soit  le  produit 
d'un  vote  universellement  national. 

Hélas  !  lorsque  j'ai  aperçu  les  ongles  crochus  de  tant  d'Iionniies 
aux  mains  desquels  tombait  cette  pauvre  et  innocente  révolution, 
je  me  suis  retiré  un  peu  en  arrière  ])our  les  voir  fonctionner,  et  j'en 
ai  eu  mal  au  cœur.  Dès  lors,  j'ai  senti  se  dissiper  renchantemcnt  de 
mes  illusions,  et  je  me  suis  bien  gardé  surtout  d'aller  donner,  comme 
un  rêveur,  dans  la  chimère  des  gouvernements  <à  bon  marché.  Mais 
néanmoins,  je  n'aurais  jamais  pu  m'imagincr  que  ça  dût  coûter  si 
cher,  un  roi-citoyen  ! 

A  l'ouverture  de  la  session,  j'ai  été  traité  de  visionnaire  et  de  radi- 
cal, parce  que  je  demandais  dans  l'Adresse  qu'on  procurât  aux 
classes  ouvrières  le  travail  qui  les  fait  vivre,  l'instruction  qui  les  mo- 
ralise et  les  droits  nninicipaux  et  politiques  qui  leur  appartiennent, 
comme  Français  et  comme  citoyens,  tout  aussi  bien  qu'à  nous. 

Au  moment  oii  je  parle,  je  vois  rôder  autour  de  moi  des  gens  de 
mauvaise  mine,  des  courtisans.  Les  voilà  qui  s'approchent!  Ils  me 
serrent  la  gorge  pour  m'arracher  le  pain  et  la  vie  du  peuple,  et  à 
peine  si  je  puis  crier  d'une  voix  étouffée  :  Lyon  I  Lyon  '  I 
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Pour  les  esprits  accoutumés  à  méditer  les  matières  législatives,  il 
n'y  a  pas  de  (juestion  qui  se  présente  sous  des  rapports  plus  nou- 
veaux et  plus  divers  que  celle  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la 
Couronne. 

Sous  le  rapport  moral,  une  tro])  grosse  liste  civile,  flanquée  d'une 
monstrueuse  dotation,  altérerait  les  mœurs  du  peuple  par  l'établisse- 
ment d'une  cour  fastueuse,  et  elle  offenserait  l'égalité  des  citoyens 
par  l'inégalité  trop  disproportionnée  dos  richesses,  ou  leur  pauvreté 
par  l'épargne  d'une  sordide  avarice. 

'  .Vllusion  aux  Lvoniiais  inoUrant  i!c  faim. 
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Sous  le  rappoii  |)oliti(|ii(',  clic  ùlciiiil  i"i  la  royaulc  de  juillet  et  ses 
luiinièrcs  bourgeoises  cl  sa  lace  iiopulaiic  ;  au  lieu  d'un  gouvernement 
à  riunlalion  du  Consulat ,  clic  i-ci'crait  une  monarcliie  à  la  prussienne 
ou  à  Fanglaise,  cl,  déiiouillanl  de  ses  domaines  la  nation,  (|ui  seule 
a  la  souveraineté,  la  majesté  et  la  puissance,  elle  vous  hchergcrait  et 
vous  logerait  ridiculement  notre  royauté  étriquée  dans  les  prodigieux 
palais  de  Napoléon  et  de  Louis  XIV. 

Sous  le  rapport  constitutionnel,  elle  violerait  la  charte  par  la  per- 
pétuité de  la  dotation  ;  ou  bien,  se  servant  de  ses  énormes  richesses, 
elle  pourrait,  aux  mains  de  cpielquc  Walpolc,  souiller  de  ses  attou- 
clu'uicnts  la  virginité  politique  de  nos  députés  et  de  nos  pairs,  elle 
que  l'on  a  vue  au  delà  du  détroit  marchander  la  liberté  par  la  mise 
aux  enchères  des- consciences  dans  le  bazar  législatif. 

Sous  le  rapport  administratif,  elle  souffrirait  que  la  gestion  des 
biens  de  la  dotation  reste  sans  surveillance  jud)li(juc,  sans  audition 
de  comptes  et  sans  responsabilité,  et  tandis  que  le  service  que  les 
comnumes  font  avec  l'argent  de  leur  patrimoine  subit  le  contrôle  de 
la  cour  des  comptes,  le  service  que  ferait  la  couronne  avec  l'argent  du 
patrimoine  et  des  sueurs  de  la  nation  s'enfoncerait  dans  l'ondjre  et 
dans  l'irresponsabilité. 

Sous  le  rapport  agricole  et  industriel,  elle  laisserait  de  vastes  habi- 
tations sans  habitants  ou  sans  établissements  d'utilité  pidiliquc,  trop 
de  terres,  de  fermes,  de  landes  et  de  parcs  sans  division  et  sans  mobi- 
lisation, et  trop  de  manufactures  dans  les  mains  du  monopole. 

Sous  le  rapport  financier,  d'un  côté  elle  épuiserait  le  nécessaire  du 
pauvre,  pour  fournir  du  superflu  aux  courtisans,  et  de  l'autre  elle 
enlèverait  au  commerce  et  à  l'impôt  des  biens-fonds  immenses  qui 
enrichiraient  l'Etat  et  soulageraient  le  trésor,  s'ils  étaient  aliénables 
et  imposables. 

Sous  le  rapport  économique,  elle  ne  pourrait  grever  les  contri- 
buables au  profit  du  monarque  qui  est  le  premier  fonctionnaire  du 
royaume,  sans  que  le  budget  ne  conférât  à  l'instant  même  aux  autres 
serviteurs  de  l'État,  par  imitation  et  par  justice  relative,  un  traite- 
ment proportionnel. 

Enfin,  sous  le  rap|iort  domanial  et  sous  le  rapport  judiciaire,  la  loi 
de  la  liste  civile  présente^  relativement  à  l'existence  et  aux  conditions 
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d'un  domaine  privé,  aux  clïols  de  la  donation  du  fi  aoùl  187)0,  A  la 
nature  et  à  la  pernnitation  des  apanages,  à  la  distiiliution  des  ser- 
vices de  la  maison  du  roi,  à  la  liquidation  de  la  caisse  de  vélérance  et 
de  l'arriéré,  et  aux  actions  des  fournisseurs  et  créanciers,  une  loide 
de  questions  que  les  changements  survenus  dans  la  forme  du  gouver- 
nemenl,  les  progrès  de  la  civilisation,  les  besoins  du  trésor  et  la  posi- 
tion particulière  du  roi  et  de  sa  famille,  rendent  aussi  neuves  qu'ar- 
dues. 

Ces  questions  méritent  d'être  étudiées  avec  d'autant  jdus  de  soin, 
que  la  liste  civile  étant  votée  pour  toute  la  durée  du  règne,  les  erreurs 
qui  seraient  commises  ne  pourraient  être  réparées  par  le  correctif  des 
législatures  annuelles,  et  aussi  parce  que  les  dispositions  qui  vont  être 
prises,  au  commencement  de  la  nouvelle  dynastie,  s'appliqueront 
aux  règnes  suivants,  par  l'entraînement  de  l'exemple. 

Ce  sont  ces  motifs  (pii  m'ont  engagé  à  discuter  et  à  résoudre  som- 
mairement, dans  l'ordre  du  projet  de  loi,  les  questions  de  droit  qui 
en  découlent,  et  qui,  par  leur  nouveauté  et  leur  intérêt,  appellent  les 
méditations  des  jurisconsultes  et  des  Chambres. 

I.  —  «  La  dotation  de  la  couronne  est-elle  perpétuelle,  ou  viagère 
ou  périodique?  » 

Les  domanistes  de  la  maison  du  roi  auraient  voulu  faire  considérer 
la  dotation  de  la  couronne,  tant  en  immeubles  qu'en  meubles,  comme 
une  substitution  perpétuelle,  comme  une  substitution  nationale  plutôt 
réelle  que  personnelle,  comme  un  grand  majorât  inextinguible  et  qui 
ne  j)ouvait  prendre  fin,  soit  par  le  décès  du  dernier  mâle  de  la  dy- 
nastie régnante,  soit  même  par  l'avénemcnt  au  trône  d'une  dynastie 
nouvelle. 

C'est  dans  ce  sens,  en  effet,  que  dispose  le  sénatus-consulle  du 
30  janvier  1810. 

i.a  loi  du  15  janvier  1825,  sur  la  constitution  de  la  liste  civile  de 
Charles  X,  résout  implicitement  la  question  par  le  silence  qu'elle 
garde  au  sujet  de  la  dotation  de  la  couronne. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  la 
lui  du  5  oclulirc  ISTil  distinguent  les  domaines  de  la  couronne  des 
domaines  d(;  l'Ivtat,  et  (pi'ils  traitent  à  dessein,  dans  quatre  chapitres 
séparés,  de  la  dotation  de  la  couroime,  du  domaine  privé,  de  l'apa- 
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nage  cl  d(!  la  liste  civile,  cl  que,  pour  mieux  l"eMveiii|i|ier,  ils  i(!U(Mil 

ces  quatre  mains  sur  la  fortune  [)uliliqiie. 

Le  ministère  va  jusqu'à  dire  (ju'une  ddlatioii  immoiiilière  et  niobi- 

lière  est  prédestinée  à  la  royauté  par  la  loi,  et  (prelie  fait  partie  de 

ses  prérogatives. 

Il  n'y  a  de  prédestination  et  de  prérogative  que  dans  l'imagination 

du  ministère.  Pourquoi  la  dotation  de  la  couronne  serait-elle  plus 

fermement  assise  que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  ou  que 
la  dotation  des  autres  services  publics  ?  Qu'est-ce  donc  ((uc  la  royauté 
constitutionnelle,  sinon  un  service  public?  Est-ce  que  la  loi  de  la 
dotation  serait  une  loi-charte?  est-ce  qu'elle  serait  même  plus  qu'une 
charte?  Car  la  charte  de  1814  est  morte,  et  le  ministère  prétend  que 
l'ancienne  dotation  vit  encore.  La  charte  de  1830  est  pour  le  roi,  qui 
l'a  jurée,  la  loi  des  lois.  Or,  la  charte  ne  lui  alloue  qu'une  liste  civile, 
c'est-à-dire,  ainsi  que  le  déduit  l'article  10  de  la  section  F",  chapitre  ii 
de  la  constitution  de  1 79 1 ,  une  somme  d'argent  annuelle  pour  le  paie- 
ment, viagère  pour  la  durée'. 

Mais  la  charte  ne  lui  assure  de  dotation  ni  mobilière  ni  innnobilièrc. 
Le  peuple  souverain,  qui  pouvait  donner  ou  refuser  la  couronne  à 
Louis-Philippe,  peut  lui  donner  telle  dotation  iju'il  lui  plaira,  ou  ne 
lui  en  donner  aucune.  Le  Louvre,  les  Tuileries,  Saint-Cloud,  Compiègne 
Fontainebleau,  Rambouillet,  Versailles,  tous  les  châteaux,  les  terres, 
les  forêts,  les  prés,  les  rentes,  les  manufactures,  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  musées,  bibliothèques,  tout,  encore  à 
l'heure  où  je  parle,  appartient  à  la  nation,  en  propriété  et  en  jouis- 
sance, sans  exception,  sans  protestation,  sans  limitation,  sans  réserves; 
c'est  son  bien,  son  droit,  sa  conquête. 

La  détraction  aposteriori,  comme  la  constitution  a  priori,  im|ili(|ue 
la  non  perpétuité.  Car,  qui  peut  détacher  une  partie  peut  détacher  le 
tout;  qui  peut  détacher  le  tout,  peut  anéantir  la  dotation.  Dès  lors, 
plus  de  perpétuité. 

'  «  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  pir  une  liste  civile,  dont  le  corps 
législatif  déterminera  la  souiinc,  à  chiique  changement  de  règne  pour  toute  la  durée 
du  règne-  »  Constitution  de  17111,  clmp.  ii,  sect.  i,  art.  10. 

•  La  iisie  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  régne,  parla  législature  assemblée 
depuis  l'avènement  du  roi.  »  Charte  du  7  août  l!<50,  art.  HK 
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C'est  la  coiuliisioii  loi^iiiiie. 

Dans  tous  les  cas,  la  nation  n'abandonne  (|ue  le  domaine  utile  ou 
l'usufruit  ;  elle  se  réserve  le  domaine  éminent  ou  la  jjropriété.  (l'est 
pour  cela  que  les  domaines  de  la  couronne  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles, parce  qu'ils  ne  peuvent  se  fondre  ou  s'altérer  par  la 
fraude  ou  la  négligence  du  donataire.  11  en  a  la  jouissaïu^e  et  non  la 
disposition. 

Voilà  les  principes  du  droit. 

La  raison  politique  justilie  cette  théorie. 

Si  le  revenu  de  la  liste  civile,  grossi  par  des  incorporations  succes- 
sives, montait  à  des  sommes  énormes,  et  qu'avec  l'auxiliaire  des  con- 
tributions indirectes,  votables  pour  plus  d'une  année,  le  roi  pût  suf- 
lire  aux  dépenses  de  sa  maison  et  au  gouvernciMent  de  l'iitat,  il  pour- 
rait donc  se  passer  de  Chambre  ! 

Si  la  dotation  était  perpétuelle,  elle  pourrait  s'accroître  indéfini- 
ment de  règne  en  règne,  au  détriment  de  l'agriculture,  de  la  popula- 
tion et  de  l'impôt.  Elle  multiplierait  les  prolétaires  par  l'engourdisse- 
ment de  la  mainmorte;  elle  échapperait  au  contrôle  des  Chambres 
par  l'imniobilité  de  son  isolement;  elle  pourrait,  en  d'autres  temps, 
soudoyer,  par  l'énormité  de  ses  revenus  cachés,  les  nifamies  de  la 
basse  police,  amortir  les  journaux  et  corrompre  le  parlement;  elle 
])ourrait  offenser  la  morale  publique  et  les  intérêts  de  l'Etat,  par  le 
scandale  des  sinécures,  la  multiplication  de  ses  employés  et  les  dila- 
pidations de  ses  intendant?;  elle  pourrait  provoquer,  comme  en  An- 
gleterre, des  allocations  supplémentaires  de  crédit,  pour  ne  pas  laisser 
peser  sur  le  prince  l'insolvabilité  de  constructions  dispendieuses. 

Au  contraire,  avec  une  dotation  viagère ,  la  nation  examine,  à 
chaque  règne,  s'il  lui  convient,  selon  les  besoins  de  la  population  ou 
du  trésor,  de  retirer  de  la  dotation,  pour  l'aliéner  ou  le  démolir,  te 
palais  dont  l'immense  réparation  serait  ruineuse,  ou  telle  forêt  trof 
épuisée,  ou  trop  considérable,  ou  tron  rapprochée  des  villes,  qu'il 
faut  vendre  ou  défricher.  Elle  examine  si,  à  mesure  que  la  pente  irré- 
sistible du  siècle  entraîne  les  nations  de  l'Europe  vers  les  simplifica- 
tiens  de  la  république,  il  convient  de  loger  les  rois-bourgeois  dans 
les  palais  des  rois-absolus,  s'il  n'est  point  à  craindre  que  les  pas  des 
lionmies  d'armes  ne  retentissent  à  leur  oreille,  lorsqu'ils  traversent 
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les  hautes  salles  des  gardes  et  ne  leiiriiis|)ir(Mil  une  violciilc  envie  di; 
s'en  faire  accompagner;  si  les  souvenirs  d(!  la  ptiissance  arbitraire  d(! 
leurs  prédécesseurs  ne  travaillent  pas  dans  leur  tête,  (^l  s'il  n'j  a  pas 
dans  l'exercice  de  la  souveraineté,  même  déléguée,  une  si  grande 
défiance  de  la  liberté,  une  si  facile  exagération  du  pouvoir,  un  si  re- 
doutable enivrement  de  soi-même,  qu'il  faut  que  la  nation  puisse 
toujours  se  placer  en  face  du  monarque,  et  qu'elle  soit  toujours  prête 
à  lui  dire  :  Souvenez-vous  que  je  vous  ai  fait  roi? 

La  perpétuité  de  la  dotation  serait  donc  inconstitutionnelle,  irra- 
tionnelle, impolitique.  Elle  blesserait  à  la  fois  les  termes  de  la  cliartc, 
les  principes  du  droit  et  les  intérêts  de  la  nation. 

Il  y  a  plus  :  dans  la  rigueur  des  choses,  la  dotation  ne  peut  parti- 
ciper à  la  viagérité  de  la  liste  civile  ;  car  si  une  loi  ordinaire  ne  peut 
loucher  constitutionnellement,  pendant  la  durée  du  règne,  à  la  liste 
civile  une  fois  fixée,  parce  que  la  charte  le  défend,  une  loi  peut  tou- 
cher à  la  dotation  simultanée  de  la  couronne,  parce  (pie  la  cliarte  ne 
le  défend  pas. 

Et  il  ne  faut  pas  confondre  la  dotation  immobilière  avec  la  liste 
civile,  dans  l'acceptation  de  droit,  car  le  sénatus-consulte  du  50  jan- 
vier 1810,  la  loi  du  8  novembre  1815,  la  loi  du  10  janvier  1825,  et 
le  projet  de  loi  du  5  octobre  1851  distinguent  ces  deux  cboses-là. 

Les  deux  décrets  du  5  juin  1791  ne  parlent  pas  d'une  dotation 
viagère,  mais  d'une  sim|)le  jouissance.  D'ailleurs,  la  constitution  de 
1 79 1  définit  la  liste  civile,  une  somme  d'argent  et  non  un  bien  meuble 
ou  immeuble.  Dans  le  doute,  l'interprétation  doit  se  laireau  profit,  non 
de  la  couronne,  mais  de  la  nation,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
nation  étant  maîtresse  de  réduire  le  roi  à  un  ou  deux  châteaux,  sans 
terres  ni  bois,  c'est  bien  le  moins,  si  elle  se  montre  plus  magnifique, 
qu'elle  puisse  prescrire  les  conditions  et  les  limites  de  son  octroi. 

Ainsi  donc,  du  système  de  la  perpétuité,  vous  devez  passer,  sans 
intermédiaire,  au  système  de  l'annualité  facultative.  Comment,  en  ef- 
fet, une  loi  ne  pourrait-elle  pas  ôter  ce  qu'une  autre  loi  a  donné?  Com- 
ment la  législature  actuelle  aurait-elle  la  faculté  d'enchaîner  les  lé- 
gislatures suivantes?  La  condition  de  l'aliénation  des  biens  de  la  cou- 
ronne ne  résiste  pas  à  cette  interprétation  ;  car  les  innneubles  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles,    non    pas  à  perpétuité,  mais  tant 
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qu'ils  reslont  ilmis  la  iimiii  tlii  iiriiicc  S'ils  en  sorlciil.  par  la  |iiiissaiice 
de  la  loi,  ils  rcik'viciinoiU  aliénables.  Si  un  iiiiineiilile,  par  sa  cluite 
ou  sa  stérilité,  devcuail  évideiiiiiieiil  à  charge  au  prince,  il  peut  élre 
avantageux  à  lui,  comme  à  l'État,  de  le  rendre  et  de  le  restituera  la 
mobilisation. 

Ce  principe  que  je  pose,  et  qui  est  k  l'extrèmo  point  de  la  perpé- 
tuité de  la  dotation,  impliquerait  que  si  elle  peut  être  diminuée  par 
voie  de  détraetion  totale  ou  partielle,  elle  peul  être,  légalement  cl  à 
chaque  législature,  accrue  |)ar  voie  de  concession  nouvelle. 

L'un  de  ces  effets  est  la  conséquence  de  l'autre.  Au  surplus,  pour- 
quoi ne  pas  se  borner,  comme  la  constitution  de  I  791,  à  n'accorder 
qu'une  somme  d'argent? 

Mais  la  législature  de  ISôl  a-t-elle,  après  et  malgré  quarante  ans 
d'ex|iérience,  la  vue  aussi  longue  que  la  législature  de  1791?  Tant 
s'en  faut. 

II.  —  «  Doit-on  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  immeubles 
delà  dotation.  » 

Le  projet  actuel  n'en  dit  pas  un  mot. 

Cependant  le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  le  décret  du 
5  juillet  1791  et  la  loi  du  8  novembre  1814  l'ordonnaient. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  dans  les  palais,  châteaux  et  bâti- 
ments delà  couronne,  pour  5*2  millions  de  valeurs  en  meubles  meu- 
blants, tels  que  lits,  argenlciie,  glaces,  linge,  fauteuils,  draperies, 
rideaux,  etc.  ! 

Trente-deux  millions  de  valeurs  !  apparemment  que  cela  passe  par- 
dessus le  marché  et  ne  vaut  pas  la  peine  de  figurer  dans  un  projet  de 
loi  qu'on  a  mis  quinze  mois  à  mûrir  et  à  rédiger. 

Quant  aux  meubles  qui  comprennent  les  statues,  tableaux,  musées 
et  bil)liothè(]ues,  et  cpii  sont  d'un  prix  inestimable,  on  n'a  eu  égale- 
ment que  quinze  grands  mois  pour  écrire  dans  la  loi  cette  ligne  :  //  en 
sera  dressé  inventaire,  et  nous  n'eu  faisons  pas  un  reproche  au  mi- 
nistère :  il  est  évident  que  le  temps  lui  a  manqué. 

Mais  il  faut  espérer  qu'il  ne  manquera  pas  aux  députés  pour  deman- 
iler,  selon  leur  devoir,  qu'il  soit  dressé  un  état  estimatif  des  meubles 
susceptibles  d'être  détériorés  ])ar  l'usage,  et  un  état  descriptif  des 
meubles  non  fongibles,  ainsi  que  des   immeubles,  et  que  les  élats 
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soioiil  iir'posi's  iuix  arehivL's  des  deux  Cluiiiilircs,  api'ès  avoir  Ht'  certi- 

liés  et  signés  jiar  un  niiiiislrc  responsable. 

m.  —  «  Le  roi  pourra  t-il  l'aire  aux  palais,  hàlinients  et  douiaiiies 
de  la  couronne,  tous  les  cliangenients,  additions  ou  démolitions  ini'il 
jugera  utiles?  » 

Le  projet  de  loi  résout  cette  (juestiun  ariirnialiveiuenl  ;  en  elïel,  la 
faculté  de  travailler,  avec  le  marteau  de  la  démolition,  les  inuneubles 
de  la  couronne,  impliquait  la  perpétuité  de  la  dotation,  mais, 
dans  le  système  d'une  dotation  viagère,  cette  faculté  serait  une  déro- 
gation complaisante  à  tous  les  principes.  Quels  sont  ces  principes? 
I.cs  voici  : 

La  nation  a  la  propriété  des  domaines  de  la  Couronne,  et  le  roi  en 
a  seulement  l'usufruit  :  le  roi  n'est  donc  qu'un  usufruitier. 

Cela  posé,  quelles  sont  les  obligations  de  l'usufruitier?  L'article'578 
du  Code  civil  nous  l'apprend  :  c'est,  d'une  part,  de  conserver  la  sub- 
stance de  la  chose,  et,  d'autre  part,  d'eu  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. 

Il  suit  de  là  que,  permettre  au  roi  les  changements,  additions  ou 
démolitions  qu'il  lui  plaira,  c'est  lui  attribuer  le  droit  non  pas  de 
simple  usufruitier,  mais  de  propriétaire  qui,  d'après  l'article  544  du 
Code  civil,  peut  jouir  et  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue. 

Le  décret  du  d  juin  1701  ne  donnait  mémo  au  roi  constitutionnel 
qu'un  simple  droit  d'habitation  dans  le  Louvre  et  les  Tuileries. 

Il  est  contraire  à  tous  les  précédents,  à  toutes  les  règles  de  droit  et 
aux  intérêts  de  la  nation,  que  le  prince  puisse  démolir  et  changer  à 
son  gré  les  bâtiments  et  domaines  de  l'État. 

11  aurait  donc  le  droit  d'effacer  ces  gracieuses  cariatides  qui  déco- 
rent la  façade  intérieure  du  Louvre  et  que  cisela  le  génie  de  Jean 
Goujon!  Il  pourrait  donc  masquer  la  fameuse  colonnade  et  convertir 
le  parc  de  Versailles  en  jardin  potager! 

Si  Je  ministre  de  l'intéfieur  avait  l'adniinistiation  des  bâtiments  de 
la  couronne,  et  qu'il  s'avisât  de  faire  des  choses  pareilles,  le  ministre 
pourrait  être  atteint  dans  sa  responsabilité;  mais  le  roi  n'est  pas  res- 
pon.sable,  et,  dans  la  nouvelle  liste  civile,  les  biens  de  la  couronne 
ne  seront  pas  plneés  sous  la  direction  et  la  sauvegarde  d'un  ministre 
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responsable,  mais    sous    radiiiiiiislraliou   d'un  snnple    inlciidatil. 

C'est  pour  cela  que,  diuis  le  système  d'une  dotation  viagère,  Ir  roi 
ne  devrait  avoir  sur  les  Ijàliiiieiits  qu'un  droit  d'usufruit.  Il  fiuidrait 
aussi  réserver  la  faculté  d'élaMirpar  une  loi,  au  profit  du  pidilic,  des 
servitudes  de  passage  et  autres,  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  bâtiments, 
parcs,  jardins  et  enclaves  des  biens  de  la  couronne. 

IV.  —  «  Les  Iiiens  particuliers  du  prince  qui  arrive  au  Irùne  sont- 
ils,  de  plein  droit  dévolus  et  réunis  au  domaine  de  l'Etat'?  » 

C'était  la  disposition  de  l'édit  d'Henri  IV  de  1596.  Le  roi  était  censé 
contracter  avec  l'Etat  un  mariage  indissoluble.  La  personne  politique 
absorbait  la  persomie  civile.  Trésor  public,  trésor  privé,  c'était  même 
clisse.  Dettes  et  biens,  l'Etat  prenait  tout.  Le  roi  c'était  l'État.  L'Etat 
c'était  le  roi.  Cette  transformation  royale  était  conforme  au  génie  de 
lamonarcbie. 

Il  y  avait  dans  cette  fiction  une  sorte  de  grandeur.  Il  y  avait  du 
moins  de  la  rationalité,  delà  logique. 

Cette  dévolution  irrévocable  n'était  limitée  que  pour  les  biens  im- 
meubles acquis  depuis  l'avénoment,  à  titre  singulier.  Mais  la  gestion 
du  fisc,  après  l'expiration  de  l'union  décennale,  sans  disposition,  em- 
portait l'incorporation  du  bien  au  domaine  de  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  l'inaliénabilité  du  domaine  était  le  seul  obstacle 
(pi'on  j)iit  alors  opposer  aux  faibles  entraînements  des  princes  et  à 
l'avidité  des  courtisans.  C'était,  dans  ces  temps  éloignés,  un  remède 
contrôles  dilapiditions,  et  une  ressource  pour  l'Etat. 

Mais  la  conslitution  de  1 791  jeta  de  côté  le  vieux  système  financier, 
décréta  l'aliénabilité  du  domaine,  et,  distinguant  l'Etat  du  prince, 
fit  de  celui-ci  deux  personnes.  :  l'une  puiilique  comme  roi,  l'autre 
particulière  comme  citoyen. 

1:11e  maintint,  soit  pour  restituer  d'immciises  propriétés  à  la  mo- 
bilisation, soit  pour  empèclier  que  le  prince  ne  devînt  trop  puissant  à 
force  d'être  trop  ricbc,  la  dévolulion  immédiate,  pleine  et  perpétuelle 

'  (I  Les  biens  particuliers  ihi  |iriiir'e  (jui  parvient  au  trône  sont,  de  plein  droit  et  à 
riiisliiit  inènie,  unis  au  doinaiiio  de  la  nation,  et  l'effet  de  celte  réunion  est  perpétuel 
et  iirévocable.  »  (V.  loi  du  1"  décembre  1790,  ait.  6;  loi  du  8  novendire  ISIi, 
art.  20.)  n  Les  biens  particuliers  que  le  roi  jiossède,  à  fon  avènement  au  trône,  sont 
réunis  iri'évocalilcnii'nt  au  ilciinaiiie  do  la  nation.  »  (V.  coustiluliou  de  1791,  art.  ',t.) 
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(les  liions  |)iniiciiii(M-.i  (|ul'   le   roi    pDssrduit  aviiiit  son   av(''nemcnl. 

Par  coni|ieiisatioii,  elle  recomuit  que  le  magistrat  p()lili(|iie  n'absor- 
bait |)as  cnlièrenient  le  citoyen,  et  elle  peiniitau  roi  d'acquérir  et  de 
possédera  titre  privé,  et  de  disposer,  sous  la  condition  limitative  de 
l'incorporation  nationale, des  biens  par  lui  acquis  pendant  son  règne, 
et  dont  il  ne  se  serait  pas  dessaisi  avant  son  décès. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  sénatus-consulto  du  50  janvier  1810, 
qui  créait  à  la  fois  une  dotation  permanente,  un  domaine  privé  et  un 
domaine  extraordinaire.  Napoléon  se  souciait  peu  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  constitutionnelles  ;  il  voulait  possède:',  jouir,  gou- 
verner et  disposer  librement  de  tout  pouvoir  et  de  toute  fortune,  en 
propriétaire,  en  con(juérant,  en  maître,  en  roi. 

La  loi  du  8  novembi'e  ISM  rétablit  les  principes  de  la  Constitution 
de  1791  sur  l'union  immédiate  des  biens  antérieurs  au  domaine  de 
ri'ltat  et  sur  l'acquisition,  la  jouissance  et  la  disposition  restrictive 
des  biens  acquis  et  possédés  depuis  l'avènement. 

Le  gouvernement  semble  avoir  omis  à  dessein  de  s'expliquer  sur 
l'union  des  biens  antérieurs  et  sur  la  composition  du  domaine  privé. 

La  règle  de  l'incorporation  doit-elie  subsister  ? 

En  droit,  le  prince,  s'il  est  électif,  sait  la  condition  de  son  avène- 
ment. S'il  est  héréditaire,  il  y  a  présomption  que  les  fruits  de  ses 
économies,  converties  en  biens,  sont  tirés  des  deniers  de  l'I'ltat  qui 
constituent  la  dotation  de  l'héritier  présomptif. 

Le  prince  est,  avant  tout,  une  personne  politique,  et  ce  sont  des 
motifs  purement  politiques  qui  déterminent  l'incorporation. 

En  fait,  et  dans  l'espèce,  le  roi  Louis-Philippe  ne  peut  échapper  à 
cette  union,  puisqu'elle  a  lieu  sous  l'euqiire  de  la  loi  du  1"  décem- 
bre 1790,  et  delà  loi  du  8  novembre  1814,  dont  la  disposition  à  cet 
égard  est  claire  et  formelle.  L'art.  70  de  la  charte  réformée  main- 
tient les  lois  existantes  en  ce  iprclles  n'ont  rien  de  contraire.  Or, 
les  lois  de  1790  et  de  1814  n'ont,  en  cela,  rien  de  contraire  à  la 
charte  ;  donc  elles  existent;  par  consèi|ueut,  il  faut  les  exécuter. 

Peu  importe  que  le  roi  soit  héréditaire  ou  électif.  Car,  si  Charles  X, 
le  duc  de  Bordeaux  et  le  duc  d'Angoulcme  étaient  morts  tout  à  coup 
en  1829,  le  duc  d'Orléans,  roi  héréditaire,  aurait  vu  tous  ses  biens 
privés  réunis,  de  plein  droit,  au  domaine  de  l'Etat. 
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L'i'loctidii  du  prince  ne  cluniifc  donc,  à  moins  d'une  sli|ud;iliiiii 
contraire,  ni  la  nature  des  liiens,  ni  les  niotil's  [xdilirjues  d(^  l'union, 
ni  l'aïUjUcalion  de  la  loi. 

Ainsi,  tous  les  biens  que  le  roi  possédait  la  veille  do  son  avène- 
ment et  dont  il  n'a  pas  disposé,  ont  été,  immédiatement  après  son 
serment  qui  l'a  fait  roi,  réunis  au  domaine  de  l'Etat.  Lui-même  l'a 
reconnu,  car  pourqnoi  disposait-il  de  la  nue  propriété  ? 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si,  en  théorie,  il  vaut  mieux  (pie 
les  biens  particuliers  du  prince  continuent  de  lui  appartenir,  ou  que 
sa  personne  civile  meure,  que  sa  succession  s'ouvre  et  que  ses  héri- 
tiers soient  l'État  ou  ses  fds,  est  une  question  oiseuse  à  l'égard  du  roi 
actuel,  puisqu'il  ne  peut  échapper  aux  liens  de  la  législation  qui  l'a 
saisi  le  premier  jour  de  son  règne. 

Vue  de  plus  haut,  cette  loi  ne  vaut  rien,  si  l'on  peut  l'éluder  comme 
on  l'a  fait,  par  un  procédé  peu  royal.  .V  quoi  servirait,  en  effet,  le 
maintien  d'une  loi  qu'il  est  si  licite  et  si  facile  de  frauder  à  moins 
qu'on  ne  dise  que  la  crainte  de  l'union  forcerait  le  prince  à  disposer 
de  ses  biens  avant  d'être  roi,  et,  par  conséquent  h  les  mobiliser? 

V. —  «  Si  le  roi  Louis-Philippe,  avant  de  monter  sur  le  trône,  n'a 
disposé  que  de  la  nue  propriété  de  ses  biens  et  qu'il  s'en  soit  réservé 
l'usufruit,  cet  usufruit  serait-il  atteint  par  le  principe  de  la  dévolu- 
tion nationale?  » 

J'estime  que,  dans  ce  cas,  l'usufruit  est  uni  au  domaine  de  l'Ltat. 

L'Edit  de  lo50  parlait  de  réunion  perpétuelle  et  irrévocable,  parce 
qu'alors  les  biens  de  l'Etat  étaient  inaliénables. 

Mais  depuis  la  loi  du  I"  décembre  1790,  les  biens  de  l'État  ont 
été  déclarés  idiénables. 

C'est  donc  par  l'erreur  dune  simple  répétition  de  mots  que  les 
rédacteurs  de  la  loi  du  8  novembre  1814  ont  parlé  d'une  réunion 
perpétuelle  et  irrévocable  des  biens,  même  innriobiliers.  En  vain, 
s'attachant  à  la  lettre  morte  de  la  loi,  dirait-on  que  ces  termes  :  ;';(• 
corporation  perpétuelle,  excluent  l'usnlrnit,  (pii  est  un  droit  tempo- 
raire et  accidentel;  que  l'incorporation  s'entend  d'un  droit  réel,  de 
la  chose  eile-mcinc  et  non  pas  du  fruit  de  la  chose. 

Selon  nous,  la  |)erpi''tuiti'i  doit  s'entendre  du  délichement  de  la 
personne  du  prince.  Ainsi  l'union  des  biens  est  perpétuelle  par  son 
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irivvdciliililo,  ;"i  l'('naixl  thi  priiirc,  mais  elle  n'est  (|uo  tcmjiorairo  par 

son  ali(Mial)ilit('',  à  l'oganl  do  l'Ktat. 

L(!  mot  biens  pciit-il  s'entondio  d'un  simple  iisiifiuit'f 

Sans  doute  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'ont  entendu  le  ministre  des 
finances  et  la  loi  du  15  janvier  1825,  sur  la  liste  civile  de  Charles  X, 
(jui  n'a  pas  réuni  à  l'État  l'usufruit  des  biens  délaissés  au  duc  de 
liordeaux  en  mie  propriété.  Cependant,  d'un  coté,  la  loi  du  8  novem- 
bre 181  i  se  sert  du  mot  biens,  expression  ffénérale  qui  comprend 
toutes  sortes  de  j)ropriétés  ;  de  l'autre,  le  Code  civil  entend  pin- biens, 
Viisnfiuit  comme  le  fonds.  L'usufruit  est  aliénable  ;  l'usufruit  est  un 
démembrement  de  la  propriété  ;  l'usufruit  est  immeuble  par  l'objet 
auquel  il  s'applique,  il  est  susceptible  (-Vliijpothèqae  ;  il  peut  se  con- 
vertir en  argent  ;  il  est  une  propriété,  il  est  un  bien. 

Les  motifs  politiques  de  la  dévolution  ont  été  que  le  prince  pour- 
rait, s'il  élait  trop  riche,  se  passer  des  autres  pouvoirs  publics  ; 
démolir  avec  des  biens  qu'il  pourrait  vendre,  et  dont  il  tirerait  un  im- 
mense capital,  la  constitution  du  pays  ;  laisser  dilapider  ses  domaines, 
qu'il  ne  pourrait  plus  surveiller  ;  se  servir  de  leurs  revenus  pour  cor- 
rompre les  fonctionnaires,  les  juges  et  les  grands  corps  de  l'État  ; 
cheicher  à  accroître  sa  fortune  particulière  aux  dépens  de  la  fortune 
publiipic  ;  consacrer  à  l'entretien,  à  la  réparation,  à  l'embellissement, 
à  l'augmentation  de  ses  biens  prives,  les  fonds  de  la  liste  civile  et 
les  revenus  de  la  dotation,  destinés  à  l'entretien  des  domaines  de  la 
couronne  et  aux  dépenses  de  sa  représentation  ;  composer,  sans  l'in- 
tervention politique  de  l'État,  un  domaine  énorme  pour  chacun  de 
ses  enfants,  par  les  entraînements  de  tendresse  si  naturels  aux  pères 
de  famille  ;  substituer  enlin  l'homme  au  prince  et  le  père  au  roi. 

VI.  —  «  Le  roi  aura-t-il  un  domaine  privé  '.'  » 

Les  partisans  du  domaine  privé  disent  : 

La  loi  du  l"  décendire  1790,  le  sénatus-consulte  du  50  jan- 
vier 1810,  et  la  loi  du  8  novembre  1814,  autorisaient  le  domaine 
privé. 

Le  roi  a  deux  qualités  :  comme  fonctionnaire,  il  jouit  d'une  liste 
civile  et  d'une  dotation  ;  comme  citoyen,  il  doit  pouvoir  acquérir, 
jouir  et  disposer  selon  les  conditions  et  dans  les  limites  du  Code.  Ne 
peut-il  être  un  pouvoir  dans  l'ordre  politique,  sans  être  un  paiia 
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dans  l'ordre  civil?  Ncvaiit-il  pasmicnix  iiu'il  aciiuirrc,  ([uc  d'amasser 
et  de  dissiper  ses  revenus  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  (pi'il  dote  lui-même 
ses  lilles,  (jue  de  les  faite  doter  par  l'État?  Réunir  à  l'Ktat  les  l)iens 
qu'il  possédait,  n'est-ce  pas  le  frapper  de  coudscation,  lui  seul,  entre 
tous  les  Franç-ais  ?  Lui  interdire  de  disposer  par  testament,  n'est-ee 
pas  le  priver  d'une  faculté  que  la  loi  accorde  au  moindre  des  citoyens  ? 
L'affranchir  des  prohibitions  du  Code  civil,  n'est-ce  pas  lui  permettre 
d'avantager  un  de  ses  enfants  aux  dépens  des  autres,  et  blesser  ainsi  le 
droit  des  tiers,  sans  nécessité  et  sans  justice  ? 

Je  répondrai  qu'en  montant  sur  le  trône,  le  prince  change  de  for- 
tune, de  nom,  de  mode,  d'existence  ;  il  se  transforme  ;  il  cesse  d'être 
une  personne,  il  devient  un  pouvoir  :  il  n'est  plus  citoyen,  il  est  roi. 
Son  travail,  c'est  de  régner;  son  bien,  c'est  la  liste  civile  ;  sa  famille, 
c'est  la  nation. 

S'il  avait  de  trop  grands  immeubles,  l'État  souffiirait  à  la  fois  et 
de  leur  concentration  et  de  leur  dilapidation.  S'il  était  trop  riche,  il 
pourrait  corrompre  une  législative  vénale,  soudoyer  la  presse  ou 
l'amortir  ;  si  le  revenu  des  biens  privés,  qui  lui  adviendraient  par 
héritage  ou  par  acquisition,  excédait  toute  mesure,  les  Chambres  ne 
pourraient  pas  réduire  proportionnellement  la  liste  civile,  qui  est 
votée  pour  la  durée  du  règne  ;  en  un  mot,  il  ne  faut  pas  distinguer 
le  prince  du  citoyen,  de  peur  que  le  citoyen  n'absorbe  le  prince. 

Mais  on  dit  :  Si  le  roi  ne  peut  acquérir  et  posséder  au  soleil,  il  ac- 
querra et  possédera  à  l'ombre.  Il  thésaurisera,  et  les  espèces  ne 
seront  pas  versées  dans  la  circulation.  Il  placera  dans  des  fonds  étran- 
gers et  l'argent  de  France  sortira  de  Fi-ance.  Il  achètera,  pour  ses 
fils  ou  ses  fdles,  sous  des  noms  supposés,  parce  qu'il  faut  bien  que 
l'amour  paternel  trouve  quelque  part  une  issue  ;  et  l'État  se  verra 
obligé  de  doter  ses  fils  et  ses  filles,  riches  en  réalité,  pauvres  en  ap- 
parence. Le  remède,  quel  est-il  ? 

Le  remède?  Il  est  simple.  Donnez  de  la  liste  civile  juste  ce  qu'il 
faut  pour  que  le  roi  puisse  vivre  avec  dignité  et  non  avec  mollesse  ; 
jouir  des  munilicences  de  la  nation  et  non  altérer  ses  libertés  ; 
dépenser,  et  non  thésauriser.  Faites  que  l'argent  de  la  police  ou  de 
toute  autre  sentine  impure,  ne  passe  point,  pour  les  souiller,  dans 
l(!s  mains  du  prince. 
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<\lors  vous  n'aurez  j^uèic  h  criiiii'lic  ni  les  IV.nnk's  de  la  loi,  ni  les 
conlre-ietlrcs,  ni  les  placciiiciils  clainli'sliiis,  ni  les  sn|i|)()siliiins  <!(■ 
noms,  ni  les  accunmiations  de  capilaux,  ni  les  expoiialions  de  numé- 
raire, ni  toutes  les  ruses  de  la  eu|iidité  stimulée  par  la  |ir(diil)ition. 

Il  ne  l'aut  pas  ipie  le  sort  de  ses  eni'anls  in(|uirte  le  roi,  la  l'Vance 
s'en  charge'. 

VU.  —  «  S'il  n'y  avait  de  domaine  privé,  que  les  Mens  donnés 
eu  nue  propriété,  le  (i  août  1 850,  est-ce  l'État  ou  les  eid'anls  de  Louis- 
l'Iiilippc  (jui  les  recueillcraiiint?  » 

Si  la  loi  annulait  la  donation  ,  elle  confisquerait  la  nue  propriété 
sur  les  enfants  au  profit  de  l'Ktat. 

Si  elle  éteignait  l'usuliuit,  elle  inveslir.dt  les  enfants  des  biens 
immeubles  du  père  ;  elle  romprait  un  contrat,  et  elle  manquerait 
ainsi  à  la  fois  à  son  but  politique,  aux  intérêts  de  l'État,  et  aux  prévi- 
sions du  père  de  famille. 

Mais  comme  l'usufruit  appartient  rigoureusement  à  l'État,  d'après 
l'art.  6  de  la  loi  du  l*"  décembre  I  790  et  l'art.  '20  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  ,  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  le  réunir  à  la  dotation 
de  la  couronne,  qui  n'est  elle-même  qu'un  usufruit,  sauf  à  précom- 
pter le  revenu  de  cet  usufruit,  sur  le  montant  de  la  liste  civile? 
Aucun. 

De  la  sorte,  on  maintiendrait  le  principe  de  la  dévolution,  les  sti- 
pulations du  contrat,  les  convenances  du  donateur  et  les  limites  du 
chiffre. 

VIII.  —  «  Y  aura-t-il  un  domaine  extraordinaire"?  » 

Je  retrancherais  l'article,  parce  que  la  supposition  d'un  domaine 
extraordinaire  est  injurieuse,  étant  impossible.  En  effet,  le  roi-citoyen 
n'a  pas  et  n'aura  pas  un  seul  garde  du  corps  ;  i!  ne  paie  pas  et  ne 
payera  pas  de  ses  propres  deniers  un  seul  soldat.  Les  armées  ne  sont 
plus  les  armées  du  roi,  mais  les  armées  de  la  nation  :  le  sang  de  la 
France  n'appartient  plus  qu'à  la  France  ;  les  contpiétes  de  la  France 
ne  seront  j)lus  que  celles  de  la  France  ;  les  domaines  de  l'Etat  ne 
tomberont  jamais  dans  la  fortune  privée  d'un  homme,  quel  qu'il  soit. 
Si  quelque  ministre  courtisan  volait  les  fruits  de  li  guerre  ou  les  pro- 

'  A  (léfaul  lie  Joiiiaiiic  piivé,  cl  s'il  n'y  a  suffisance,  s'entend. 
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priétcs  d(^  lu  iialioii,  pour  cii  idiiiposcr  à  son  iiiiiilic  un  (loiniiim: 
extraordinaire,  il  serait  accnsajjle  à  la  l'ois  de  trahison  et  de  eonciis- 
sion.  Ainsi,  la  responsabilité  des  ministres  inutilise  l'article  ;  rayons- 
le  donc. 

IX.  —  n  En  thèse  géiiérale,  les  apanages  subsistent-ils? 

«  L'apanage  d'Orléans  ressuscité  par  la  loi  du  25  janvier  1825, 
n'est-il  pas  éteint  par  l'avéncnient  de  Louis-Philippe? 

«  Doit-il  renaître  dans  la  personne  de  l'héritier  présom|)tif  ?  » 

1°  Les  apanages  sont  la  constitution  alimentaire  des  branches 
cadettes.  Ils  s'éteignent  lorsque  la  branche  cadette  arrive  à  la  cou- 
ronne. 

Dans  le  premier  cas,  c'était  le  roi  qui  dotait  ses  parents. 

Dans  le  second  cas,  c'est  l'Etat  qui  dote  le  roi  et  ses  enfants. 

Les  lois  de  la  Révolution  ont  supprimé  les  apanages  immobiliers, 
parce  qu'elles  supprimaient  les  majorais  ;  parce  qu'elles  consacraient 
le  principe  de  l'aliénabilité  du  domaine  ;  parce  qu'elles  voulaient  res- 
tituer à  la  mobilisation  et  à  la  division,  les  gi'ands  biens  frappes  de 
substitution  et  d'iiialiénabilité  par  la  nature  et  l'objet  de  leur  consti- 
tution même. 

C  est  au  domaine  de  l'État,  dont  l'apanage  d'Orléans  était  un  dé- 
membrement ,  que  le  retour  légal  doit  s'opérer,  et  non  à  la  dotation 
de  la  couronne. 

Ainsi,  il  faut  reconnaître  d'abord  en  principe  la  dévolution  natio- 
nale de  l'apanage  d'Orléans. 

Si  ensuite ,  au  lieu  de  l'aliéner,  pour  diminuer  la  masse  des  biens 
morts,  on  le  réunit,  quant  à  la  jouissance,  à  la  dotation  déjà  trop  con- 
sidérable de  la  couronne,  il  n'en  aura  pas  moins  perdu  sa  nature  apa- 
nagère,  et  la  liste  civile,  dont  ses  ressources  accroîtront  le  chiffre, 
devra  être  diminuée  d'autant. 

L'apanage  ne  doit  pas  renaître  entre  les  mains  du  duc  d'Orléans  : 

Parce  que  les  lois  constitutionnelles,  un  moment  suspendues  par 
la  faveur,  ont  aboli  les  apanages  réels  ; 

Parce  ([ue  l'apanage  d'Orléans ,  par  ravénement  de  la  branche  ca- 
dette au  trône,  a  fait  irrévocablement  retour  au  domaine  de  l'État  ; 

Parce  qu(!  l'apanage  ne  devait  se  confondre  avec  la  dotation  de  la 
couronne  (jue  dans  la  prévision  de  la  permanence  de  cette  dotation  ; 


62  MD.NAIU'.IIIK  liK  ISôO. 

Parce  (|iic,  selon  (iiic  le  roi  aiiriiit  îles  enfants  mineurs  ou  majeurs, 
mariés  on  céliliataircs,  pirroiis  on  (ilies,  vivants  on  décèdes,  la  liste 
(■i\ilc,  par  une  Ihu-hialioii  lii/.airc  ,  amail  tour  à  lonr  cl  laiitùt  trois 
millions  de  moins,  et  tour  à  lonr  et  tantôt  trois  millions  de  [)lns  ; 

l'arce  qu'un  apanage  de  trois  millions  est  un  l'ardcan  trop  lunrd 
pour  un  |)rinee  de  vin;,'l  ans,  élevé  dans  la  simplicité  du  collège; 

Parce  (pu;  l'iiistoire  de  l'antique  monarcliie,  et  même  de  la  Restau- 
ration, t'ait  voir  (pu'  l'héritier  jirésomptif  doit  rester  dans  la  dépen- 
dance éti'oite  (In  idi ,  et  surtout  un  lils  de  son  père.  Nous  avons  eu 
assez  de  cours  de  collaléranv,  assez  de  conspirations  de  camarillas , 
assez  de  corruptions  secrètes  qui  ont  jeté  le  trouble  dans  l'ancienne 
France,  dans  le  gouvernement  constitutionnel  et  d;ins  les  Chambres. 
Le  roi  est  sacré ,  parce  qu'il  est  plus  qu'une  personne  :  il  est  un 
liouvoir.  Toute  personne  qui  n'est  pas  le  roi  n'est  qu'un  simple  ci- 
toyen, même  l'héritier  présomptif. 

Nous  ne  verrons  plus,  nous  l'espérons  du  moins,  se  reconstituer 
ces  fastueuses  maisons  de  princes  et  princesses,  qui  seraient  une  ano- 
malie et  qui  affaibliraient  la  confiance  et  le  respect  des  peuples  pour 
la  nouvelle  dynastie  :  c'est  de  sa  simplicité,  de  sa  modestie,  que  la 
famille  royale  doit  tirer  son  éclat,  et,  en  vérité,  j'ai  beau  me  creu' 
ser  monarchiqiiement  la  tète ,  je  ne  crois  pas  que  la  charte  de  1850, 
ou  toute  autre  ,  fût  en  danger  de  mort  ,  parce  que  monsieur  le  duc 
d'Orléans  ne  serait  pas  tout  à  fait  au-si  riche  que  monsieur  le  comte 
Roy  ou  que  monsieur  le  baron  Rothsihild. 

X.  —  «  Les  récompenses  stipulées  pour  améliorations,  dans  les 
actes  constitutifs  de  l'apanage  d'Orléans  et  dont  le  roi  a  fait  le  délais- 
sement à  ses  enfants  par  l'acle  de  donation  du  0  août  1850,  peuvent- 
elles  èire  répétées  aujourd'hui  même?  » 
11  faut  distinguer  : 

Les  indemnités  d'amélioration  qui  seraient  antérieures  à  la  révolu- 
tion de  1705  ne  peuvent  être  répétées  parce  qu'il  y  a  eu  confusion 
dans  la  personne  de  l'État,  qui,  pendant  l'émigration  de  l'apanagiste, 
représentait  à  la  fois  le  créancier  et  le  débiteur.  L'effet  de  cette  con- 
fusion a  été  maintenu  envers  les  émigrés,  relativement  à  leurs  créan- 
ces sur  l'État,  soit  par  les  lois  générales  et  sp''ciales  de  la  Révolution 
de  la  Restauration  elle-même,  soit  par  la  jurisprudence  invaria- 
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l)lc   du   conseil  d'I'.tal,  soit  pur  les  arrcls  do  la  cour  de  cassation. 

De  plus ,  CCS  indemnités  constituaient  une  créance  sur  le  Trésor, 
qui  prenait  ouverture  le  jour  même  où  l'apanage  prenait  fin.  A  la  vé- 
rité, l'action-,  par  force  majeure,  n'a  ])u  être  exécutée  en  temps  utile; 
mais  le  droit  lui-même,  malgré  l'exercice  possible  de  l'action,  se  se- 
rait trouvé  périmé;  car  la  déchéance  la  plus  universelle,  la  plus  ah- 
.solue,  la  plus  irrévocable,  a  été  prononcée  par  toutes  les  lois  de 
finances  qui,  depuis  1810,  se  sont  succédé  et  confirmées,  contre 
toutes  les  créances  sur  l'Etat  antérieures  au  1"  vendémiaire  an  I\  , 
quels  que  fussent  leur  origine,  leur  nature,  leur  légitimité,  leur  titre 
et  leur  porteur. 

Si  donc  la  créance  dont  il  s'agit  écliappail  à  la  confusion,  ce  serai! 
pour  retomber  dans  les  liens  de  la  déchéance. 

L'une  et  l'autre  de  ces  exceptions  atteignent  à  la  fois  l'action  et  le 
droit. 

Quant  aux  améliorations  qui  se  seraient  effectuées  pendant  la  main- 
mise nationale,  c'est  au  profit  de  l'Eta!  seul  et  contre  l'apanagistc  que 
pourraient  s'exercer  les  répétitions. 

Restent  les  améliorations  de  l'apanage,  postérieures  à  1814. 

Inutile  de  rechercher  s:  l'action  apanagère  en  indemnité  n'a  pas 
revécu  par  la  force  de  la  loi  du  15  janvier  1825. 

L'équité,  à  défaut  de  stipulation,  exigerait  que  l'État,  dès  qu'on 
ne  peut  opposer  ni  confusion,  ni  déchéance,  ne  rentrât  point  dans  la 
pleine  propriété  de  l'apanage  sans  faire  compte  des  augmentations  de 
consistance  ou  de  valeur.  La  [irévision  de  ces  récompenses  enga- 
geait l'usufruitier  à  mieux  entretenir,  à  embellir,  à  améliorer  et  à 
accroître  l'apanage.  La  slipulation  était  sage,  et  l'indemnité  est  due. 
Mais  à  quelle  époque  s'ouvrira -t-elle? 

Au  décès  du  roi.  En  effet,  si  le  roi  conserve  l'usufruit  de  l'apa- 
nage, il  jouirait  du  capital  de  l'indemnité  liquidée,  indemnité  pres- 
que exclusivement  afférente  au  Palais-Royal. 

Or,  il  est  évident  que  le  roi  ne  peut  cumuler  dans  ses  mains  l'usu- 
fruit de  la  chose  améliorée  et  l'usufruit  du  prix  d'amélioration. 

D'où  il  suit  (jue  l'action  des  enfants  donataires  ne  peut  s'ouvrir 
(pi'au  décès  du  donateur,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  l'usufruit  se  con- 
solidera dans  leurs  mains  à  la  nue  i)ro[)riété. 
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Si,  comme  il  le  piiriiîl ,  la  doiiiilioii  ilu  (>  août  1830  comprennit 
dos  actions  cveiituclk-s  sur  le  trcsor,  en  répétition  des  créances  an- 
térieures à  l'ail  IX,  il  est  lion  d'avertir  les  donataires  ou  leurs  t.ilcurs 
(|ue  l'action  est  prescrite  et  le  droit  mil. 

XI.  —  «  La  loi  sur  l'établissement  de  la  liste  civile  doit-elle  porter 
(pic  l'Etat  dotera  le  prince  royal  et  les  jiuîiiés'  ?  » 

En  thèse  : 

La  loi  actuelle  ne  doit  pas  régler  ce  qui  louihe,  soit  un  antre  règne, 
soit  d'autres  personnes  (jue  le  roi. 

Cette  autre  loi ,  s'il  nous  était  jiermis  d'en  enseigner  l'esprit  et  les 
dispositions,  devrait  poser  en  princi|ie  .  comme  conséquence  à  la  fois 
de  l'abolition  du  domaine  privé  et  des  apanages  immobiliers,  que 
l'Etat  dote  les  enfants  du  roi;  et,  secondement,  que  les  apanages 
immobiliers  ne  pourront  jamais,  sous  aucun  prétexte,  être  r.'lablis'. 

Il  faut  que  la  dotation  en  argent  du  prince  royal  et  des  puînés  soit 
suffisante  mais  modeste,  comme  il  convient  à  des  ciloycns  d'un  Etat 
libre.  Il  faut,  puisque  la  Charte  n'alloue  de  liste  civile  permanente 
qu'a>i  roi  seid ,  que  celte  dotation  soit  votée  annuellement  par  les 
Chambres,  de  même  que  tous  les  autres  services  puhlics,  de  même 
que  les  dépenses  les  plus  sacrées  du  Tn'sor,  afin  (pie  les  princes  soient 
retenus  sans  cesse,  par  l'annualité  dp  ce  vote,  sous  ^obéi^sance  du  roi 
et  de  la  nation  '. 

XII.  —  ((  Le  service  de  la  caisse  de  vétéraiice  et  son  inscription  de 
rente  sur  l'Etat,  de  17(5,000  francs  de  rente  ,  doivent-ils  passer  à  la 
nouvelle  liste  civile.  » 

La  liste  nouvelle  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  charger  des  vé- 
térans, moyennant  un  million  annuel  de  plus  pendant  la  durée  du 
règne  et  indépendamment  des  4  76,000  francs  de  rente  en  caisse. 

Je  le  crois  bien.  Les  vétérans  meurent  l'ua  après  l'autre,  mais  le 
précieux  million  ne  meurt  pas  ;  mais  les  1 70,000  francs  de  rente  sont 


'  L'art.  lf>  de  la  loi  du  \"  décembre  I7'J0  poiialt  :  «  Il  ne  sera  concéàô,  à  l'ave- 
nir, aucun  apanage  réel.  »  La  charte  do  ISl/j,  la  loi  du  18  novembre  1814  et  la 
cliarte  de  1830,  n'ont  point  abrogé  cotte  .sage  disposiliou.  Aux  Icnncc  du  même 
article  Ki,  les  puinos  devaient  être  élevés  et  enirctcnus  aux  dépens  de  le  liste  civile 
jusqu'à  leur  mariage  ou  jus(|u'à  ce  (|u'ils  eussent  atteint  l'âge  do  vingt-cinq  nitf, 
accomplis. 
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bons  à  prendre  et  surtout  à  garder.  Kii  sorle,  qu'à  cluujue  pcnsion- 
nnire  qui  s'en  va  dans  l'autre  monde,  ce  serait  tout  gain  pour  la  cou- 
ronne. Par  suite  des  cxlinctions  et  des  révisions,  au  bout  de  peu  d'an- 
nées ,  un  actif  de  plus ,  tout  service  fait ,  s'ajou'erail  au  chiffre  (iéji'i 
si  énorme  de  la  liste  civile. 

Ainsi,  lorsqu'on  demande  à  servir  les  pensions,  on  fait  semblant 
de  pleurer  d'un  œil  pour  les  vétérans  qui  repoussent  votre  sensibilité 
et  vos  offres,  et  l'on  rit  de  l'autre  œil  pour  la  liste  civile,  qui  y  trouve 
son  profit.  Voilà  le  fond  du  calcul  :  de  l'argent,  de  l'argent! 

XIII.  —  «  De  quel  jour  doit  partir  la  liste  civile,  et  de  quels  élé- 
ments se  composera  la  liquidation  de  l'arriéré?  » 

La  question  se  résout  par  les  termes  de  l'article  "19  de  la  charte. 
Si  la  liste  civile  est  votée  pour  toute  la  durée  du  règne,  c'est  au  pre- 
mier jour  du  règne  qu'elle  doit  commencer  à  courir.  Sa  fixation, 
même  postérieure,  remonte  à  ce  jour,  comme  tous  les  actes  décla- 
ratifs. 

11  suit  de  là  que  la  liquidation  doit  comprendre  deux  portions, 
l'une  en  nature,  l'autre  en  argent. 

L'actif  de  la  dotation  immobilière  doit  se  compenser  avec  le  passif, 
tant  du  personnel  que  du  matériel  au  grand  complet  de  réparation 
ordinaire  et  extraordinaire,  et  non  pas  à  l'état  du  simple  entretien. 
L'excédant  du  revenu  sur  la  dépense  serait  remis  au  roi,  si  la  dotation 
intégrale  entre  dans  la  couqiosition  de  la  liste  civile. 

Le  bilan  de  la  dotation  eu  argent  est  facile  à  dresser.  Si  la  somme 
annuelle  à  prélever  sur  le  trésor  était  fixée  à  20  millions,  le  roi,  qui 
n'en  a  reçu  que  18,  devrait  toucher  2  millions  d'arriéré.  Si,  au 
contraire,  la  fixation  était  de  10,  le  roi  devrait  remettre  8  millions 
au  trésor.  .Ainsi,  soit  qu'il  y  ait  excédant  ou  déficit,  c'est  une  simple 
règle  de  conqiensation  à  appliquer. 

Pour  donner  cette  solution,  si  favorable  à  Louis-Philippe,  il  faut 
s'attacher  rigoureusement  au  texte  de  la  charte  ;  c'est  une  solution 
de  droit  strict. 

Car  si  l'on  donnait  une  solution  d'équité,  alors,  au  lieu  d'un  dé- 
conqilcde  chiffre,  on  ferait  iMi  compte  de  clerc  à  maître.  On  dirait  au 
trésorier  de  Louis-l'hilippc  :  «  Votre  maître  n'avait  pas  de  cour,  pas 
de  maison  montée,  jiasde  représentation  royale,  et,  indépendamment 
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de  ses  immenses  revenus  personnels,  vous  avez  reen  |(S  millions  ])ar 
an.  Maintenant,  voyons  :  qnelles  ont  été  vos  déiiensesV  Jamais  |)rince 
plus  économe  n'a  tenu  des  rejçistres  plus  n''fj;nliers  ;  ouvrey.-les.  Tant 
pour  son  entretien  et  celui  dv.  sa  l'emmc  et  de  ses  enfants,  tant  |)our 
s;i  table,  tant  pour  ses  elievaux  et  équipages,  domestiques,  ehaulTage, 
éclairage,  voyages.  Irais  île  maison  et  charités.  Le  voici;  rende/,  le 
reste.  » 

Si  (juehpie  soldat,  amputé  des  deux  jambes  sur  le  champ  de  ba- 
taille, en  détendant  glorieusement  sa  patrie,  avait  louché  20  francs 
au  di'là  de  sa  petite  pension,  ne  serait-il  pas  pom'suivi  par  le  (isc  en 
restitution  de  cette  somme?  Comment  se  ferait-il  donc  que  le  roi  ne 
bit  pas  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  touché,  depuis  dix-buil  mois,  en 
excédant  de  la  liste  civile  votée  pour  toute  la  durée  du  règne?  Est-ce 
qu'entre  les  soldats  et  les  rois,  la  justice  aurait  par  hasard  deux  poids 
et  deux  mesures?  Est-ce  que  les  députés  de  la  France  ont  été  envoyés 
à  la  Chambre  par  les  pauvres  contribuables,  non  pour  voter  des  dé- 
penses nécessaires,  mais  pour  faire  des  cadeaux  aux  riches  !  Si  c'était 
ainsi  que  nous  dussions  faire  les  affaires  du  peuple,  autant  valait  rester 
chez  nous. 

D'ailleurs,  tous  frais  faits,  en  argent,  billets  ou  valeurs  de  banque, 
ti'auriez-vous  donc  plus  rien  dans  vos  coffres?  regardez-y  bien. 

Ces  questions  ne  laisseraient  pas  que  d'être  embarrassantes.  Mais, 
pour  couper  court,  tenons-nous-en  au  texte  de  la  charte,  et  dé- 
comptons. 

XIV.  —  n  Quels  sont  le  caractère  et  les  effets  de  la  mainmise  du 
monarque  sur  les  biens  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  pen- 
dant l'intérimat  de  la  liste  civile?  » 

Les  châteaux  dits  royaux  sont  aujourd'hui  la  propriété  de  l'Etat  et 
pas  encore  biens  de  la  couronne. 

L'article  10  delà  charte  ne  parle  que  d'une  liste  civile,  c'est-à-dire 
d'une  somine  annuelle. 

La  loi  du  8  octobre  1814  distingue  également,  dans  son  préambule 
et  dans  ses  dispositions,  la  dotation  de  la  liste. 
Le  roi  règne  et  il  n'administre  pas. 

Les  biens  de  l'État  sont  sous  la  surveillance,  la  gestion  et  la  respon- 
sabilité du  ministre  des  tiiiances. 
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De  ces  principes  coniljinés,  il  suit  : 

1°  Que  le  roi  n'u  pu  nommer,  sans  contreseing  mniistériei,  les 
administrateurs  des  biens  de  rancieune  dotation. 

'i"  Qu'il  n'a  |iu  toucher  et  s'appliquer  |)ersounell('meul  aucuns 
fruits  de  ces  biens  eu  nature,  rentes,  loyers  ou  argent,  en  un  mot 
aucun  excédant,  s'il  y  en  a  eu,  de  la  recette  sur  la  dépense. 

5°  Qu'il  ne  pouvait  régulièrement,  avant  la  fixation  de  la  liste  ci- 
vile, prendre,  lui  roi,  dit-on,  électif,  possession  de  Saiiit-Cloud  et  des 
Tuileries,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait  occuper  le  palais  de  Justice,  le 
palais  r.ourbon  et  le  palais  du  Luxembourg,  qui  sont,  comme  les  Tui- 
leries et  Saint-Cloud,  des  propriétés  de  l'État. 

4°  Que  les  secours  aux  employés  supprimés  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile,  n'ont  pu  être  accordés  au  nom  du  roi,  mais  au  nom  de 
l'État  ;  (pie  ce  n'est  qu'en  ce  dernier  nom  qu'on  a  dû  payer  les  em- 
ployés actuels,  percevoir  les  fruits,  ordonner  les  réparations. 

5°  Que  l'intendant  du  château  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  s'il  avait 
prescrit  de  son  chef,  h  ses  archiicctes  et  ouvriers,  de  déplacer  les 
statues,  de  renverser  les  grilles,  de  couper  par  des  tranchées  pro- 
fondes la  terrasse  longitudinale  des  Tuileries  ;  (]ue  le  ministre  des  fi- 
nances, gardien  des  biens  de  l'État,  aurait  véhémentement  compromis 
sa  responsabilité,  en  n'arrêtant  pas  ces  entreprises,  de  même  que  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  les  préfets  de  la  Seine  et  de  la  police 
manqueraient  à  leurs  devoirs,  s'ils  souffraient  qu'il  prît  fantaisie  aux 
agents  du  roi  d'intercepter,  par  des  fossés,  les  abords  du  Pont-Royal 
et  du  Pont-Neuf. 

Si  le  ministie  des  finances  tolérait  que  qui  que  ce  soit  mît  la  main, 
sans  ses  ordres  et  sans  son  contrôle,  sur  les  domaines  de  l'État,  il  ne 
faudrait  plus  dire  que  les  ministres  sont  responsables.  Si  le  roi  ne  se 
renfermait  pas  exactement  dans  les  bornes  de  son  autorité  légale,  il 
ne  faudrait  plus  dire  que  la  loi  est  souveraine. 

Je  livre  ces  solutions,  qui  intéressent  l'avenir  du  trône  plus  qu'il 
ne  s'en  doute,  nu  public,  dont  le  jugement,  dans  les  (pie><tions  mêlées 
d('  politique  et  de  droit,  est  aussi  sûr  qu'éclaiié. 

Il  me  reste  à  évaluer,  dans  une  troisiènu^  et  dernière  lettre,  l'im- 
portance de  la  liste  civile,  par  des  rapprochements,  des  tableaux  et 
des  chilfrcs.  I.a  (Ihiimbre  a  fait  son  devoir,  en  ordomiant,  conmie  le 
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Parloiiiciit  ;iiij;liiis,  riiiiiircssimi  cl  lo  ilrpol  de  tons  les  docuini'iils  (|iic 
nous  avons  diMuandcs.  C'est  à  la  presse  à  l'aire  le  sien,  c'est,  à  la  presse 
à  défendre  l'argent  des  pauvres  contre  les  paroles  enchantées  de  la 
cour;  c'est  à  la  presse  à  secouer,  sur  l'oudjre  dont  le  ministère  s'en- 
velo|ipe,  les  rayons  de;  la  [luMicilé. 


TROISIÈME  LETTRE 


Si  l'on  demantlait  :  «  Combien  Paul,  conseiller  d'i']tat  ou  président 
de  la  cour  royale,  doit-il  dépenser  par  an,  pour  tenir  sa  maison  sur 
un  respectable  pied  de  cuisine,  de  logement,  de  voiture  et  d'entre- 
tien ?  »  je  dirais,  en  comparant  l'état  de  Paul  au  mien  :  Telle  somme 
peut  lui  suffire,  et  je  ne  me  tromperais  guère. 

Si  je  montais  jusqu'aux  ministres,  mes  ap[)réciations  poui'raienl 
faillir  un  peu  plus;  mais  lorsqu'il  faut  calculer  les  dépenses  d'un 
roi ,  c'est  alors  que  les  évaluations  manquent  tout  à  fait  ;  car  com- 
ment, de  près  ou  de  loin,  se  comparer  à  un  roi  ? 

J'interrogerai  donc  le  roi  lui-même  pour  savoir  ce  qu'il  veut  nous 
coûter?  Non,  je  suis  trop  respectueux  et  peut-être  pas  assez  en  faveur 
pour  cela,  mais  je  demanderai  à  son  ministre,  qui  est  venu  dans  le 
sein  de  la  commission  nous  trouver  de  sa  part,  si  l'on  ne  pourrait 
pas  nous  procurer,  pour  asseoir  nos  calculs,  des  évaluations  som- 
maires, un  tableau  des  dépenses  présumées,  des  tètes  de  chapitres  de 
services,  du  moins.  Là-dessus,  il  ne  faut  pas  que  le  ministre,  homme 
fort  distrait,  qui,  dans  ce  moment-là,  songeait  à  toute  autre  chose 
qu'à  ma  demande,  vieimeme  répondre  que  le  jury  doit  être  composé 
de  telle  ou  telle  façon,  ou  que  le  suffrage  universel,  en  fait  de  numi- 
cipalités,  iic  vaut  rien  ;  car  je  n'aperçois  pas  trop  ,  logiquement  par- 
lant, ce  que  le  jury  et  le  suffrage  universel  ont  à  voir  dans  cette 
affaire.  Il  n'aurait  pas  fallu  non  plus  que  le  ministre  ajoutât  qu'un 
pareil  tableau  n'est  pas  facile  à  dresser  ;  car  cela  était  tellement  pos- 
sible que  cela  a  été  fait,  puis(juc  les  agents  du  roi  nous  ont  fourni. 
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l'ail  (Icniior,  un  canevas  des  di'peiisrs,  (jui  a  été  redeiiiai:dé,  remanié, 
iccominuniqué  et  repris  '. 

Mais  pourquoi  donc  refuser  a\ijourd'luii  ce  qu'on  offrait  liier?  Est- 
ce  que  la  liste  civile  ne  constitue  [)as  un  service  public?  est-ce  que 
nous  autres  bourgeois,  nous  pouvons  calculer  la  dépense  d'un  roi? 
est-ce  que  les  mandataires  du  pays  peuvent  lâcher  l'argent  du  pays, 
n'importe  à  qui,  sans  savoir  où  cet  argent-là  passe?  est-ce  que  le  roi 
des  Français  ne  pourrait  pas,  sans  déroger,  se  comporter  comme  le 
roi  d'Angleterre,  et  la  Chambre  des  députés  comme  la  Chambre  des 
communes?  Or,  le  l'oi  d'Angleterre,  à  chaque  avènement,  ordoime  à 
ses  grands  ol'liciers  de  présenter  au  Parlement  tous  les  comptes  des 
dépenses  du  règne  expiré,  et  le  Parlement  en  ordonne  à  son  tour  le 
dépôt,  l'impression  et  la  publication. 

Il  règne  dans  l'exposition  de  ces  comptes  une  clarté,  un  ordre,  un 
détail  admirables.  Ce  sont  cependant  des  comptes  de  cuisinière,  et 
j'ai  beau  voir  d'ici  un  sourire  dédaigneux  pincer  les  lèvres  de  nos 
courtisans  ;  oui,  messieurs,  ce  sont  des  comptes  de  cuisinière,  et  vous 
allez  bien  vous  moquer  en  lisant  l'extrait  suivant,  où  l'on  trouve  ce 
que  le  roi  d'Angleterre  a  dépensé  pendant  l'année  1820,  par  exemple, 
en  pain,  viande,  légumes,  beurre,  fromage,  lait,  bière,  etc. 

LIVRE  DE  CUISINE  D'UN  ROI  GENTILHOMME. 

Pain 5."i,550  fr. 

Beiirio,  liird,  froiniige  ot  œufs 60,075 

Lùjjuiiies '5.075 

Viande  do  Ijouclierie 144,625 

Volailles" 86,075 

Poissons 44,200 

Aie  et  bière 62,275 

Chandelles 21,275 

Épiceries 60,550 

Uude 37,950 

Fruits  tt  confitures 15,550 

Lait  et  crème 17,950 

I^ampes..   .    ; 175,750 

niancliis^a^c  du  linge  di'  lalile 42,550 

Cli;„-I.nn. 179,850 

'  C'rliiil  LLlatdi'slS  millions. 
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l';il)ifr          15,700 

(IduU'Ili  rie,  cliiiiKlniiis,  elc 9,175 

l'iuTi'liiiiic,  l'aiL'iicc  et  vcrri' ,    .    .  41,025 

Liiigo 80,425 

(jiij^es  (les  domestiques 77,775 

liidiimnilé  pour  beurre  de  table l"i,'.'(IO 

Salaire  des  domestiques  extra 5Ô,8.")Û 

J'ajouterai,  pour  faire  rire  nos  courtisans  franeais  à  gorge  déployée, 
(juc  le  grand  chainheilau  d'Angleterre  a  la  simplicité  de  donner  aux 
commissaires  du  Parlement  le  nom  de  chaque  Iburnisseur,  amiée  j)ar 
année ,  avec  la  nature  dos  marcliandiscs  et  le  prix  des  factures 
acquittées. 

Ainsi,  ou  voit  qu'en  1820,  jjur  cxeni[ile,  il  a  été  dépensé  : 

En  draps r>(i4  1.     7  sh. 

En  chapelleries. 55         1 

En  blanchissage 1,812       15        5 

On  voit  pareillcmeut  figurer  sur  cet  état,  imprimé  avec  les  détails 
les  plus  exacts  et  les  plus  minutieux,  les  mémoires  des  tailleurs,  des 
merciers,  des  tapissiers,  des  bonnetiers,  des  gantiers,  des  opticiens, 
des  graveurs,  des  menuisiers,  des  lingères,  des  modistes,  des  coutu- 
rières, des  cardeurs  de  matelas,  des  colleurs  de  papiers,  des  apothi- 
caires et  des  ramoneurs. 

Cela  est  bien  bourgeois,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  ministre?  Cela 
est  tout  à  fait  risible,  et,  pour  parler  comme  l'un  de  vos  orateurs, 
c'est  un  sale  détail.  Conçoit-on,  en  effet,  qu'un  chambellan  d'Angle- 
terre, un  lord  qui  a  plusieurs  millions  de  rentes,  un  véritable  grand 
seigneur,  s'abaisse  à  dresser  des  comptes  beaucoup  plus  exacts,  beau- 
coup plus  spéciaux,  et  par  conséquent  beaucoup  meilleurs  que  ceux 
des  ministres  responsables  du  roi-citoyen  ?  (Jue  cela  est  ignoble  !  Il 
est  évident  que  les  Anglais,  comme  le  répètent  tous  les  join's  nos  fai- 
seurs du  Tiésor,  n'entendent  absolument  rien  à  la  comptabilité  et  aux 
conditions  essentielles  du  gouvernement  représentatif. 

Cependant  vous  avez  encore,  ministres,  un  progrès  à  faiic  en  ma- 
tière de  comptabilité  :  c'est  de  nous  présenter  en  blanc  le  chiffre  de 
votre  traitement.  Vous  nous  direz  :  Faites,  messieurs,  faites  pour  nous. 
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comme  pour  le  roi.  Vous  donnerez  à  admirer  voire  désintéressement 
l)ar  la  majorité  de  la  Chambre  ,  dont  tout  le  monde  sait  que  vous  ne 
disposez  pas  ,  et  en  résultat,  vous  n'y  ))erdrez  rien,  je  vous  assure  ; 
car  l'expédient  est  productif. 

Sommes-nous  crédules,  nous  autres  bourgeois  de  Paris  !  A  peine 
eut-on  remis  les  pavés  des  barricades,  chacun  dans  son  trou,  que  nous 
nous  dîmes,  en  nous  frottant  les  mains  :  «  —  Enfin  nous  allons  donc 
|)osséder  un  gouvernement  à  bon  marché  !  Ce  sera  une  chose  bien 
curieuse  à  voir,  car  elle  est  rare.  » 

«  Sans  doute,  disions-nous,  nous  n'exigerons  pas  que  notre  roi  ail 
la  simplicité  ridicule  du  président  des  États-Unis,  qui,  dans  un  pays 
assez  riche  pour  n'avoir  point  de  dettes,  se  contente  de  prélever  sur 
le  Trésor  une  somme  de  125,000  francs;  il  nous  faut  absolument,  à 
nous  qui  ne  savons  comment  payer  nos  dettes,  un  roi  qui  ait  cin- 
quante fois  plus  de  fortune  que  le  chef  glorieux  de  cette  puissante 
Républii|ue,  (pioiqu'il  n'ait  pas  un  pouvoir  cinquante  fois  plus  grand. 
Ce  roi  tout  à  fait  désintéressé,  nous  le  trouvons  dans  Louis  Philippe. 
Quelles  dépenses  pourrait  donc  faire  un  prince  qui  n'a  ni  chiens, 
ni  chevaux,  ni  spectacles,,  ni  chambellans,  ni  confesseur,  ni  maî- 
tresses ?  Celui-là  ne  nous  coûtera  rien.  Ah  !  ce  n'est  pas  lui  qui  nous 
demandera  une  obole  de  plus  avec  ses  5  millions  de  revenu  net.  11  se 
contente  de  si  peu!  Allons-nous  être  heureux  d'avoir  enfin  un  roi- 
bourgeois  !  » 

Bourgeois  tant  que  vous  voudrez  !  ce  n'est  pas  là  la  question,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'il  est,  mais  ce  que  nous  lui  donnons,  nous 
commissaires  de  la  liste  civile,  chargés  de  faire,  dans  ce  festin  fplen- 
dide,  les  honneurs  de  la  nation.  D'abord,  12  ou  14  millions  à  tirer 
à  la  tourte  paille  ;  ensuite  4  millions  de  revenu,  bon  an,  mal  an,  en 
terres  et  forêts  ;  ensuite  douze  beaux  palais  de  ville  et  des  champs 
avec  leurs  parcs,  eaux  et  jardins  ;  ensuite  des  musées,  diamants,  iii- 
bliolhèqiies  et  manufactures  ;  ensuite  32  millions  de  mobilier  ;  en- 
suite 2,559,912  francs  d'apanage  ;  ensuite  un  usufruit  de  2  millions  ; 
ensuite  1  million  pour  le  prince  royal  ;  ensuite  un  douaire  pour  la 
reine  ;  ensuite  des  dotations  éventuelles  pour  les  piinces  cadets. 

Il  est  vrai  (jue  le  fardeau  vous  paraîtra  moins  lourd,  si  vous  voulez 
bien  considérer  qu'il  a  été  habilement  distribué  en  quatre  parties  : 


72  voNAitciiiK  m:  is,-n. 

la  dotation  de  la  couronne,  le  (loiiuiiiic  [nwv,  l'apana^p  et  la  listo 
civile;  tout  est  prévu,  rien  n'y  nunnine. 

Il  faut  encore  ajouter,  pour  eunipléler  l'œuvie,  (jue  nous  dégrevons 
la  liste  civile  actuelle  des  dettes  et  charges  de  l'ancienne,  pour  en 
reporter  obligeamment  le  poids  sur  l'Klal. 

Ainsi,  le  roi  n'aura  })his  ni  pensions  tic  ti  millions  à  payer,  ni 
théâtres,  ni  maison  militaiic,  ni  chandicllaiis  doiés,  ni  vénerie,  ni 
grands  et  petits  écu vers,  ni  grande  et  petite  animineiic,  ni  gunvernenis 
tic  châteaux,  ni  état-major  et  le  reste. 

Diminuer  les  charges  et  accroître  les  revenus,  il  y  a  là  dedans  du 
génie  linancier. 

Honnêtes  et  sincères  bourgeois,  (pi'en  dites-vous?  C'est  singulier, 
je  vous  trouve  tout  ébahis. 

Mais  pour  achever  de  vous  réjouir  ,  repassez  un  peu  les  détails  de 
votre  gouvernement  à  bon  marché  ! 

La  dotation  de  ia  couronne  comprendra  les  châteaux,  les  musées, 
les  manufactures,  les  bois  et  les  fermes. 

Les  châteaux  :  c'est  le  Louvre,  les  Tuileries,  Saint-Cloud,  Meudon, 
I  ontainebleau,  Compiègne,  Trianon,  Pau,  Strasbourg,  l'Elysée,  Bor- 
deaux, Versailles. 

Comment  !  Bordeaux  et  Strasbourg  aussi,  qui  sont  à  l'extrémité  de 
la  France  !  Eh  !  sans  doute,  répondent  certains  députés.  Xe  faut-il  pas 
que  le  roi  soit  magnifiquement  logé  loisqu'il  voyage?  Si  donc  Louis- 
Philippe  aimait  ses  commodités  et  la  truelle,  il  faudrait,  à  chaque 
relais  de  poste,  lui  bâtir  un  château  royal  !  Nous  avons  bien  vu  Napo- 
léon, enveloppé  de  sa  capote  grise,  coucher  sur  les  neiges  glorieuses 
d'.Austerlitz  ;  mais  un  roi-bourgeois  ne  saurait  giter  dans  une  auberge. 
Ùîi  ai-je  donc  lu  que  nous  étions  un  peuple  de  valets? 

Nous  allons  avoir  un  Trésor  royal,  des  forêts  royales,  des  châteaux 
royaux.  Et  la  nation,  messieurs? 

Pourquoi  le  Louvre,  Fontainebleau,  Conq)iègne,  Versailles,  lie 
seraient-ils  pas  des  palais  nationaux  ?Ils  sont  en  rapport  avec  la  gran- 
deur de  la  nation.  Ils  ne  le  sont  pas  avec  les  modestes  proportions 
d'un  prince  que  '219  députés,  ni  pins  ni  moins,  ont,  dans  la  séance 
du  7  août  1850,  appelé  au  troue. 

Louis-Philippe,  ne  pouvant  les  habiter,  en  sera  le  gardien  et  non  le 
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possesseur.  Alors,  aul.iiit  vaut  y  niettre  un  eoiuierge.  I.aisse/.  Ver- 
sailles à  la  eourouHC,  ce  ^e^a  un  li(i>|ii(e  de  yens  de  coin',  un  éléi^ant 
dépôt  de  mendicité.  Laisse/,  Versailles  à  la  nation,  elle  [)laeera  dans 
les  galeries  de  riches  eolleetions  ;  des  Ecoles  normales  et  des  musées 
de  tableaux,  de  statues  et  d'antiquités'.  Elle  y  accordera  une  noble 
hospitalité  à  ces  savants,  à  ces  artistes,  à  ces  hommes  de  lettres,  que, 
dans  ce  siècle  de  capacités,  nous  avons  si  judicieusement  chassés  de 
nos  élections  et  de  nos  Chambres,  |)arce  qu'ils  ne  |)ossédaient  |ws 
quelques  terres  à  froment,  ou  quelque  pignon  sur  lue,  et  (|u'ils 
n'avaient  reçu  de  la  Providence  que  les  dons  célestes  de  rinleliiyence 
et  du  génie. 

Si  les  Tuileries  avaient  été  un  palais  national,  on  ne  verrait  pas  un 
architecte  défigurer  leur  maj(!stueuse  simplicité,  priver  le  public  de 
ses  passages,  embaraquer  de  planches  les  jardins  que  la  main  sa- 
vante de  Lenôtre  dessina,  arracher  de  leurs  fondements  et  jeter  dans 
la  poussière  des  statues  qui  avaient  prescrit  leur  nationalité. 

Au  commencement,  c'était  le  j)euple  qui  avait  tout  fait.  Comme  il 
était  grand  !  Comme  on  lui  serrait  les  mains  !  Comme  on  chantait  les 
chants  du  peuple!  Comme  on  s'abaissait  devant  la  souveraineté  du 
peuplù  !  Mais  nous  avons  changé  tout  cela  :  la  souveraineté  de  la  rai- 
son, comprenne  qui  pourra,  a  remplacé  la  souveraineté  du  peuple, 
on  ne  se  prend  plus  les  mains,  et  les  chants  ont  cessé. 

Nos  ministres  ont  fait  retirer  tout  doucement  la  nation  derrière  la 
toile.  En  bons  et  vrais  courtisan.^  ils  ont  mis  le  prince  sur  le  premier 
plan,  et  comme  les  temps  sont  durs,  ils  ne  demandent  tout  au  plus 
(ju'une  vinglainc  de  millions  pom"  lui  acheter  des  oripeaux  et  pour  en 
faire  un  roi  de  théâtre. 

Des  châteaux  royaux  passons  aux  fahriipies  royales. 

Le  monopole  des  manufactures  royales  a  été  utile  dans  l'enfance  de 
l'art  ;  mais,  comme  tant  d'antres  choses,  il  a  fait  son  temps. 

Il  ne  faut  pas  prétendre  (pi'il  n'y  a  pas  ici  de  monopole  ;  car  si 
vous  donne/,  à  une  fabrique  les  bâtiments,  les  matières  premières  et 
l'argent;  si  elle  ne  paie  aucune  inq)osition,  ni  foncière,  ni  les  portes 


'  11  faut  tiiiijdiii's   (lire  l;i    vi'rilr  l'I   nMuli'o   justice  ;i   qui  lîlle   cU  iliii!.   Loiiis- 
1  liili|i|ir  a  ieiri|ili  ce  ilcrnii!!'  vu'ii  i|iic  nous  lormioiis  alors  dans  l'inli-'ièt  île  l'ait. 
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l't  leiiotres,  et  si  vous  ne  lui  iulerdiscz  |i;is  ilc  vendre  ses  produits, 

vous  direz  tout  ce  que  vi>us  voudrez,  mais  il  y  aura  monopole. 

Si  ces  raltricjiu's  sont  purciiicMl  iiKhisIriciles,  pourquoi  ne  les  lais- 
sez-vous pas  à  linduslric?  Si  elles  constituent  des  écoles  savantes, 
|)ourqiu)i  ne  pas  les  renieltre  au  ministie  de  l'intérieur? —  Mais  le 
ministre  pourrait  les  supprimer!  —  C'est  qu'alors  elles  seront  inu- 
liles.  — Mais  les  Chambres  ne  voteraient  pas  de  fonds!  —  C'est  qu'il 
n'y  aura  pas  nécessité  d'en  voter.  Comment  !  parce  qu'un  abus  pour- 
rait être  détruit  par  la  législature  annuelle,  il  faudra  l'encastrer  dans 
la  liste  civile  de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  en  sortir  !  Parce  qu'un 
chancre  dévorera  le  budget,  il  ne  faudra  pas  que  la  Chambre  l'en 
guérisse  !  Les  belles  raisons  ! 

On  meulile  aujourd'hui  les  châteaux  royaux  avec  des  papiers  ve- 
loutés d'or  et  d'azur  et  avec  de  brillantes  draperies  de  soie.  Les  lour- 
des tapisseries  des  Gobelins  sont  reléguées  dans  les  garde-meubles. — 
Mais  on  les  envoie  en  présent  au  Grand  Turc  !  —  Eh  bien  !  on  lui 
enverra  autre  chose  ;  ce  n'est  pas  pour  le  Grand  Turc  (pie  nous  votons 
une  liste  civile. 

Pourquoi  ne  pas  aussi  livrer  au  uioao]iole  l'imprimerie  et  l'hor- 
logerie? C'est  que  l'art  ingénieux  d  la  liréguet  et  des  Didot  a  surpassé 
les  œuvres  stationnaires  du  monopole.  Il  en  est  de  même  du  reste. 

Quelle  nécessité  de  faire  ouvrer  par  les  fabricants  du  uionop(d(! 
des  tapis  à  1 ,0(10  fr.  le  mètre  carré.''  Cela  est  beau  à  voir,  c'est  vrai, 
mais  cela  coûte.  Versailles  aussi  est  beau  à  voir;  mais  faut-il  bâtir  un 
autre  Versailles'  ? 

'  Versailles  a  été  construit  en  vingt-sept  années.  Il  a  coûté  187,078,557  livres 
13  sols  2  deniers.  Voici  quelques  détails  ;  M.içonnerie,  l'lîi,572  liv.  Charpenlerie, 
5,107,57(5  liv.  Couvertures,  I,457,ôà9  liv.  Plomberie,  9,1  l(i, toi  liv.  Menuiserie, 
5,552,844  liv.  Serrurerie,  47.580  liv.  Vitrerie,  001,757  liv.  Glacis,  4i5,2i;2  liv. 
l'eiiitures  et  dorures,  5.552,575  liv.  Sculptures,  5,592.140  liv.  Marbrerie, 
10,08/, 004  liv.  Étoffes  d'or  et  d'argent,  2,151.546  liv.  Ouvrages  d'argenterie, 
0,491,518  liv.  Cristaux,  agates,  1,112,158  liv.  Uonciraires  des  archilecles, 
2,000,000  liv.  Et  Versailles  a  ruiné  Louis  XIV,  et  Versailles  a  englouti  le  veAo  de 
nos  libertés,  et  nous  avons  une  Chambre  do  profonds  économistes  qui,  au  dix-neu- 
vième siècle,  qui,  après  la  Révolution  de  juillet,  qui,  en  présente  ilc  li  misère  dis 
contribuables,  prétendent  qu'il  faut  achever  le  Louvre  et  que  des  entassements  de 
pierres,  les  unes  sur  les  autres,  l'ont  le  bonheur  du  peuple  et  la  gloire  d  un  roi 
citojen  !  Proli  piidor  ' 
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Avec  de  l'argent,  on  i'ait  éclore,  sous  les  serres  elunides,  desunanns 
et  (les  roses  au  sein  des  plus  rudes  hivers;  mais  avce  cet  argcuil-là, 
on  aclièlerait  du  pain  pour  les  pauvres.  Lecpiel  vaut  mieux? 

Le  |)euple  n'a  pas  seulement  des  nattes  de  paille  ;  il  grelotte  de 
froid  sur  le  carreau  nu,  et  il  faudra  mettre  sous  les  pieds  des  cour- 
tisans des  ta[)is  doux  et  soyeux,  bigarrés  de  fleurs  vives  et  de  pay- 
sages '. 

Pourquoi  donc  aussi  monopoliser,  entre  les  mains  tiu  roi,  l'art  île 
frapper  les  médailles?  Si  je  veuxavoir  la  vénéiahlc  ligure  dcLafayetlc, 
je  la  fais  graver  sur  une  pierre,  et  je  ne  puis  l'avoir  en  métal  sans  la 
permission  d'un  courtisan?  Qu'est-ce  donc  qu'une  médaille?  C'est 
une  lithographie  en  bronze.  Je  demande  si  ceai'est  pas  là  ilu  mono- 
pole tout  pur. 

Ne  s'avise- l-on  pas  aussi  de  vouloir  faire  du  roi  un  entrepreneur 
des  beaux-arts  ? 

Lorsque  la  souveraineté  du  peuple  est  la  hase  d'un  gouvernement, 
il  faut  que  tout  découle  de  ce  principe.  11  faut  que  tout  respire  en 
quehiue  sorte  les  émanations  de  la  grandeur  nationale. 

Pourquoi  le  Louvi-e,  avec  ses  tableaux  et  ses  statues,  ne  resterait-il 
pas  entre  les  mains  de  la  nation?  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  cesser 
cette  usurpation  de  Napoléon,  continuée  par  Louis  XVIII?  Encore, 
Napoléon  gardait  lui-même  le  fruit  de  ses  magnifiques  conquêtes,  et 
si  l'inlidélité  de  la  victoire  ne  nous  les  eût  pas  ravies,  il  n'y  a  que  la 
nation  (jui  eût  été  digne  d'en  hériter. 

Pourquoi  donc  l'artiste  irait-il  tendre  la  main  à  quehpie  courtisan, 
et  |)loyer  les  genoux  devant  lui,  pour  en  recevoir  un  dédaigneux  se- 
cours? Est-ce  ainsi  que  l'on  comprend  la  dignité  des  artistes  et  leur 
lière  indépendance?  Seront-ils,  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  atta- 
chés, comme    des   ilotes,   à  la  glèlje  il(>  la  cour?  —  Mais  qui    doue 


'  «  2i,00ll  |jci'siiîiiics  insiriti's  sm-  les  contrôles  du  XII"  arroiulissement  de  Paris, 
ni;m((uciit  de  pain  et  de  vùteirienls.  lleaucoup  siillicitciit  comme  une  faveur  i|nelf[ues 
boites  de  paille  pour  se  coucher. 

«  1  fr.  suffirait  pour  empèclier  plusieurs  enfaiils  d'allei-  pieds  niispiniilaul  la  mau- 
vaise saison,  et  50  fr.  suffiraient  pour  ariaclier  plusii'urs  familles  aux  ImiTeurs  et 
peul-clre  au  désespoir  de  la  misère.  »  (Circuhurc  du  Imrciiii  de  bien  fit  isii  net'  du 
Xllarrondis.soiit'nl,  1"  janvier  lS.j'2.) 
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nclirlcriiit  les  slatiics  cl  les  i;i;iiiils  liililciiuv    -  (Jui  ildiii-','  l,;i  iialiiin. 

I,a  iialioii,  iui'siju'elli!  arlièlc,  ^aidi'.  cljuuil.  I,a  iialidii  un  iiiiiris- 
ti'c  rcspoiisable  qui  conserve  les  cliel's-d'œuvre  aux(juc'ls  elle  altaclie 
noMeuient  ses  plaisirs  el  sa  gloire.  La  nation  n'a  chargé  |)ersonne  de 
connnuni(jneraux  arlisles  ses  aspirations  el  ses  récom|)enses.  La  na- 
tion n'a  pas  besoin  (|u'on  la  représente,  c'est-à-dire  qu'on  l'efface  par 
une  persoiiniliciitiun  ('iii|iiiLnlce.  La  nation  est  assez  grande,  assez 
glorieuse,  assez  intelligcnlc!  pour  se  représenter  elle-même,  et  |)our 
remplir  les  plus  vastes  palais  de  sa  |)ropre  majesté.  La  nation  n'a  pas 
de  domaine  privé,  où  s'enfouissent  les  statues  et  les  tableaux  achetés 
avec  son  or.  La  nation  ne  souffrirait  pas  que  ses  mandataires  votassent, 
pour  le  ruineux  achèvement  du  Louvre,  travail  de  vaine  gloire,  des 
sommes  énormes  qui  seraient  si  bien  employées  à  construirt!  dos 
routes,  des  ponts,  des  canaux,  des  halles,  des  théâtres,  et  tpii  conso- 
leraient la  France  intellectuelle  et  sensible,  en  ranimant  le  génie  des 
arts,  si  languissant  dans  nos  provinces. 

Enfin,  si  vous  étiez  au  roi  les  terres  et  les  fermes  de  la  dotation, 
vous  les  restitueriez  au  commerce,  à  la  mobilisation  et  à  l'impôt,  et 
vous  diminueriez,  en  même  temps,  les  écritures  et  les  frais  de  l'inten- 
dance. 

Si  vous  étiez  au  roi  les  bois  de  la  dotation,  vous  les  restitueriez  aux 
agents  forestiers  de  l'Etat,  qui  les  légiraient  avec  plus  d'habileté  el 
de  profit.  — C'est  une  fausse  idée  d'économie  polili(pie  de  s'imagmer 
que  la  possession  royale  de  ces  vastes  domaines  importe  à  la  richesse 
et  au  bien-être  des  localités. 

Voyez  aussi,  disait-on,  le  propriétaire  de  ce  château  féodal  !  Il  nour- 
rit les  pauvres,  il  répand  ses  bienfaits  sur  tous  les  habitants  du  vil- 
lage dont  les  terres  lui  appartiennent.  Il  est  leur  seconde  providence. 

Eh  bien,  ce  château  a  été  vendu  ;  le  parc  s'est  converti  en  fhene- 
vière,  les  allées  portent  des  céréale-;.  Les  habitants  qui  vivaient  d'aumô- 
nes, vivent  de  leur  travail.  La  richesse  territoriale  a  décuplé.  L'abon- 
dance est  là  où  était  la  misère.  Chaque  villageois  est  devenu  proprié- 
taire. II  paie  l'impôt,  il  est  citoyen,  il  aime  mieux  son  pays. 

Je  conclus  donc  qu'il  ne  faut  laisser  à  la  couronne  ni  tant  de  châ- 
teaux, ni  les  manufactures,  ni  les  musées,  ni  les  fermes  et  terres,  ni 
les  forêts. 
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Apit's  MVoir  lu'llùyc'  lu  (iDlnlinn  ,  ciilidlis  ihiiis  les  s|ii''(i;ilil(''s  de  l;i 
liste  civile. 

Ici,  il  l'anl  so  garder  ilos  coiirusions  de  ydiivenieiiieiils,  de  lciii|is, 
de  mœurs,  de  pays  et  de  souverains,  qui  aiiièiieraieiil  hieiitol  des  er- 
reurs de  chiffre. 

.Ainsi,  il  ne  faut  pas  dire  :  Charles  X  coûtait  au  Trésor  30  millions  ; 
Louis-Philippe  ne  lui  en  coûtera  que  15.  Donc,  c'est  15  millions  de 
gagnés.  Je  dis  que  ce  n'est. pas  ainsi  qu'on  doit  poser  la  question.  Il 
faut  voir  ce  que  Charles  .\  dépensait  follement  et  ce  que  Louis-Phi- 
lippe doit  dépenser  sagement.  Voilà  la  thèse. 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  le  montant  de  la  liste  civile,  ré- 
parti sur  chaque  haltitant,  donne  par  exemple  ,  en  Angleterre,  i  fr. 
5  c.  par  tète  ;  en  liavière  ,  1  !)  centimes ,  et  en  France  ,  1 6  centimes  ; 
pour  en  conclure  que  nous  devons  grandement  nous  réjouir  de  ce  que 
l'on  veut  bien  nous  débarrasser  de  notre  argent,  et  que  nous  sounnes, 
en  vérité,  trop  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché. 

C'est  mal  raisonner  :  en  effet,  on  pourrait  tirer  la  même  consé- 
quence de  toute  nouvelle  dé|)ense  de  55  millions;  ce  n'est,  après 
tout,  dira-t-on,  que  1  franc  par  tète.  Ne  voilà-t-il  pas  de  quoi  se 
plaindre?  Qui  ne  donnerait  1  franc  par  tète?  Mais,  si  le  pauvre  arti- 
san ou  laboureur  a  déjà  sur  les  bras  son  vieu\  père  ,  sa  femme  et  ses 
nombreux  enfants  et  que  vous  lui  demandiez  un  franc  par-ci,  i  franc 
par-là,  par  chaque  tète,  ce  sera  8  ou  10  francs  pour  une  seule  dé- 
pense; puis,  autant  pour  telle  autre,  et  en  dèlinilive  il  ne  pourra 
plus  payer.  C'est  ce  qui  n'est  pas  encore  arrivé  ,  mais  c'est  ce  qui  ne 
tardera  guère  au  train  ruineux  dont  nous  y  allons.  D'ailleurs ,  n'ou 
blic-t-on  point  que  le  pauvre  verse  dans  l'impôt  indirect  une  plus 
forte  part  que  le  riche'.' 

Toutes  ces  règles  d'équation  absolue  sont  très  -  injustes ,  parce 
qu'elles  sont  très- inégales.  >"'entendons-nous  pas  souvent  établir, 
d'après  les  tables  de  mortalité  ,  que  ,  dans  la  ville  de  Paris ,  chaque 
homme  vit  tant  d'années;  mais,  entre  l'homme  riche  et  insouciant  de 
la  Chaussée-d'Antin  et  le  misérable  ouvrier  de  la  Cité,  rongé  de  ver- 
mine, il  y  a  la  même  inégalité  en  vitalité  qu'en  jouissances. 

l'.iilin,  il  y  a  des  députés  (|ui,  sans  s'inquiéter  do  la  dépense  effec- 
tive, disent  :  Donnons  un  million  par  mois,  c'est  une  somme  ronde. 
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Vn  cflrt,  pniir  In  symétrie,  cela  va  liicii,  un  inillidii!  c'ost  rond  ;  mais 

les  (oiili'iliiiahU's  aimeraient  aniaiil  les  (''clianc  rurcs. 

Kt  puis,  c'est  plus  lot  fait,  ajoutent  ils. 

Il  est  vrai  que  la  France  crève  de  su|ierllii  cl  (pi'elle  est  si  pressée 
(pi'on  l'en  décliarj;e  ! 

Les  comparaisons  avec  la  liste  civile  des  autres  cliel's  de  nations  ne 
boitent  pas  moins  (]uc  les  équations  de  nos  savants  ;  car  si  je  veux 
prendre  pour  l'un  des  termes  de  la  conqiaraison  li;  traitement  du 
président  des  États-Unis,  vite  on  me  répond:  Monsieur,  nous  ne 
sommes  pas  dans  une  république. 

Et  si,  à  votre  tour,  vous  prétendez  comparer  Louis-lMiilippe  à  Cliar- 
les  X  ,  je  vous  réponds  :  Citoyen ,  nous  ne  soiinnes  pas  dans  une  mo- 
narchie octroyée. 

Maintenant,  lecteur,  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  listes  civiles 
des  présidents,  des  consuls,  des  empereurs  et  des  rois,  et  je  ne  veux 
que  vous  aider  h  tirer  vous-même  la  conclusion. 

Je  ne  parlerai  pas  du  budget  accordé  à  Louis  XVI  par  le  décret  du 
5  juin  1701.  Ce  budget  avait  moins  pour  objet  de  reconnaître  et  de 
constater  la  réalité  des  dépenses  que  de  servir  à  marquer  la  transition 
de  la  royauté  absolue  à  la  royauté  constitutionnelle.  Ce  n'était  pas,  à 
proprement  parler,  un  budget,  mais  une  transaction  ,  une  espèce  de 
rachat.  Nous  n'en  sommes  pas  là  heureusement  :  le  peuple  français 
fait  ses  conditions  h  la  royauté  et  ne  les  reçoit  plus  d'elle. 

Il  y  a  assurément  moins  de  distance  entre  l'empire  français  et 
l'empire  américain,  malgré  les  espaces  de  l'immense  Océan,  qu'entre 
la  liste  civile  de  Louis-Philippe  et  la  liste  civile  du  président  des 
Iltats-Unis. 

Car  si  la  liste  civile  de  Louis-Philippe,  avec  la  dotation  immobi- 
lière, l'apanage  et  accessoires,  monte  à  près  de  '25  millions,  Louis- 
Philippe  sera  tout  juste  deux  cents  fois  plus  riche  que  le  président 
des  Ktats-liiiis,  qui  n'a  qu'un  traitement  de  125,000  francs. 

Je  ne  crois  pas,  après  cela,  qu'on  nous  accuse  d'une  tendance  trop 
forte  au  républicanisme.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  laut  convenir  que 
s'il  n'y  a  rien  de  meilleur  au  monde  qu'un  roi,  il  n'y  a  rien  lum  ]ilu8 
qui  coûte  plus  cher. 

Lors(pie  le  héros  de  l'Italie  prit  lc<  rênes  du  gouvernement  consu^ 
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lairo,  il  recevait  un  trailemeiit  de  500,000  francs,  et  par  coiisécjucnt 
il  coûtait,  diront  nos  profonds  (''cononiistcs,  1  c.  1/2  par  lèt(!  d'hahi- 
tant.  Mais  alors  les  Alpes  abaissaient  leurs  cimes  sons  les  pas  île  nos 
guerriers.  Bonaparte  gravait  sur  des  tables  d'airani  les  magnifiques 
prolégomènes  dn  Code  civil  :  il  organisait  de  sa  main  puissante  l'Ad- 
ministration, les  finances,  la  guerre  et  les  lois.  La  France  était  indé- 
pendante, grande,  forte,  glorieuse,  tranipiille  au  dedans,  respectée 
au  dehois.  Les  peuples  respiraient  et  les  rois  tremblaient.  Aujoin-- 
d'bni ,  les  rois  respirent  et  les  peuples  trenddcnt;  aujourd'hui,  nous 
entendons  dire  que  la  ricliesse  l'ait  la  force.  «  Hunaparte  ctaitil 
faible?  —  Non,  mais  c'était  un  autre  honuuc  !  —  J'en  conviens.  » 

Repassons  la  mer  et  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'aristocratique  An- 
gleterre : 

LISTE  CIVILE  DU  ROI  D'ANGLETERRE  (avril  1831). 

PREMIÈRE   CLASSE. 

Bourse  du  roi 1,500,000  fr. 

Dolalion  de  la  reine 1,250,000 

DEUXIÈME    CLASSE. 

Grand  cliambellan 50,000 

Vice-chambellan 17,500 

Pages  du  talinuret 57,500 

Lords  de  la  chambre 250,000 

Musique 75,000 

Capitaine  de^s  gardes '  .  12,500 

Quatre  médecins 10,000 

Deux  chirurgiens 5,000 

Bas-officiers  et  service  d'eiiiiikiis  siipiiriiiiés 955,100 

Maître  d'hôtel 30,000 

Trésorier  de  la  couronne 12,500 

Contrôleur 12,500 

Secrétaire  de  l'hôlel 18,750 

Basotficiers   id 781,575 

Grand  écuyer 62,500 

Premiers  écuyers  et  commis 18,7o0 

Quatre  écuyers GO. 000 

Quatre  pages  d'honneur 20,000 

A  liEHimiii.    .    .    .      5,190.975 
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Itij'iiin.    ....  :i,1l)i;,!l7.") 

Cliii'urgien  vcHninaiic 7,.")nO 

Eaiyci's  de  hi  couioniic S.T.'jO 

liii.s  ofdricrs,  iil 481,125 

(Inriil  iiuiilir  (le  hi  j;iir(lr-iol)0 21,250 

THOISlioiK   CLASSE. 

.^Iciiioiro  (les  foiiriilssoiirs 4,287,500 

QUATIlIt.Mn    CL,\S.^E. 

Foiuliilions  ioy:ilos 212,500 

.\uiiirines  et  charilé 78,150 

Pauvres  de  Londres 25,000 

Dépenses  secrètes  de  rinlériciir 250,000 

CI.MJUIÈME   CL.VSSli. 

Pensions 1,875,000 

.\dditions  ilu  parlenu'nt 805,250 


ToT.\i 13,250,000 

Chose  curieuse  !  voilà  une  liste  civile  qui  ne  monte  qu'à 
15,250,00(1  l'nuics  ;  dans  le  j)ays  le  plus  aristocratique  de  la  terre, 
dans  un  pays  où  il  y  a  des  grands  seigneurs  qui  ont  plus  de  deux 
millions  de  rentes,  dans  un  pays  oîi  il  y  a  des  fonctionnaires  qui  ton- 
client  plus  de  1,800,000  francs  de  traitement,  dans  un  pays  où  la 
féodalilé  politi(jue  et  nobiliaire  entoure  le  trône  de  ses  privilèges,  de 
son  faste  et  de  ses  exigences. 

Maintenant,  ôlcz  de  la  liste  civile  anglaise  les  traitements  féodaux 
des  grand  chandjellan,  vice-cliambeilan,  pages  du  tabouret,  lords  de 
la  chambre,  grand  ccuyer,  grand  maître  de  riuHel  et  de  la  garde- 
robe,  et  pages  d'honneur  ;  supprimez  les  dépenses  de  la  vénerie,  les 
offices  anciens,  les  fonds  secrets  de  la  police,  les  pensions,  les  fonda- 
tions royales  et  la  différence  des  prix  des  salaires  et  fournitures,  et 
vous  verrez  que  la  liste  civile  du  roi  d'Angleterre,  réduite  aux  pro- 
portions de  ce  qu'elle  serait  en  France,  ne  monte  pas  au  dessus  de 
<S  millions,  et  Ton  en  demande  12  et  14  pour  un  roi  bourgeois!  Lec- 
Icurs,  vous  avez  les  chiffres  sous  les  yeux,  faites  vous-mêmes  le  calcul. 

Maintenant,  rapprochons-nous  de  la  Fiance  et  voyons  ce  qu'élail 
la  liste  civile  de  rempcrcur  Napoléon.  Je  vais  l'extraire  d'un  Inidget 
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qui  n'a  juiiKiis  (''lé  |nililié  cl  siw  l('(|uel  lif,niroiit  les  rctliictioiis  (racées 
en  181 T),  de  sa  iiiu|ii'c  main,  à  rencre  rouge.  Ou  y  verra  que  Napo- 
léon avait  l'àme  (rop  liaut  placée  jiour  l'aire  de  la  liste  civile  une  spé- 
culation, ou,  en  ternie  de  l)an(iue,  une  affaire  de  Ijoursc. 

LISTE  CIVILL  DE  LEMPEnELU  NAPOLÉON. 

IlÉI■E^^ES    llIlDINAIÎiliS   DE    ISII. 

Grand  auiiioiiRT 2 il, 200  fr.  —  00,100  fi-.< 

Grand  marécliiil  (lu  Palais 2,700,000  —  1,970,000 

Grand  chambellan 2,478,440  —  l,8.w/J42 

Gouvernante  (les  enfaiils  de  Franco 201,800  —  221,200 

Grand  écujer 2,800,000  —  2,000,000 

Vénerie 445,000  —  100,814 

Grand  maître  des  cOrt'nionies 140,000  —  70,000 

Intendant  gmh-A 5,070,812  —  2,."..")7,ori'> 

Tr(;sorier  g(:'néral 267,500  —  214,400 

Secrétaire  d'État 417,000  —  417,000 

DÉPENSES   EXTRAORDINAinES. 

Grand  aumônier u  —  » 

Grand  maréchal  du  palais 120,000  —  00,000 

Grand  chambellan 200,000  —  200,000 

Gouvernante  des  enfants  de  France i.  —  n 

Grand  écujer 200,000  — 

Vénerie »  —  » 

Grand  maître  des  cérémonies »  —  » 

Intendant  général 1,758,424  —  2,122,015 

Trésorier  général 12,000  .  -  22.500 

Secrétaire  d'État »  —  » 

Fonds  extraordinaires  des  bâtiments  ....  5,700,000  —  1,071,700 

Totaux 18,017,250         —   15,059,850- 

'  Réductions  faites  par  Napoléon  lui-même  en  1815. 
-  Mais  il  faut  retrancher  du  budget  de  1815  : 
l"  Sur  les  dépenses  des  bàlimenb,  eaux  et  jardins,  qui  te  con  jicnscnl  aujourd'hui  el  bien  aa 

delà,  avee  les  ressources  en  domaines  et  forè[5 5,524,000  il". 

2'  Sur  la  gianoe  aumôneiio 49,000 

3-  Sur  la  maison  militaire 350,000 

i'  Sur  le  service  de  san(i! 250,(00 

5-  Sur  le  cabinet  de  Tempercur 200,000 

6'  Sur  le  granil  diambcllau,  la  vénerie,  les  page»,  les  dames  dlionmur,  |;ouver- 

nantes  et  présents 1,0011,0(10 

7' Sur  l'intendance  el  le  Irésor 100,000 

8- Sur  le  grand  écuvrr 1,200,000 

'J-  Sur  le  secrétaire  d'Étal 'II'.OOO 

Total 0,>yo,OllO 

m.  0 
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Otcz  les  (i,S'.)0,0(IO  l'r.  ilu  biulf^et  iiii]K'iial  ilc  1815,  il  restera 
(),  7(H),8'iO  le. ,  el  vous  trouvei'c/,  que  Louis-l'liilippc,  avec  cette  somme 
et  sim  train  de  maison,  sera  aussi  riclic  que  Napoléon,  sans  compter 
l'usulruit  (les  liieas  privés,  les  revenus  de  l'apanage  et  rexcédant  de 
l'actif  de  la  dotation  sur  le  passif. 

Il  faut  ajouter  que  Napoléon,  naguère  vaintjueur  de  l'Europe, 
maître  de  ses  trésors  et  empereur  absolu,  s'imposait  durement  les  sa- 
crifices de  la  mauvaise  fortune,  tandis  que  Louis-Philippe,  porté  sur 
les  bras  de  la  liberté,  sort  de  la  condition  privée  pour  uionter,  en 
riant,  sur  le  plus  beau  trône  de  l'univers,  où  viennent  doucement  le 
bercer  les  images  gracieuses  d'une  liste  civile  de  12  millions. 

On  sait  (pie  celle  de  Charles  X  a  été  votée  de  complaisance,  sous 
l'empire  d'un  autre  principe,  et  dans  un  autre  ordre  d'habitudes  et 
d'idées  ;  la  voici  : 

LISTE  CIVILE  DE  CHARLES  X. 

BUDGET    DE    1S3U. 

Un  intendant  général 100,000  fi'. 

Grande  aumônerie 693,000 

Service  de  l'hôtel 1,697,700 

Géiant  des  châteaux 809,352   ' 

Matériel  des  châteaux ' 1,145,930 

Chanihre 1,248,300 

Garde-rohe 182,575 

i''aculté 176,000 

Grand  écuyer 2,599,607 

Grand  maître  des  céré  iionies 114,330 

Grand  veneur' 690,061 

A  REPORTtR 9,255,055 

'  Cent  dix  personnes  Loùtaient  250,000  fr.  ;  en  outre,  il  y  avait  des  agents  fores- 
tiers chargés  des  préparatifs  pour  les  prises  et  deslruction  de  la  population  Icgilimc 
et  illégitime  des  forêts,  c'est-à-dire  du  gibier  et  des  animaux  nuisibles. 

On  avait  employé  pour  dix  lires,  1,582  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
royale,  à  raison  de  2  fr.  50  c.  pour  les  sergents,  2  fr.  pour  les  caporaux  et  1  fr. 
50  c.  pour  les  soldais. 

La  nourriture  des  jeunes  faisans,  outre  les  grains  de  toute  espèce,  a  nécessité,  en 
1828,  la  livraison  de  40  à  50  mille  litres  de  vers  blancs,  et  autant  au  moins  de 
larves  de  fourmis.  Pour  échauffer  les  faisans  dans  les  parquets  où  ils  sont  enfermés. 
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liEiMin il,2r.r),()55 

Intendance  génciiilo 438,170 

Pensions 4,500,000 

Indemnités,  S'ii'i «7  si'C""!'" 1,534,070 

Cassette  du  roi  .    , 900,000 

Caisse  des  fonds  particuliers  du  roi 18,000 

Théâtres  royaux 584.,3n6 

Traitements  divers -403,139 

Archives  de  la  couronne 23,500 

Acquisition  d'immeubles ...  150,008 

Ordresduroi 24,000 

Logement  de  cour  et  suite ■ 59,000 

Trésor 323,150 

Bâtiments 5,050,000 

Forêts 1,200,000 

Domaines 302,700 

Mobilier  de  la  couronne 1,078,ti01 

Bibliothèques 201,870 

Présents 60,000 

Dettes 70,000 

Avances  remboursables ...  566,720 

Maison  militaire 2,500,000 

Dotation  des  princes  et  princesses 5,200,000 

Direction  générale  des  beaux-arts 150,950 

Musées 780,081 

Monnaie  et  médailles 40(i,900 

Manufacture  de  Sèvres 520,560 

—  des  Gobelins 288,085 

—  de  Beauvais 78,400 

Théâtre  rojal  de  l'Opéra-Comique 600,000 

Prévisions  de  crédits  à  reporter  à  divers  services 110,510 


Total 34,590,665  fr. 


un  a  fourni  plus  de  200  mille  œufs  de  poule,  5  ;i  4  mille  kilos  de  sncre,  et  im  grand 
nonibie  de  voitures  de  marc  de  raisin. 

Quant  aux  pièges,  bascules  et  assommoirs,  la  nomenclature  des  animaux  nuisibles 
auxquels  ils  sont  destinés  présente  plus  de  trente  espèces,  tant  foirrës  qa'implu- 
mes  Des  animaux  domestiques,  qui  ne  sont  nuisibles  que  par  exception,  tels  que 
les  chats,  au  nombre  de  12  à  15  mille,  et  7  à  8  cents  chiens,  ligurent  dans  ces 
espèces  d'hécatombes,  offertes  plus  particulièrement  aux  habitants  des  faisande- 
ries. 

Les  primes  accordées  pour  la  destruction  varient  depuis  25  c.  pour  une  pie, 
jusqu'à  2  fr.  pour  un  vieux  renard,  50  c.  pour  un  cliicn  et  1  fr.  pour  un  chat. 
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Il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  de  ces  services  qui  ne  foit  sujet  à  d'immenses  refor- 
mations, et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  indiquer  à  la  sagacité  du  lecteur.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  service  du  grand-écuycr  peut  cire  réduit,  on  en  couvierulra;  car  je 
ne  sache  pas  ([ue  la  nation  veuille  donner  à  Louis-Philippe  pour  'J,3!I9,007  fr.  de 
chevaux.  Il  y  a  mille  autres  dépenses  qu'on  peut,  nu  tout  à  l'.iil  retrancher, 
ou  réduire  pi'esque  à  rien  :  telles  sont  relies  du  chapitre  du  grand-aumonier 
à Ii;i.",90()  fr. 

—  de  la  chambre 80(1, (lUO 

—  du  service  de  l'hôtel  (plus  de  moitié) 1,000, 1)01) 

—  du  gouvernement  des  châteaux  et  du  matériel SOO.OOO 

—  de  la  garde-robe 1. '10,01)0 

—  de  la  faculté IjO.OOO 

—  du  grand  écuvcr  et  des  pages 1,800,000 

—  du  grand  maître  des  cérémonies 80,000 

—  du  grand  veneur 000.000 

—  des  pensions  et  indemnités 5,851,000 

— •  de  l'intendance  générale  et  du  trésor 101,000 

—  des  théâtres  royaux  et  de  rOpéra-Comique O8i,O0O 

—  des  acquisitions  d'immeubles,  ordres  du  roi,  logements  de 

cour  et  de  suite .  '2-25,Q00 

—  de>  forêts  et  domaines 700,000 

—  du  mobilier,  des  dettes  et  avances  remboursées 076,000 

—  de  la  maison  militaire 2,500,000 

—  de  la  dotation  des  princes 5,200,000 

—  de  la  monnaie  des  médailles ■i0tj,900 

—  des  traitements  divers -405,000 

—  de  l'intendance  générale 00,000 

Total  des  retranchements  sur  les  divers  services 25,371,800 


RECAPITL'LATION. 

Liste  civile  de  Charles  X 54,571,568 

Retranchements 25,281,800 

Reste 11,280,768 

Ce  n'est  pas  moi  ([ui  eyciiserai  tant  de  services  ruineux  et  tant  de 
folles  profusions  ;  mais  il  faut  être  juste,  Charles  Ane  clierchait  pas 
à  faire  de  la  liste  civile  une  bonne  alfuire.  Il  n'envoyait  pas  grossière- 
ment injurier  les  députés  qui,  malgré  son  goût  pour  la  censure,  récla- 
maient, comme  moi,  le  jury  pour  la  presse  ;  qui  attaquaient,  comme 
moi,  l'hérédité  delà  pairie  et  ses  dotations;  qui  flétrissaient,  comme 
moi,  les  turpitudes  électorales,  et  qui  votaient,  comme  moi,    contre 
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son  budyet;  cl,  loi'S(jiril  y  a  dix-scpl  ans  je  (Icinaiidais,  comme 
aiijoiird'liui,  los  assemblées  primaires,  et  (jue  j'allais,  sous  l'habit 
de  volontaire,  défendre  mon  pays  contre  l'invasion  des  étranj^ers,  je 
ne  m'attendais  pas  qu'un  jour  on  viendrait,  de  la  part  de  quelque  per- 
sonnage que  ce  puisse  être,  me  prier  de  solder  l'arriéré  de  mon 
patriotisme.  Mon  compte  est  facile  à  établir.  Mais  il  y  en  a  un  qui 
l'est  moins,  c'est  de  nous  dire  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  notre 
gloire,  pour  notre  bien-être  et  pour  nos  libertés.  Quand  nous  soldera- 
t-on  l'arriéré  de  ce  compte-là  ? 

Je  reprends  ? 

Ces 25  millions,  retranchés  de  la  lisi^  civile  de  Charles  X,  ne  lais- 
seraient plus  que  11,295,768  fr.  ;  mais  il  y  a  encore  à  déduire  de 
cette  dernière  somme  5,852,700  fr. ,  qui  forme  le  passif  de  la  dotation 
de  la  couronne,  et  qu'il  faut  extraire  de  la  liste  civile,  pour  la  repor- 
ter sur  l'actif  de  cette  dotation,  qui  la  compense  et  l'absorbe  ;  en  sorte 
que  le  chiffre  net  restant  serait  de  7,445,0(18  fr. 

C'est  un  rapprochement  curieux  et  qui  n'échappera  pas  à  la  sagacité 
du  public,  que  les  listes  civiles  du  roi  d'Angleterre,  de  Napoléon  et 
de  Charles  X,  réduites  aux  dimensions  de  notre  dignité  bourgeoise, 
tournent  approximativement  autour  de  7  à  8  millions  tout  au 
plus. 

Les  courtisans  vont  se  récrier,  et  ils  diront  que  c'est  folie  de  ne  pas 
monter  ses  prétentions  plus  haut  ;  et,  en  effet,  les  agents  de  la  cou- 
ronne qui  gardent  cette  fois-ci ,  par  ordre,  un  silence  prudent , 
avaient  eu,  l'an  dernier,  la  gracieuseté  de  nous  communiquer  un 
état  des  dépenses  présumées  de  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe,  où  li- 
gure, en  toutes  lettres,  la  somme  de  dix-huit  millions,  avec  un  peu 
plus. 

Ce  précieux  état  pourra  donner  une  idée  des  besoins  de  la  royauté 
citoyenne.  C'est  une  pièce  historique  à  l'usage  des  mœurs  du 
temps. 
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llUnGET  DES  DEPENSES  PIlESdMEES  DE  S.  M.  I,E  liOI  I.DIJIS-PIIIEII'I'E. 

Dépenses  personnelles ItiU.llDII  (V 

Cassette.    .    , 011(1,0(10 

Cabinets (îd.ddO 

Bibliothèques,  souscriptions 2.")(),UU(I 

Dépenses  personnelles  et  bienfaits. 1,0(10,000 

Aides  (le  camp  du  roi 30(1,000 

Dépenses  de  la  chambre 250,000 

Chambre,  chapelle,  Iraitoiiients 40,000 

Musique,  loges  aux  théâtres,  ri'|iré-en(alions  à  bénélico 500,0(10 

Gages 050,000 

Habillement  et  livrée.    .    .       200,000 

Lingerie  et  blanchissage   .    .        100,000 

Chauffage 250,000 

Éclairage 570,000 

Bouche  et  office 750,000 

Cave 180,(100 

Écurie,  300  chevaux 900,000 

Haras  de  Meudon 120,000 

Intendance  générale 480,000 

Archives  de  la  couronne 25,500 

Trésor 520,000 

Caisse  de  vétérance 860,000 

Secours  et  pensions 1,500,000 

Mobilier  pirsonnel 1,200,000 

.Manufacture  de  Sèvres 220,000 

—  des  Gobelins 288,000 

—  de  Beauvais 78,000 

Beaux-arts  et  musées 450,000 

Objets  d'arts 500,000 

Monnaies  des  médailles 400,000 

Forêts  et  domaines 1,100,(100 

Bâtiments,  personnel  cl  matériel 5,050,000 

Service  de  santé 80,000 

Trais  de  voyage 1,000,000 

Fêtes  et  cérémonies 400,000 

Présents 150,000 

Fonds  de  réserve  pour  tous  les  services 200,000 


Total 18,555,f08 

Ce  tableau,  eomimiiiiqiié  par  les  agents  de  la  couronne,  cl  dont  je 
certifie   l'authenticité,  l'ait  naître  mille  réllcxions.  J'en  serai  sobre. 
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.l'aiinc  niioiix  (juo  le  puhlic  coniiiu'iilc,  arlirlc  |iar  nrliclo,  cet  iiicnii- 
ccv;iljle  projet. 

18,r),"3,500  l'r.,  voilà  la  pensée  intime!  Ajoutez  à  ce  chiffre  les 
8  millions  de  la  dotation,  de  l'apanage  et  de  l'usufruit,  et  vous  aurez 
26,553,500  fr.  Le  voilà  rempli,  ce  chiffre  qu'on  laisse  aujourd'hui 
en  hlaiic  avec  un  ahaudon  «i  français,  avec  un  désintéressement  si 
rare  ! 

850,500  fr.  pour  les  gages  et  livrées  !  c'est  850  valets  à  1 ,0110  fr. 
pièce.  Quel  luxe  oriental  ! 

6'20,000  fr.  pour  chauffage  et  éclairage  !  c'est  520,000  fr.  de  plus 
que  l'empereur  Napoléon. 

■1 ,000,000  pour  de  somptueuses  écuries  !  Et  l'on  oublie  que  des 
milliers  de  créatures  humaines  n'ont  pas  pour  se  coucher  la  paille  de 
vos  chevaux  ! 

800,000  fr.  pour  frais  d'administration  I  On  voit  bien  que  ce  projet 
a  été  manié  par  les  bureaux.  C'est  plus  que  sous  Charles  X.  Carnet  ne 
demandait  pas  tant  pour  correspondre  avec  quatorze  armées  et  pour 
organiser  la  victoire. 

Un  million  pour  frais  de  voyage  I  Mais  il  n'y  aura  pas  tous  les  ans 
des  élections  ;  et  puis,  si  l'on  ne  voyageait  pas,  que  deviendrait  le 
million  ? 

Il  n'y  a  |)as  un  seul  article  sous  lequel  on  n'aperçoive  de  caché 
quelque  bénéfice  de  thésaurisation. 

Je  n'achève  pas  :  le  dégoût  me  prend,  et  la  plume  me  tombe  des 
mains. 

C'est  sur  cette  pièce,  beaucoup  trop  curieuse,  que  la  première 
commission  de  la  liste  civile,  dont  la  majorité  assurément  n'était  pas 
hostile  au  ministère,  avait  dressé  son  travail. 

M.  de  Rémusat,  habile  et  consciencieux  rapporteur  do  la  com- 
mission, après  les  investigations  les  plus  exactes  et  à  la  suite  de 
plusieurs  conférences,  rédigea  avec  netteté  le  projet  suivant,  (pii  kit 
provisoirement  adopté,  article  par  article  : 
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IirDGET  DES  DÉPENSES  ET  UECETTES  DE  I.A  LISTE  CIVILE 
UUESSÉ  P.Ul  LA  COMMISSION  DE  1S50. 


SERVICE   PERSONNEL. 

Dcpeiisca  personnelles.  .    .    .     Personnel.    .  l."),000  fr. 

ILibiUemcnl.  ôr^.OOO 


50,000  .jO.OOO  fr. 

Cus^elle.    .    .     Secours,  bienf;ills  lie  la  iciiic.  —     l,."jlMI,llll(l 

C;il)inet —  50.000 

Bibllolhèque —        200,000 

Service  de  la  reine —        500,000 

Serv.  militaire,  aides  de  camp.  —        150,000 

Service  de  ta  chambre.    Dépensesde  la  cliam- 

bre 150,000 

Chapelle 10,000 

Musique  et  loges.    .         .ÎOO.ÛOO 

400.000         —        490,000 

Service  de  la  maison.    Gages 050,000 

Livrée 200.000 

Lingerie   et  blanchis- 
sage   100,000 

Chauffage 200,000 

Éclairage 250,000 

liouche  etonicc.    .    .  500,000 

Cave 150,000 


Service  de  l'intendance 


Service  du  garde-mcubic 


2,110,000 

—     2,110,000 

.    .     Ecuries.    .    . 

880,000 

Haras.  .    .    . 

120,000 

1,000,000 

—     1,000,000 

.    .     Intendance   . 

550,000 

Trésor  .    .    . 

150,000 

Archives   .    . 

25,000 

525,000 

-        523,000 

Caisse  de  vélérance. 

500,000 

Gurde-meuble.  .    . 

1,000,000 

.  Fêtes 

500,000 

1,300,000 
A  r,i:i'onit;R. .    . 

—     1,500,000 

.     8,575,000 

Lin'TliES  SUU  l,\   MSTF,  CIVILK. 

liiudM 8,575,000 

Service  dea  bcaux-arU  .  Personnel,  imiséo.  100,000 
Knli-olien.  .  .  .  100,000 
Kxtraordinaire  .    .         400,000 

000,000        -        000,000 
Seru.  des  domaines  cl.  bàtiiiients.     Domaines.     1,1100,000 
Bâtiments     2,ti00,ll00 


Facultés 

5,200,000 

-    5,200,000 
80,000 

Dépenses    extraor- 
dinaires  .    .    . 

Total 

1 ,000,1100 

15,253,000  fr. 

RECETTES. 

Procinit  des  domai- 
nes   

Apanage  (1829). 
Biens  d'Orléans  .    . 

.     5,205,000  fr. 
.     2,525,000 
,     1,000,000 

6,728,000 

lES  DÉPENSES.     .     ,     . 

-     0,728,000 

Excédant  e 

0,525,000  fr. 

J'ai  plusieurs  remarques  à  faire  sur  ce  projet. 

Il  doiniait  trop  au  roi  et  à  la  reine  ;  car,  eu  supposant  que  leurs 
charités  montent  à  2,000  francs  par  jour  (on  dit  1  t'iOO),  ce  ne  serait 
que  750,000  francs  par  an.  Ils  auront  encore  1  million  330,000  francs 
pour  leurs  fantaisies  et  menus  plaisirs,  indépendamment  d'un  million 
pour  voyages  et  dépenses  extraordinaires.  Il  semble  donc  qu'il  serait 
largement  pourvu  à  toutes  ces  dépenses,  à  peu  près  de  pur  luxe,  avec 
2  millions. 

Reste  ci 320,000  fr. 

800,000  francs  de  chevaux  et  voitures ,  au  lieu 
d'un  million,  et  c'est  trop,  reste 200,000 

550,000  francs  pour  les  gages  et  la  livrée,  au  lieu 
de  850,000  francs,  reste 300,000 

Le  chauffage  et  l'éclairage  peuvent  se  réduire  à  ce 
qu'ils  coûtaient  sous  Napoléon  ,  c'est-à-dire  à 
3UO,000  francs,  bénéfice 150,000 

A  iiEPoiiTEii.   .   .   .        970,000 
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Rki'out 1)70,000 

L'intciitlance  et  le  Trésor  (avec  des  roLliicliinis 
d'emplois  et  d'employés,  plus  de  pensions  à  payer  à 
12,000  titvdairos,  plus  de  maison  militaire,  plus  de 
milliers  de  hauts  et  bas  ol'ticicrs  à  salarier  et  à  enre- 
gistrer, plus  d'aumùnerie,  de  vénerie  et  de  théâtres, 
plus  de  hiUiments  en  r\iines  à  réparer  et  à  louer,  et 
moins  de  l'ourniliiresà  recevoir  et  à  décompter),  doi- 
vcut  largement  luire  leur  service  avec  500,000  francs, 
béuélice 200,000 

Le  Garde-Meuhle,  qui  n'aura  plus  à  héherger  un 
monde  de  courtisans,  et  qui  a  des  piles  de  tapis,  de 
soieries  et  d'étoffes  lirochées,  entassées  sans  emploi 
dans   ses  vastes  dépôts,   peut  être  rédnit  de .   .   .        500,000 

La  Faculté  peut  être  réduite  à  40,000  francs,  au 
lieu  de  80,000  francs,  puisqu'elle  ne  coûte  au  roi 
d'Angleterre  que  15,000  francs,  ci 40,000 

Enfin  la  caisse  de  vétérance,  qui  ne  sera  plus  à  la 
charge  du  roi,  ci 500,000 


Total '2,010,000  fr. 

Il  est  vrai  que  le  projet  ne  laissait  pas  à  la  charge  du  roi  les  Gobe- 
lins  et  Beauvais;  mais,  d'un  autre  côté,  il  retranchait  de  l'actif  la 
forêt  de  Rambouillet.  Ainsi  le  chiffre  des  réductions,  toutes  raison- 
nables, et  (pie  le  lecteur  peut  faire  lui-même,  monterait  à  2  millions, 
lesquels,  étés  de  15,255,500  francs  de  dépenses,  ne  laisseraient  plus 
que  11,255,500  francs  ;  par  conséquent,  en  fixant  l'actif  de  la  dota- 
tion, de  l'apanage  et  de  l'usufruit,  à  7,525,000  francs,  tel  ipi'il  est 
établi  dans  le  projet  ci-dessus,  il  resterait  à  payer,  ])ar  le  Trésor,  une 
somme  de  5,750,500  francs. 

Ainsi,  la  Commission  de  1850,  composée  de  députés  nommés  sous 
le  régime  des  cent  écus  et  du  double  vote,  et  dans  laquelle  on  ne 
conqitait  que  deux  membres  de  l'Opposition,  M.  Thouvenel  et  moi, 
n'accordait  que  5,701,500  francs  de  liste  c'k'ûc  proprement  dite  ;  et 
la  Conunission  de  1851  ,  composée   de  députés  nommés  depuis  la 
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lU'volulion  do  juillet  |i;ir  les  électeurs  de  2()0ir;iiirs,  pioposc  (ralloucr 
nii  roi-citoyen  une  liste  ci\'\\c  proproiu'iit  dite  de  14  luillious  !  (]oiii- 
meiit  expliquer  cette  surpreuaute  cuiitradictiou  ?  Par  l(;s  iuspiiatioiis 
rétrogrades  du  ministère. 

La  Commission  actuelle  a  fait  sonner  Ijien  haut  le  retraiuliciiienl 
des  maisons  et  bâtiments  dont  le  tableau  figure  à  la  suite  de  sou  rap- 
port ;  mais  c'est  tout  bénéfice  pour  la  liste  civile  ;  car,  de  ces  bâti- 
ments, les  uns  tombent  en  riinie,  les  autres  doivent  être  abattus  ; 
ceux-ci  étaient  occupés  par  des  employés  ou  des  services  supprimés  ; 
ceux-là  étaient,  non  pas  loués,  mais  prêtés  à  des  courtisans  ;  plusieurs 
étaient  teiuis  à  rente  emphytéotique,  et  quelq>ies-uns  à  bail  simple, 
mais  sans  payement.  Moins  d'embarras,  moins  d'administration  et 
de  soins  d'entretien.  C'est  tout  produit.  Et  lorsqu'on  se  débarrasse, 
on  nous  dit  qu'on  se  dépouille.  Dérision  ! 

Il  en  est  de  mémo  des  fermes  et  des  forêts. 

Les  fermes,  à  mesure  que  les  baux  sont  renouvelés,  rapporteront  un 
tiers  de  plus,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  exposées  aux  ravages  des  bêles 
fauves. 

Les  forêts  !  qui  sait  au  juste  leur  revenu  ?  A-l-on  tout  porté  sur  les 
registres  '  ? 


'  Les  forêts  qu'on  ;n-0|iose  d'iiffecler  à  la  dolation  de  h  couronne,  comprennent  : 

\°  Les  bois  de  l'ancienne  dolalion  qui  sont  de 62,000  li 

2°  Ceux  de  l'.incien  apanage  d'Orléans,  de 58,700 


\u  total   .....     121,5011  h. 

00,.'^)90  hectares  environ  sont  ex|iloités  en  taillis  sous  futaies,  25,000  sont  en  futaie 
|ileine,  ce  qui  constitue,  à  l'égard  de  la  futaie,  un  matériel  immense  susceptible 
d'élre  réalisé  en  dix  ans,  et  de  fournir  un  capital  de  80  millions,  sans  altérer  les 
revenus  ordinaires,  parce  qu'on  peut  reprendre  cette  réserve  au  moyen  de  la  conver- 
sion de  futaies  en  taillis. 

Knlin  aux  121,590  hectares  des  bois  de  la  couronne,  ci 121,0'jOli. 

il  faut  encore  ajouter  ceux  que  le  roi  possédait  comme  propriété  privée 
lorsqu'il  était  duc  d'Orléans,  et  dont  il  s'est  réservé  l'usufruit.  Ces  bois 
sont  d'une  étendue  de  41  à  45  mille  hectares,  ci 41,000 


En  sorte  que  le  tolal  des  bois  est  de 102,500  b. 

auxquels  on  ne  peut  pas  donner  une  valeur  moimlir  de  2,110(1  fr.  l'heclare,  en  fonds 
et  superficie,  puisqu'il  y  a  25  mille  hectares  de  futaies,  et  que  la  plus  grande  partie 
(lu  surplus  est  en  hauts  jaillis  de  50  à  40  ans,  (e  (|ui  donne  un  capital  île  .524 
millions. 
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Kii  Aiij,Hotorro,  terre  (•l:issi(|ui' du  |Hisilir,  dii  Irinil  iiiic  ciuiiièlc. 
Kn  France,  on  (  roil  (oui  sur  parole.  Eu  elïel,  l(;  [Hiuvoir  ne  dit  jamais 
t|ue  la  vérité!  I,a  (jneslioii  |iiéalaljle  salue  toujours  les  |)ro|)ositious 
d'eu(|nètc,  d'impression,  tic  eounnunicalion  et  d(;  dé])ùt.  On  anne 
mieux  ne  rien  voir,  se  dépêcher,  se  faire  attraper  et  grever  la  nation. 
()  le  pavs  ruineux  jjour  les  conlribualiles  !  ô  le  Ikui  pays  pour  le 
pouvoir  ! 

lieveiiaTit  à  nos  iorèts,  je  ferai  observer  (pie  la  dépense  de  l'aplanis- 
semenl  des  routes  pour  les  chasses  à  eo\irre  était  reportée  au  passif 
des  forêts  ;  qu'il  faut  déduire  de  ce  passif  pour  entreillagements  de  la 
grosse  et  petite  héle,  100,000  francs  ;  plus  pour  frais  de  vénerie  dé- 
pendant de  ce  eha|)itrc,  80,000  francs  ;  jilus  sur  le  personnel, 
10,000  francs,  attendu  que  nous  avons  affaire  à  un  prince  très-éco- 
nome, qui  d'un  trait  de  plume  a,  dit-on,  mis  les  traitements  des 
conservateurs  de  9,000  francs  à  4,000.  Puissent  ses  ministres  en 
faire  autant  pour  tous  les  chefs  d'emploi  (pii  figurent  au  budget  de 
l'État  ! 

S'il  fallait  leinettre  droit  tout  ce  qui  cloche  dans  le  rap]iort  de  la 
Commission,  je  n'en  unirais  pas,  mais  laissons  ces  détails.  J'aime 
mieux  me  hâter  de  rendre  hommage  à  la  prodigieuse  force  de  dialec- 
tiipie  ([u'clle  a  déployée  dans  l'attaque  et  la  solution  des  questions 
vitales  delà  loi.  En  effet,  elle  a  commencé  par  établir,  le  plus  savam- 
ment du  monde,  que  l'usufruit  des  biens  privés  était  réuni  au  domaine 
de  l'État.  Voilà  ses  prémisses.  Vous  croyez  peut-être,  après  cela, 


Les  bois  des  particuliers,  qui  sont  moins  l)eaux  que  ceux  de  la  couronne,  sont 
d'un  produit  de  25  fr.  l'arpent,  ou  50  (•:.  riiectare,  d'où  il  résulte  que  pour  les 
■102,590  lieclares,  le  revenu  aunncl  serait  de  8,110,500  fr.,  non  compi-is 
les  25,000  hectares  de  futaies,  qui  offrent  une  valeur  réalisable  de  plus  de 
80  millions. 

La  lieue  carrée  de  -4,000  mètres  (lieue  de  poste),  contient  1,600  hectares.  Kn 
sorte   que  les  forêts  provenant  de   l'ancienne  dotation   de  la  couronne  qui  sont 

de 02,000  11. 

Celle  du  domaine  privé  du  roi  qui  sont  de -il, 000 

Celles  de  l'apanage  d'Orléans  qui  sont  de 58,000 

Et  celle  des  membres  de  la  famille  d'Orléans,   qui  sonl  de 80,000 

.Ui  total 241,000b. 

Couvrent  151  lieues  carrées. 
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qu'elle  en  a  conclu  ([uc  rusul'iuit  restera  à  l'État,  l'oint  du  tout.  La 
Commission  |)lace  cet  usui'ruit  dans  le  rloniaine  |iiiv('  (|iii  a|i|)artient 
au  roi. 

Puis,  redoublant  la  conséquence,  après  avoir  démontré  (jue  Tapa- 
nage  est  pareillement  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  elle  met  cet  apa- 
nage dans  le  domaine  de  la  Couronne,  qui  appartiendra  aussi  au  roi. 

K'admirez-vous  pas  la  rectitude  de  cette  double  conclusion"? 

Vous  vous  imaginez  du  moins  que  la  Commission  va  précompter, 
sur  le  montant  de  la  liste  civile,  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  l'apanage  ? 
Nullement.  A  la  vérité,  cette  valeur  est  le  bien  de  l'Etat.  Mais,  voyez- 
vou.s,  il  convient  mieux  que  le  roi  jouisse  à  la  fois  de  l'usufruit  et  de 
l'apanage,  sans  en  tenir  aucun  compte,  quoiqu'il  y  evU  compte  à  faire, 
et  comme  de  sa  cbose,  (juoique  ce  soit  celle  de  la  nation. 

—  Ab  !  c'est  vrai,  la  distinction  !  En  sorte,  n'est-ce  pas,  (pie  la 
nation  aura  tout  gagné  en  droit,  et  tout  perdu  en  fait"? 

—  Précisément. 

—  Ce  que  c'est  que  d'être  logicien  ! 

Après  avoir  étudié  sous  toutes  ses  faces  le  budget  comparé  des 
dépenses,  voyons  le  budget  des  receltes. 

Voici  le  résultat  des  recettes  de  1850,  pour  la  dotation  de  la  cou- 
ronne : 

l'roduits  ordinaires  et  cxU'aordinaires  en  bois,  rentes,  locations 

concessions,  malsons,  vente  de  matériaux,  etc 5,821,002  f.    18  e 

Plus,  vente  de  livrets,  plâtres  et  estampes  au  public.  .    .    .  lô.OOO 

Plus,  vente  an  public  dos  porcelaines 30,000 


To!al .'^,800,092  f.   iS  c. 

11  faut  calculer,  en  outre,  les  produits  des  manufactures  de  Sèvres, 
des  Gobelins  et  de  Beauvais,  donnés  en  présent  ou  livrés  à  divers  ser- 
vices de  la  maison  du  roi.  C'est  évaluer  au  [)lus  bas  taux  la  conversion 
de  ces  objets  en  argent,  (jue  de  les  porter  à  500,000  francs.  On  ne 
peut  comprendre,  en  effet,  au  nombre  des  cbarges,  l'entretien  des 
ouvriers  et  lies  artistes,  la  réparation  des  bâtiments,  l'acliat  des  ma- 
tières picniières  et  les  frais  d'administration,  sans  calculer  par  coni- 
jicMsatioii  le  produit  approximatif  de  ces  cboses-là. 

Cl'  sera  donc  4,1.^0,002  francs  pour  le  revenu  de  la  dotation  de  la 
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couronne,  cl  il  ne  In  ut  [ins  dire  (jiie  iinus  prenons  le  revenu  de  1850. 
Car  on  nous  répèle  snns  cesse  (jne  Clmrles  \  él:iil  un  prince  ignorant 
et  dissipateur,  tandis  (pic  Louis  l'iiilippc  est  un  ]irince  intelligent  et 
ccononie  ;  donc  ce  n'est  rien  exagérer  ipie  de  [ireiidre,  pour  point  de 
départ,  le  chiffre  de  Charles  \. 

Ouant  au  revenu  de  l'apanage  d'Orléans,  quel  est  il'.'  li  faut  croire 
ici  sur  la  ]tarole  d)i  maître;  mais  encore  faut-il  que  cette  parole 
parle.  Or,  })oint  d'état  imprimé  et  soumis  aux  Chambres.  Les  uns 
disent  5  millions,  les  autres  2,559,912  francs.  Prenons  le  dernier 
cliiffrc,  il  conviendra  mieux  an  ministère,  c'est  le  moindre.  Baissons 
la  recette,  enflons  la  dépense.  Vérité  dans  la  charte,  vérité  dans  les 
rapports  des  commissions,  vérité  dans  les  allégations  des  ministres, 
vérité  dans  la  liste  civile,  vérité  partout  ! 

Puis,  quand  nous  aurons  admis  le  chiffre  de  2,559,912  francs, 
nous  aurons  soin  d'en  rabattre  535,678  francs,  pour  l'impôt;  car 
il  faut  savoir  que  l'apanage  payait  l'impôt,  attendu  que  les  biens  de  la 
couronne  en  étaient  seuls  exempts.  Ainsi,  au  lieu  de  2,227,254francs 
([ue  touchait  net  le  prince  apanagiste,  le  roi  touchera  2,559,9 1 2  francs. 

Exem|)tion  d'impôts,  accroissement  de  jouissance.  Voilà  qui  adoucit 
singulièrement  l'amertume  des  sacrifices!  555,678  francs  de  plus  font 
passer  par-dessus  les  tribulations  de  la  réunion,  surtout  lorsque, 
par  la  précaution  ingénieuse  de  la  commission,  les  2,559,912  francs, 
de  l'apanage,  qui  ajjpartient  à  l'État,  ne  seront  pas  précomptés  sur  le 
chiffre  de  la  liste  civile.  C'est  ce  qui  s'appelle  savoir  se  résigner  à  tout  1 

Il  est  vrai  qu'en  compensation  de  ce  que  l'on  ôte  à  l'Etat,  on  don- 
nera au  prince  royal  un  million;  et  ici  veuillez  remarquer  combien 
la  commission  a  ménagé,  avec  un  sollicitude  paternelle,  les  intérêts 
des  contribuables.  Le  ministère  avait  proposé  d'accorder  l'apanage  au 
duc  d'Orléans,  mais  la  commission  en  fait  cadeau  au  père,  à  l'hôte  de 
la  Nation,  et,  par  dédonmiagemcnt,  elle  alloue  au  fds  un  million  ; 
en  sorte  que  la  nation  ])ayera  5,559,912  francs  au  lieu  de  2,559,912 
francs.  C'est  une  manière  comme  une  autre  d'être  plus  ministériel  que 
le  ministère  lui-même,  et  c'est  dans  ces  heureuses  dispositions  qu'on 
va  jeter  sur  la  tribune  les  dés  de  la  liste  civile.  Pauvres  contribuables, 
la  veine  n'est  pas  pour  vous  ! 

Encore  un  léger  scrupule  1  Vous  aile/,  donner  1  milliiui  j  un  jeune 
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liumine  de  vingt  ans,  (|ui  SDrtdii  uoUége,  et  ([iii  n'i'sl  pas  cMcorc  r(ii. 
Combien  donnicz-vous  au  génie  le  plus  extraordinaire  des  teni|)s  moder- 
nes, à  ee  eousul  de  la  république  qui  pressait  déjà  les  rois  dans  sa 
main  ?  500,000  francs.  Le  duc  d'Orléans  vaudrait-il  deux  l'ois  plus  que 
Napoléon?  Aidez-moi  donc,  car  je  ne  puis  pas  bien  saisir  la  raison  de 
la  différence.  Qu'a-t-ou  pris  pour  ternie  de  conqiaraison?  Est-ce  la 
capacité?  est  C3  la  puissance?  Quoi? 

Ali!  j'oubliais  qu  il  y  a  une  petite  forêt  d'Orléans  dont  l'Etat  jouit, 
qui  rapporte  47,000  francs,  et  qu'on  annexe  à  l'apanage,  apparem- 
ment parce  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  comme  cela,  et  que  quand  ou  fait 
les  choses,  il  faut  les  faire  magnifiquemi'iit,  selon  la  belle  expression 
du  rapporteur.  Va  donc  pour  47,000  francs  de  rente,  par  addition  ! 

Quant  à  l'usufruit  des  biens  privés,  la  commission  ne  le  mentionne 
que  pour  mémoire.  Encore  un  cadeau  !  Est-ce  parce  que  l'année  185'2 
commence,  et  que  les  petits  présents  entretiennent  l'amitié  ? 

Je  ne  sais  pas  comment  s'arrangent  les  rois  féodaux  qui  trônent  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe,  ni  ce  qu'il  leur  reste  à  la  fin  de  l'année, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  pourra  se  vanter  de  faire 
d'aussi  solides  économies  que  notre  roi  bourgeois. 

Toutefois,  il  me  semble  que  si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  appelé  à 
le  conseiller  dans  une  occasion  aussi  solennelle,  qui  ne  s'offre  (pi'une 
seule  fois  pendant  la  vie  d'un  monarque  français,  je  lui  aurais  tenu 
ce  langage  : 

«  Songez,  Sire,  à  celte  gloire  si  rare  et  si  pure  d'un  citoyen  ap- 
pelé comme  vous  au  gouvernement  de  son  pays,  assez  désintéressé 
pour  ne  rieii  demander,  assez  riche  pour  ne  rien  coûter  au  peuple. 
Vous  le  savez.  Sire,  votre  fortune  personnelle  est  immense.  Vous  pos- 
sédiez, vous  et  les  vôtres,  avant  de  monter  sur  le  trône,  si  je  ne  me 
trompe,  eu  bois  seulement,  pour  7,495,000  francs  de  rente,  savoir  : 

En  biens  privés 41,000  liecl.  de  bois. 

En  apanage 56,000 

La  reine  votre  épouse 2,800 

Vos  enfants 314 

La  princesse  votre  su'ur 2<S,000 

Le  dnc  d'Aumale 50,000 

Total 178,000  hectares. 
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Ces  buis  produisciil  jiiriiuHciiiiMil,  ilit-on,  snvoir  : 

Au  |uiilU  liu  roi  (liicns  privés) 1,720,000 

(npaim-e) 2,500,000 

—  lie  la  reine 150,000 

—  des  princes  et  princesses 25,000 

—  (le  nwdanie  Adébide 1,120,000 

(lu  duc  d'Aumale 2,000,000 


Tdla! 7,195,000 

«  Il  suit,  de  ce  petit  npeiru,  que  votre  auguste  raniille,  Sire,  e^t 
patrimonialciiient  la  mieux  reutée  eu  ionUs  de  Ituites  les  familles 
prineières  de  l'Europe. 

«  Je  uic  permettrai  aussi  de  vous  rappeler  que  le  duc  d'Aumale 
n'étaut  âge  que  de  dix  ans,  vous  jouirez  de  ses  deux  millions  de  revenu 
aux  termes  de  l'article  584  du  CoiJe  civil,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
dix-huit  ans  accomplis,  c'est-à-dire  pendant  huit  ans  et  seize  jours. 

((  Je  ne  sais  pas  si,  indépendamment  de  vos  immeuhles  qui  sont  an 
soleil,  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  se  reconnaître  et  s'apprécier, 
vous  n'auriez  pas  de  riches  capitaux  placés  sur  l'Etat,  ou  sur  des  par- 
ticuliers, ou  sur  des  banques  plus  ou  moins  éloignées.  Ma  respectueuse 
discrétion  m'interdit  à  cet  égard  toute  recherche  et  toute  den)ande. 

«  Sire,  vous  avez  la  simplicité  d'un  philosophe  et  les  mœurs  d'un 
honnête  homme;  qu'avez-vous  besoin  de  tant  de  richesses?  que  ser- 
vira-t-il  d'ajouter  128,707  arpents  de  bois  à  556,000  que  votre  maison 
possède  déjà?  L'ornement  de  votre  trône,  n'est-ce  pas  la  vertu  de  la 
reine?  Vos  perles  et  vos  diamants,  n'est-ce  pas  votre  jeune  et  char- 
mante famille?  Les  douceurs  de  la  vie  domestique,  ne  les  regrettez- 
vous  plus?  L'amour  des  Français  soulagés  ne  rira-til  pas  mieux  à  vos 
regards  que  la  pompe,  l'étiquette  et  les  futiles  cérémonies  de  vos 
fêtes  théâtrales? 

«  Ah  !  Sire,  lorsque,  pauvre  et  fugitif,  vous  alliez  étudier  la  liberté 
sur  les  rivages  de  l'Amérique,  ou  que,  dans  les  vallées  de  la  Suisse, 
vous  honoriez  votre  proscription  parla  dure  palienec  du  travail,  vous 
ne  vous  doutiez  pas  qu'un  jour  des  llatteurs,  peste  des  cours,  vous 
proposeraient  de  ne  pas  vous  contenter,  sur  un  trône  populaire,  de 
cinq  à  six  millions  de  rentes.  Repoussez  les  perfides  conseils  de  ces 
houinics  qui  n'aiiucnt  point  le  |)cupk',  et  qui  ne  vous  aiment  pas. 
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l'iiilcs  ilrcliiriT  |i;ir  les  CIimiiiIut»  (|ne  vos  l)i('ns  |iii\(''s,  iiiiisi  (jimî 
l'HpiiiiMi^c  (loiil  vous  Mvr/.  prosciit  la  |iio|iri(''l(''  par  l(i(l  ans  ilc  posses- 
sion, vous  ap|iarlii'Mili'ont  sans  rctoiu'.  (faille/,  ce  l'alais-lioval,  (pie 
vous  avez  ciiil)elli  pour  l'aiirénienl  du  puMic  et  pour  votre  pi(i(it.  .\e 
ileninndc/.  pour  vous  qu'un  autre  jialais  d'hiver  avec  une  résidence 
d'été  ;  mais  demandez  pour  la  reine  1,500,000  francs  f|ue  nous  vous 
accorderons  avec  joie,  pour  qu'elle  les  répande  en  Itienfaits  et  se  fas^e 
aimer  et  hénir  encore  davantage  ;  car  il  n'y  a  que  les  l'emmes  qui  sa- 
client,  sans  la  dégrader,  soulager  rinTortune.  Voilà,  Sire,  votre  liste 
civile! 

«  Laissez  à  la  nation  ces  millions  d'argent  dont  le  sacrifice  épuise- 
rait SCS  forces  et  sa  substance;  ces  vastes  palais  qui  ne  doivent  être 
pleins  que  de  sa  grandeur  ;  ces  bibliothèques  et  ces  musées  qui  sont 
les  nobles  plaisirs  de  son  goût  et  de  son  intelligence  ;  ces  bandeaux 
de  diamants  et  ces  couronnes  de  perles  orientales  qui  ne  siéent  qu'à 
la  beauté  de  celte  reine  majestueuse. 

«  Pour  vous,  tirez  votre  éclat  de  votre  modestie,  votre  gloire  de  sa 
puissance,  et  votre  force  de  sa  liberté! 

«  Sire,  si  cette  fatalité  i\in  pousse  et  renverse  les  rois  les  uns  sur 
les  autres,  et  qui  les  traîne  par  les  mêmes  chemins  aux  mêmes  ahimes, 
s'attaciiait  un  jour  à  vos  pas;  si  l'un  de  ces  coups  de  tonnerre,  qui 
éclatent  dans  la  sombre  nuée  des  tempêtes  politiques,  vous  |irécipitait 
du  troue,  il  serait  beau  pour  vous  d'en  descendre  comme  vous  y  êtes 
monté,  sans  avoir  rien  coûté  à  votre  pays!  » 


OUI^STION  FUTURE 

—  1857  — 


L'esclavage,  l'antiquité  et  la  féodalité  moderne  avaient  résolu  dans 
le  sens  de  l'inégalité  le  problème  de  la  question  sociale. 

La  Révolution  fran'.aise  et  la  religion  du  Christ  ont  résolu  la  ijues- 
tion  dans  le  sens  de  l'égalité,  l'une  en  abolissant  la  servitude  du  sol, 
l'autre  en  abolissant  la  servitude  de  l'homme. 

11  avance,  le  Briarée  européen  avec  ses  millions  de  mains  qui  agi- 
tent la  bêche  et  la  navette  et  ses  millions  de  pieds  qui  foulent  la  terre. 
Place,  rois  et  gouvernements!  Place,  aristocrates  et  bourgeois!  Place 
au  géant  ! 

Il  est  nu  et  sa  massive  poitrine  est  toute  hérissée  des  tlèches  qu'on 
lui  lance.  Ses  bras  sont  chargés  de  chaînes  de  fer  dont  on  noue  et 
dont  on  redouble  les  étreintes,  et  le  bandeau  qu'on  épaissit  sur  ses 
yeux  ne  lui  laisse  apercevoir  encore  ni  la  terre  son  partage,  ni  le  ciel 
son  espérance. 

Mais  quand  le  tonnerre  qui  gronde  aura,  d'un  trait  de  feu,  déchiré 
le  bandeau  et  que,  rompant  ses  chaînes,  le  géant  populaire  mar- 
chera dans  sa  force  et  dans  sa  liberté,  oîi  ira-t-il  et  que  l'era-t  il'.' 
Avec  l'empire,  aura-t-il  la  sai,'e.sse?  Avec  la  souveraineté  qui  com- 
mande aura-t-il  la  volonté  qui  se  soumet  et  l'intelligence  qui  or- 
ganise? Qui  peut  le  dire  et  qui  le  sait? 

Ceux  qui  prétendent  avoir  dès  aujourd'hui  toutes  prêtes  des  solu- 
tions complètes  et  décisives  pour  les  thèses  si  embarrassées  de  l'avenir, 
font  assez  voir  qu'ils  n'ont  découvert  qu'une  partie  de  la  difliculté, 
et  qu'ils  ne  sont  que  des  présomptueux  ou  des  enthousiastes. 

Mais  si  le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  résoudre  ces  questions,  il 
est  venu  de  les  poser. 
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Coiiiineiit  pimrvoira-t-oii  ;i  la  sulisistancc  des  ^fonératidiis  (riioiii- 
nii!.s  (jiii  so  multiplient  dans  une  progression  rapide? 

Oueihuloit  être,  dans  une  société  i)ien  acconiniodée,  la  répartition 
des  i'orcosetdes  produits  du  travail,  entre  les  propriétaires,  fermiers 
et  manœuvres,  pour  l'agriculture,  et  entre  les  capitalistes,  fabricants, 
marchands  et  ouvriers,  pour  l'industrie? 

Quelle  est  la  législation  qui  doit  régir  : 

La  constitution  nationale. 

L'enseignement  primaire,  secondaire,  supérieur  et  professionnel. 

Le  service  militaire, 

La  domesticité, 

Les  impôts. 

L'administration, 

La  justice. 

Les  associations, 

La  presse, 

La  douane, 

L'élalilissement  pénal  et  correctionnel  et  autres  institutions'.'  ' 

Quels  sont  les  moyens  d'obvier  à  l'inégalité  des  fortunes,  sans  dé- 
truire l'émulation  et  sans  nuire  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres, 
des  arts,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  '.' 

Comment  s'y  prendra-t-on  pour  ne  pas  laisser  lésâmes  sans  croyan- 
ces, les  actions  sans  moralité,  le  travail  sans  aliment,  le  génie  et  la 
vertu  sans  récompense,  la  misère  sans  secours,  la  vieillesse  et  l'en- 
fance sans  asile? 

Enfin,  comment  fera-t-on  cesser  cet  antagonisme  barbare  et  insensé 
qui  établit  sur  les  frontières  de  chaque  nation  un  camp  de  guerre 
perpétuel,  comme  si  les  nations  n'étaient  pas  toutes  sœurs,  comme  si 
elles  n'étaient  pas  toutes  appelées  par  la  Providence  au  partage  com- 
mun des  jouissances  et  des  biens  de  la  terre,  et  comme  s'il  pouvait  y 
avoir  dans  le  monde  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'huflianité  '  ? 

Le  Christ  disait  aux  Pharisiens  d'alors  ([ui  sont  les  riches  d'aujour- 
d'hui :  Ne  gardez  que  le  nécessaire  ;  donnez  au  pauvre  votre  superflu 
et  le  royaume  des  cieux  vous  sera  ouvert. 

'  Guerre  de  Timon  depuis  trente  ans  déehirée  à  l:i  l]elliini;mie. 
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Il  disait  aux  Lii/.iU'cs  d'alors  qui  sont  les    pauvres  d'aujourd  liu  i  : 
Souffrez  et  patientez  ;  car  vous  serez  assis  à  la  droite  de  mon  l'ère. 

Si  ce  n'était  point  là  de  l'éf^alité  présente,  c'était  du  moins  de 
l'égalité  future.  Mais  que  dire  à  nos  prolétaires  qu'il  faut  ])rcndre  tels 
qu'ils  sontct  qui  n'ont  nialiicurcuscment  ni  patience  diins  leur  misère, 
ni  foi  en  Dieu,  ni  honlieursur  la  terre,  ni  espoir  au  delà  du  tiunheau? 
Vous  aurez  beau  vous  asseoir  sur  la  pourpre  de  la  justice  et  leur 
crier  du  milieu  de  vos  gendarmes  qu'il  faut  obéir  aux  lois!  ils  vous 
fermeront  la  bouche  en  vous  disant  :  Vus  luis  !  tpii  les  a  faites?  dans 
(juel  intérêt?  dans  quel  but?  est-ce  au  jtrolit  du  jtlns  grand  nondirc, 
ou  du  plus  petit  nondjre? 
Que  répond rez-vous? 

Peut-être  nous-mêmes  privilégiés  de  naissance,  de  fortune,  de 
pouvoir,  serons-nous  emportés  dansée  grand  ora.e!  Qu'importe? 
Avant  d'être  privilégiés  nous  sommes  citoyens  ;  avant  d'être  citoyens, 
nous  sommes  honnnes,  et  rien  de  ce  qui  intéresse  l'amélioration  des 
destinées  futures  de  l'humanité  ne  peut  nous  être  étranger  et  nous 
trouver  indifférents. 

La  formule  politique  pour  laquelle  combat  la  génération  actuelle  et 
peut-être  celle  qui  nous  suivra,  a  écrit  sur  son  drapeau  belliqueux  : 
Souveraineté  du  peuple,  égalité,  liberlé,  gloii'e,  patrie  ! 

La  fornude  sociale  qui  apparaîtra  ensuite,  inscrira  sur  sa  pacilique 
baimiere  :  Religion,  vertu,  science,  travail,  bien-être,  charité,  genre 
humain. 


LE  SERMENT  I^OLITIQUE 


—  1833  - 


On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  le  serment,  sur  sa  nature, 
sur  ses  obligations  et  sur  son  effet. 

Le  pouvoir  n'entend  pas  le  serment  comme  les  sujets ,  les  légiti- 
mistes comme  les  républicains ,  les  prêtres  comme  les  citoyens  ,  les 
victorieux  comme  les  vaincus. 

Qu'est-ce  donc  que  le  serment ,  et  y  a-t-il  plusieurs  espèces  de 
serment  ? 

Le  serment,  si  on  le  considère  philosophiquement,  est  plus  qu'une 
promesse,  plus  qu'une  convention.  Il  faut,  pour  que  le  serment  soit 
sincère,  qu'il  ait  je  ne  sais  quoi  de  volontaire,  do  spontané,  de  mys- 
tique. C'est  un  mélange  de  conviction  et  d'enthousiasme,  c'est  le  verbe 
d'une  exaltation  quelconque,  c'est  un  acte  de  la  conscience,  c'est  un 
élan  du  conir.  11  n'y  a  donc  de  vrai  serment  que  dans  les  épauche- 
ments  de  l'amour  ou  dans  les  effusions  passionnées  de  la  religion, 
qui  est  aussi  une  sorte  d'amour. 

Le  serment  est  un  lien  religieux  ou  il  n'est  rien  ;  or,  ceux  qui  le 
prêtent  croient-ils  faire  un  acte  religieux  !  S'ils  ne  le  croient  |)as ,  à 
quoi  bon?  S'ils  le  croient,  envers  qui  nous  lie  un  acte  de  religion? 
Est-ce  envers  le  roi?  non.  Envers  ijui  donc?  Envers  Dieu. 

Les  légitimistes  seuls  attachent  un  sens  au  serment,  parce  (pi'ils 
y  attachent  une  acception  religieuse.  C'est  de  Dieu  que  leur  vi(Mit 
leur  roi.  A  leurs  yeux ,  le  roi  représente  Dieu  lui-même  sur  la  terre. 
A  leurs  yeux,  Dieu  est  présent  aux  solennités  du  scriuent  et  il  est  |)ris 
à  témoin  entre  le  r(ji  et  le  sujet  qui  lui  jure  fidélité,  il  y  a  au.ssi  dans 
la  formule  et  dans  le  sens  de  leur  serment  quelque  chose  de  féodal. 
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une  sorlc  ilo  ^IMie  ol  {rohoilicnce  n  la  porsonnc  royale,  qui  suit  cette 
personne,  sur  le  trôm'  on  tomliée  du  trône,  elle  et  ses  deseendants. 
C'est  Ifur  loi,  cliaenn  a  la  sienne,  et  il  est  reniar(]nalil('  ipie  les 
hommes  les  plus  religieux  du  parti  sont  ceux  iiui  licnneiil  le  plus  à 
leur  serment,  et  je  viens  de  dire  pourquoi. 

Les  légitimistes  se  disputent  entre  eux  i)our  savoir  si ,  dans  les 
élections,  l'on  prêtera  ou  si  l'on  ne  prêtera  pas  serment. 

Les  religieux  du  parti  craignent,  en  prêtant  serment  à  tout  antre 
qu'à  Henri  V,  de  troubler  leur  "conscience  ])ar  des  remords. 

Les  politiiiues  du  parti  se  divisent  :  les  mis  veulent  que  les  légi- 
timistes s'cnq^arent  de  toutes  les  positions  qu'ils  |)ourront  prendre 
dans  les  conseils  de  la  commune,  du  département  et  de  la  nation.  A 
cette  intention,  ils  veulent  qu'on  prête  serment. 

Les  antres  appréhendent  trop  de  montrer  à  découvert  leur  petit 
nombre  et  leur  impuissance,  s'ils  se  rendaient  tous  dans  les  collèges 
du  monopole.  A  cette  intention,  ils  veulent  qu'on  refuse  serment. 

Politiquement  parlant,  il  serait  difficile  de  dire  qui  des  deux  fac- 
tions légitimistes  a  raison.  Mais  peut-être  est-il  plus  habile  de  ne  pas 
se  présenter  au  combat  que  d'y  paraître  pour  y  être  vaincu  :  on  a  la 
ressource  de  prétendre  qu'on  aurait  été  le  plus  vaillant  et  le  plus  fort, 
et  l'on  agit  davantage  sur  l'imagination  '. 

l'ieligieusement  parlant,  il  serait  plus  difficile  encore  de  dire  qui  a 
tort.  Car  le  serment  religieux  n'a  d'autre  juge  que  la  conscience.  Oj', 
qui  pourra  me  définir  la  conscience? 

En  fait,  presque  partout  où  les  légitimistes  étaient  les  plus  nom- 
breux et  où  ils  ont  espéré  la  victoire,  ils  ont  voté  avec  explication  préa- 
lable. 

Partout  où  leur  impuissance  ressortait  de  leur  concours  aussi  bien 
(pie  de  leur  refus,  ils  se  sont  absteims. 

Au  siu-plus ,  cette  querelle  orageuse  du  serment  entre  les  légiti- 
mistes ne  nous  regarde  pas.  C'est  leur  affaire. 

11  y  a  aussi  quelques  républicains,  mais  peu  nombreux,  qui,  pre- 
nant la  formalité  à  la  lettre,  trouvent  qu'il  est  dérisoire  d'aller  prê- 


'  CpIIi'  ressrt\irce  éclinpiie  :iiix  léaitimisles  dans  les  collèges  du  siifrnigc  universel, 
où  l'un  ne  prèle  |)rs  serment. 
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ter  serment,  nuMiio  de  l)OUclio,  l\  un  roi,  eux  qui  ne,  veulciil  pas  de 
roi.  Cela  révolte  leur  indépeudance  et  leur  semble  moins  encore  un 
parjure  qu'une  souillure. 

Aujourd'hui  le  serment  judiciaire  a  seul  retenu  quelque  chose  de 
religieux.  Ainsi ,  les  jurés  prêtent  serment  devant  Dieu  de  déclarer 
la  vérité.  Pourquoi?  Parce  (pie  c'est  un  acte  de  conscience  qu'ils  l'ont 
et  que  la  conscience  est  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  religions,  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  temps. 

.Mais  il  y  a  je  ne  sais  quoi  de  blasphématoire  dans  la  prestation  de- 
vant Dieu  d'un  serment  politi([ue;  qu'est-ce  que  cela  fait  à  Dieu,  je 
vous  le  demande,  qu'on  soit  légitimiste  ou  républicain,  orléaniste 
ou  bonapartiste,  doctrinaire  ou  du  tiers  parti  ?  N'est-il  pas  ridicule 
que  j'aille  le  prendre  à  témoin,  selon  l'argot  d'usage,  de  mon  parfait 
dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité  pour  le  très-inquisilorial 
don  Carlos  ou  pour  la  très-auguste  reine  Isabelle,  âgée  de  trois  ans, 
pour  la  très-intéressante  dona  Maria  ou  pour  le  très-clément  don 
Miguel?  Comment!  il  faudra  (pie  moi,  Espagnol  ou  Portugais,  le 
saint  Evangile  ouvert,  j'aille  jurer  devant  Dieu  et  <à  la  face  du  ciel 
que  l'un  des  deux  prétendants  entre  les  mains  de  qui  je  mets  les 
miennes  est  le  seul  légitime,  lorsque  cet  auguste  masculin  et  cette 
auguste  lillette  ne  le  savent  pas  eux-mêmes,  ni  leurs  ministres,  ni 
leurs  soldats,  ni  leurs  maîtres  d'hôtel,  ni  leurs  bonnes,  ni  leurs  cha- 
pelains! N'est-ce  pas  aussi  par  trop  se  moquer  de  Dieu?  N'est-ce  pas 
le  comble  de  l'orgueil  etJe  la  folie  d'imaginer  que  celui  (jui  domine 
l'immensité  des  mondes  s'occupe  fort  de  savoir  comment  et  pourquoi 
s'agitent  quelques  fourmis  sur  leur  petite  motte  de  terre? 

Dès  que  le  .serment  est  demandé  indistinctement  à  des  hommes 
de  toutes  les  religions  ou  qui  n'ont  point  de  religion,  il  est  évident 
qu'il  n'est  pas  religieux.  Ou'(îst-il  donc? 

Si  le  serment  est  un  contrat  synallagmatique ,  il  ne  peut  être 
rompu,  comme  tous  les  contrats  de  cette  espèce,  que  par  le  consen- 
tement respectif  des  deux  parties.  Or,  allez  demander  à  Charles  X  si, 
en  partant  pour  l'exil,  il  a  délié  de  leur  serment  les  députés,  les 
pairs,  les  officiers,  les  juges  et  les  administrateurs  de  ISôO  et  Louis- 
Philippe  lui-niiMue?  allez  demander  à  Louis-Pliilippe  si,  en  partant 
pour  le  même  voyage,  il  délierait  de  leur  serment  les  mêmes  person- 
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lies  qui  s'otiiiont  (li'jà  iiiri!()il('c's,  corps  cl  liiens,  par  un  serment  de 
liilt'lilé  éternelle  ,  à  la  Hé|iulili(|ue ,  ;i  Napoléon  et  à  (lliarles  X.  Voilà 
donc  la  Uépulili([iie,  Napolémi,  C.liai'lcs  \  l'I  l.diiis-l'liilippe  (|ui  pré- 
lendenl  à  la  légiliniilé  e.vclusl\('  et  ipii  vi'ulent  ipie  eliaeun  de  ces  as- 
scrmentés-là  leur  appartienne,  ipi'ii  soit  Icui'  honinie,  leur  serf,  leur 
chair,  leur  os,  leur  chose!  mais  eomnienl  pouvoir  servir  quatre  maî- 
tres à  la  fois?  cela  est  embarrassant,  cela  l'est  d'autant  plus  que  cha- 
cun de  ces  maîtres  ne  permettrait  pas  de  couper  l'assermenté  en 
quatre  morceauv  et  qu'il  le  lui  faut  entier.  On  se  tire,  il  est  vrai,  de 
ce  mauvais  pas,  en  ne  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  que  le  ser- 
ment prêté  au  pouvoir  actuel  et  régnant,  et  les  autres  ne  figurent  là 
que  pour  mémoire. 

Encore  reste  t-il  beaucoup  de  diflicultés,  [ucsque  insolubles. 

Ainsi,  grand  embarras  de  savoir  de  qui,  depuis  quarante  ans,  le 
serment  nous  fait  dépendre,  dn  pouvoir  régnant  ou  des  pouvoirs  suc- 
cessivement déchus  ? 

Autre  embarras  de  savoir  si  les  mêmes  pouvoirs,  en  changeant  les 
conditions  du  pacte,  n'ont  pas  rompu  eux-mêmes  le  lien  du  serment? 

Enfin  jusqu'à  quel  point  notre  serment  nous  engage-t-il?  C'est  une 
dernière  question,  tantôt  d'intérêt  personnel,  tantôt  de  conscience, 
tantôt  d'imagination  et  quelquefois  de  tempérament.  Il  y  a  là-dessus 
des  variétés  infinies  de  distinctions. 

Par  exemple,  il  y  a  des  gens  en  place  qui  ont  pour  tous  les  princes, 
quels  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  régnent  etiqu'ils  distribuent  or,  ru- 
bans, cordons,  galons,  vieux  galons,  grades  et  gratifications,  la  poitrine 
haletante  d'enthousiasme  et  l'œil  ardent  de  flamme;  ceux-là,  je  le  re- 
connais ,  ont  de  la  foi  monarchique.  Mais  c'est  une  grâce  d'en  haut 
qui  n'est  pas  donnée  à  tout  le  monde. 

Les  ministres  et  les  domestiques  de  Lonis-Philii)pe,  décorés  de  la 
Légion  d'honneur  ou  non  ,  prétendent  que  lein-  serment  de  fidélité 
les  obligerait  à  suivre  Louis-Philippe  en  exil  s'il  y  allait  un  jour. 
Nous,  qui  ne  reconnaissons  pas  un  maitre  dans  Louis-Philippe,  nous 
ne  pourrions,  en  conscience,  suivre  Louis-Philippe  tout  à  fait  aussi 
loin  (pie  ses  ministres  et  ses  domestiques,  décorés  ou  non  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

La  fidélité  de   l'honnête  honniie  aux   eniiagemenls  de  la  probité 
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n'est  pas  snscp[)lil)lc  iriiiterpri'lîilioii.  Mais  la  (iilélité  ilu  imciir  [uili- 
ti([iio  est  siiiclto  dans  sou  sisas  cl  dans  son  applicalion  à  itiillc  nmlro- 
vcrscs. 

Ainsi  la  drriaratidn  des  droils  dn  citoyen,  ccrilc  sur  le  Iroutispicc 
de  la  charte  et  qui  comprend  l'éiialilé  des  impôts  et  la  liljcrté  de  la 
presse,  de  la  conscience  et  de  la  pei-sonnc,  est  antérieure,  supérieure 
et  préférable,  selon  les  jureurs  politicpies  de  ro|)positiou,  aux  formes 
du  gouvernement  qui  contiennent  l'institution  des  deux  Chambres 
privilégiées  et  d'un  roi  irresponsable. 

Selon  les  jineurs  des  centres,  les  formes  secondaires  seraient  tout 
et  c'est  à  celles-là  seulement  que  leur  foi  s'adresse.  Il  y  a  loin  du  roi 
parce  que  de  M.  Guizot,  au  roi  quoique  de  M.  Dupin  ;  il  y  a  loin  de  la 
lé  quitté  qui  tue  de  M.  Vieunet,  <i  la  léqalilé  de  M.  Dupont  (de  l'Kure). 
Il  va  loin  de  la  charte  de  M.  de  Salvandy,  entourée  d'intitulions  mo- 
narchiques, à  la  charte  de  M.  de  Lafayette,  entourée  d'in.stifutions  ré- 
publicaines. 

Que  je  promette  d'obéir  aux  lois,  à  la  bonne  heure;  c'est  une  chose 
qui  va  de  soi-même,  et  il  n'y  a  pas,  pour  cela,  de  serment.  Mais  qu'on 
vienne  prétendre  que  mon  serment  de  lidélité  imposée  contient  l'obli- 
galion  d'adorer  le  roi  des  Français  dans  sa  personne  et  jusque  dans 
les  derniers  souciions  de  sa  dvnastie  ;  non,  je  n'ai  pas  tant  de  verlu, 
non,  je  ne  me  sens  pas  le  coni-age  de  cette  résigaaiion  sublime  1 

Vous  vovc/.  donr,  bien  (|ue  clianm  entend  le  serment  à  sa  manièi-e, 
celui  (pii  le  prête  et  celui  à  qui  il  est  prêté. 

Maintenant,  voyons  à  quoi  le  s(!rment  politique  peut  être  bon. 

Le  serment  ajoule-t  il  au  devoir?  Non,  car  le  devoir  existe  indé 
pendammcnt  du  serment.  Ainsi,  le  soldat  ne  pourra  pas  déserter  à 
l'cMinemi,  bien  (ju'il  n'ait  pas  fait  de  serment. 

Un  simple  citoyen  qui  tirerait  un  coup  de  pistolet  contre  le  prince 
.serait-il  moins  frap|)é  par  le  glaive  de  la  loi  que  si  l'auteur  de  l'atten- 
tat était  un  électeur  a.ssermenté?  Viendrait-il  à  l'esprit  de  monsieur 
le  procureur  du  roi,  tenant  les  assises,  que  cet  électeur  a\ant  un  jour 
voté,  dans  son  village,  pour  la  nomination  d'un  conseiller  municipal, 
celle  circonstance  vraiment  aggravante  rond  raltenlat  plus  borrible 
encore?  D'im  autre  côté,  le  défenseur  du  simple  citoyen  serait-il  reçu 
à  faire  v;doir  coinnie^  circonstance  alti'ruiante  (pie  le  pn^cnii  n'a\ait 
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]);i.s  pnH(''  serment  nu  prince?  Connue  si  de  n'avoir  pas  prèle  serment 
c'était  nne  excuse  |ionr  connnellre  im  assassinat,  et  coiniiic  si  de  l'a- 
vdii-  pii'lé  c'était  nne  aii^^ravalion  poiu-  le  criminel  cl  nne  yai'antie 
pour  la  viclinie  ! 

Le  serment  ajoute-l-il  an  dioil'.'  Non,  car  nous  avons  (>assé,  dc|iuis 
(inaïaiite  ans,  de  i'exlrènie  démocratie  à  l'extrême  despotisme,  et 
clKopie  gouvernement  a  exigé  le  serment,  m  prétendant  qu'il  avait 
le  droit,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  (pi'il  se  regardait  connne 
exclusivement  légitime.  La  République  a  dit  qu'elle  émanait  de  la 
Convention,  Napoléon  de  son  épée,  Charles  X  de  Dieu  tout  simple- 
ment, et  Louis-Philippe  de  mon  vœu  accompagné  de  plusieurs  autres. 
Voilà  ce  qui  s'appelle  des  droits  bien  assis,  bien  clairs  surtout  !  S'il  y 
a  débat  entre  deux  prétendants  dont  chacun  soutient  (ju'il  est  exclu- 
sivement légitime,  ce  qui  ne  manque  jamais  d'arriver,  il  faut  que  le 
peuple  choisisse.  C'est  facile  ! 

Le  serment  ajonte-t-il  à  l'adliésion?  Non,  l'acceptation  de  fonctions 
executives  constitue  pleinement  l'adhésion.  Car  l'acceptation  est  vo- 
lontaire. 

Le  serment  ajoute-t-il  à  la  sanction'.'  Non,  si  la  sanction  du  serment 
religieux  est  dans  la  conscience,  la  sanction  du  serment  politique  est 
dans  la  pénalité.  Si  le  juge  prévarique ,  si  l'administratiuir  trahit,  si 
le  soldat  déserte,  si  le  député  cons|)ire,  si  l'électeur  vend  son  suffrage, 
les  pénalités  abondent. 

Le  serment  rend-il  la  lidélité  plus  sûre  et  la  trahison  moins  fré- 
quente ?  Non  ;  quel  est  le  gouvernement  détrôné  dont  les  serments 
aient  retenu  la  chute?  Quel  est  le  gouvernement  vainqueur  qu'ils 
aient  affermi  '.' 

Le  serment  des  princes  est-il  une  garantie  jjour  l'inviolabilité  des 
Chartes?  Non,  Charles  X  avait  juré,  la  main  sur  les  saints  Évangiles, 
qu  il  respecterait  la  liberté  de  la  presse  et  des  élections  ;  Louis-Phi- 
lippe avait  juré,  devant  les  Clïambres  assemblées,  qu'il  n'enlèverait 
aucun  citoyen  à  ses  juges  naturels. 

Le  serment  rompu  atteste-t-il  l'inconstance  de  l'homme  politi(pie? 
Non,  car  Lafavette  a  ))rété  beaucoup  de  serments  :  au  roi  absolu 
Louis  XVL  au  roi  constitutiomiel  Louis  XVI,  à  l'Empereur  eir  ISlTt, 
à  Louis  XVIll  en   18*24,  à  Charles  X   en   IS27,  à   Louis-Philippe   en 
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1S50,  et  cepemiant  Lafayettc  a  passo  pour  iHrc  l'Iiominc  le  [dus  in- 
variable (le  noire  époque.  Jngez  des  autres  ! 

le  serinent  est-il  une  condition  tellement  essentielle  (|ue,  l'aule  de 
serment,  la  société  doive  périr?  Non,  car  supposez  que  les  tribunaux 
en  masse  refusassent  le  serment,  la  France  resterait  donc  sans  jus- 
tice !  Supposez  que  tous  les  évéques  et  les  curés  refusassent  le  ser- 
ment, la  France  resterait  donc  sans  religion  !  Supposez  que  tous  les 
collèges  électoraux  refusassent  le  serment,  la  France  resterait  donc 
sans  députés  !  Supposez  que  tous  les  maires  refusassent  le  sermeni, 
la  France  resterait  donc  sans  administration  !  puis,  ùlez  l'obligation 
du  serment,  et  la  France  recouvre  tout  à  coup  sa  justice,  son  culte,  sa 
législature  et  son  administration  !  qu'y  a-t-il  cependant  de  commun 
entre  de  si  grands  effets  et  une  si  petite  cause?  Rien, et  c'est  là  le  bizarre. 

Je  croirai  à  l'efficacité  du  serment,  si  l'on  me  montre  quelque  pari, 
dans  l'histoire,  un  usurpateur  heureux  qui  ait  été  déclaré  violateur 
de  son  serment  ;  si  l'on  me  montre  (|uel(|ue  part,  dans  l'histoire,  un 
triomphateur  qui  n'ait  pas  trouvé  tout  de  suite  une  et  même  deux 
Chambres,  des  collèges  électoraux,  des  jurés  et  des  cours  d'assises, 
des  conseils  de  guerre  et  des  cours  prévôtales,  des  gendarmes  et  des 
académiciens,  pour  condamner  le  parjure  du  vaincu. 

Si  Charles  X  eût  été  vainqueur  dans  la  grande  semaine,  Laffittc, 
Salverte,  C.  Périer,  Lafayelte,  Dupont  (de  l'Eure),  auraient  été  dé- 
clarés parjures  par  la  première  Chambre  venue,  pour  avoir  trahi  leur 
serment  de  députés,  et  de  plus  fusillés.  Charles  X  a  succombé  et  il  a 
été  déclaré  parjure  pour  avoir  violé  ses  serments  de  roi,  et  de  plus 
chassé.  C'est  justice,  oui ,  justice.  Car  celui  qui  jure  politiquement 
doit  savoir  que  le  succès  a  toujours  politiquement  raison  et  la  défaite 
toujours  |)olitiquement  tort.  Dites  que  la  maxime  n'est  guère  morale, 
oui,  elle  n'est  guère  morale  ;  elle  ne  l'est  même  pas  du  tout  :  mais 
les  choses  ne  se  passent-elles  pas  toujours  ainsi  ?  et  par  conséquent, 
n'y  a-t-il  pas  quelque  vérité  dans  l'axiome  que  l'on  poserait  de  la 
sorte  :  En  matière  de  serment  politique,  qu'on  soil  peuple  ou  qu'on 
soit  roi,  le  parjure,  c'est  le  vaincu. 

Pauvre  gouvernement  que  celui  qui  ne  chercherait  jias  sa  force 
dans  la  bonté  des  institutions,  mais  dans  un  murmure  de  bouche  que 
lui-même  a  formulé  ! 
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Il  n'y  II  de  sornipiits  nécessaires  que  ceux  des  conspirateurs.  Aussi 
les  mauvais  iiouveriionienls,  ipii  sont  de  vérilalilcs  ciuispiraleurs, 
sontlrès-exigcaiils  sur  ce  cliapilrc.  Il  leur  l'aiil  îles  serniculs  anipiilics, 
des  dévou(nneuts  d'esclave,  des  coinplicilés  de  crime,  des  révélations 
de  police,  des  iraliisons  de  l'amitié,  d(!s  aliénations  absolues  de  la 
conscienci;. 

Mais  dans  un  pays  libre  cl  dans  un  temps  où  clia(pie  cbose  est  ré- 
duite à  sa  pro|irc  valeur,  ne  sul'lirait-il  pas  de  dire  :  Je  prami'ts  (/'c.icr- 
cer  les  drails  cl  dt'  remplir  les  devoirs  de  ma  chanje,  en  honnéle 
homme  et  en  Imn  eitoijen. 

N'exerce/.-vous  pas  ces  droits,  manquez-vous  à  ces  devoirs,  viennent 
les  destitutions  et  les  pénalités.  Mais  n'outrc-passez  pas  le  but,  ne  pro- 
voquez pas  par  vos  assujettissements,  la  révolte  des  consciences,  le 
scandale  des  palinodies  et  ces  violations  effrontées  du  serment,  qui 
dépravent  l'Iiornicur  et  font  douter  de  la  vertu. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouvi'  que  le  serment  politique  n'ajoutait 
ni  au  devoir,  ni  au  droit,  ni  au  consentement,  ni  à  la  sanction,  ni 
aux  garanties  de  la  liberté,  ni  à  la  vitalité  du  ])Ouvoir  ;  il  me  reste 
encore  à  |)rouver  deux  choses  :  la  première,  que  le  serment  politique 
de  l'électeur  est  incompatible  avec  la  souveraineté  du  peuple  ;  la 
seconde,  ([u'il  est  absurde,  en  fait  comme  en  droit. 

Je  dis  d'abord  (pic  le  serment  politique  de  l'électeur  est  incompa- 
tible avec  la  souveraineté  du  peuple.  En  effet,  le  droit  de  l'électeur 
n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  même  sous  une  charte  octroyée  que  sous 
une  charte  consentie. 

Dans  le  système  de  la  léi^itunité,  l'électeur,  en  jurant,  ne  faisait 
que  reconnaître  la  somce  d'où  sa  prérogative  découlait  ;  il  exerçait 
une  action  lindtée  qui  lui  venait  d'en  haut  du  trône.  Il  ne  représen- 
tait pas  directement  le  peuple. 

Mais  dans  le  système  de  la  souveraineté  nationale,  l'électeur  tire 
son  droit  d'en  bas.  Son  droit  lui  vient  du  peuple. 

Dans  le  système  de  la  légitimité,  l'électorat  n'est  qu'un  privilège, 
une  concession,  une  grâce.  C'est  à  celui  qui  reçoit  la  grâce  à  l'accepter 
sous  la  condition  ipi'il  plaît  au  prince  d'y  attacher.  Aussi,  le  serment, 
durant  la  charte  de  1814,  n'était  imposé  que  par  une  ordonnance  et 
chaque  électeur  s'y  soumettait.  On  jurait  obéissance  et  fidélité  au  roi 
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il'iilidid,  |Kirio  (jui'  le  roi  avait  précédé  la  cliarlc,  ul  ensuite  à  la 
charle,  parce  (|iic  la  cliarle  était  son  ouvrayo.  Tdiit  eela  était  iiicorisé- 
tpieiil  selon  la  raison,  mais  conséquent  selon  le  syslènic. 

Dans  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  qui  est  le  seul  vrai, 
tout  citoyen  est  membre  de  la  souveraineté.  Tout  citoyen  est  électeur, 
avant  que  Louis  Philippe  ait  été  roi.  De  ce  que  tous  ne  jouifscut  [)as 
de  l'électorat,  cen'est  pas  à  dire  que  ceux  qui  en  jouissent  soient  |i(iur 
cela  privilégiés.  Car  mon  droit  ne  peut  changer  de  nature  et  devenir 
privilège  par  celte  seule  raison  que  mon  voisin,  (jui  a  le  même  droit 
que  moi,  n'en  jouit  pas,  soit  par  l'elTet  de;  sa  propre  volonté,  soit  j)ar 
l'el'fet  de  la  violence.  La  loi  du  19  avril  1831  ne  me  conlërc  pas  le 
droit  d'électorat,  puisque  ce  droit  existe  [)our  moi  avant  elle,  avant  le 
roi,  avant  la  charte,  avant  les  povivoirs  qui  fout  la  loi  :  elle  le  déclare, 
ce  ijui  e-t  hien  dilïérent.  De  ce  que  la  loi  ne  reconnaît  le  droit  qu'à 
quelques-uns,  il  ne  s'ensuit  ]ias  que  le  droit  n'appartienne  [las  [lareil- 
lemeut  à  tous. 

Kn  effet,  les  électeurs  pris  en  masse,  les  électeurs  universels  con- 
stituent le  souverain.  Ou  ne  conçoit  pas  hien  que  le  souverain  prête 
serment  d'ohéissance  et  de  fidélité  au  souverain.  De  fidélité  !  mais  on 
n'est  pas  infidèle  à  soi-même.  D'ohéissance  !  mais  on  n'ohéit  qu'à  son 
supérieur.  ()i-,  sous  un  régime  national,  c'est  le  roi  qui  est  le  sujet. 
Le  roi  n'est  (|u'un  pouvoir  qui  tire  son  existence  et  sa  force  du  peuple 
et  qui  fonctionne  sous  telle  ou  telle  forme,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au 
peuple  de  la  changer.  La  loi  du  serment  politique  est  donc  une  loi  de 
lèse-majesté  populaire. 

Je  demande  si  l'on  exigerait  un  serment  des  citoyens  convoqués 
en  assemblées  primaires.  Un  serment  à  qui  ?  Un  serment  à  quoi  ?  Mais 
cela  serait  insensé.  Car  on  commencerait  par  imposer  le  serment  de 
fidélité  pour  une  Constitution  à  des  gens  que  l'on  viendrait  faire 
délibérer  précisément  sur  le  point  de  savoirs!  cette  Constitution  leur 
convient.  Il  est  certain  que  réiccteur  et  le  député  lui-même,  dans  ce 
cas,  ne  doivent  pas  prêter  serment  à  un  pouvoir  quelconque.  Car  ce 
pouvoir  est  en  question  devant  eux  '. 

En  définitive,  sous  le  régime  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  ne 

'  L';Kle  du  8  décembre  18ô'i  a  reconnu  le  [irlucipc. 
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ilcvrail,  cii  bonne  conscience,  )H'èter  serment  ((u'an  sonverain  qni  est 
le  peujile.  Mais  comme  le  ponple  c'est  nons  tons,  grands,  moyens  et 
petits,  il  serait  passablement  riilicnle  ipi'on  se  prèl à t  serment  à  soi- 
même.  Or,  rationnellement,  |)nis(pi'()n  ne  le  doit  point  à  d'autres,  il 
s'ensuit  ijii'on  n(!  le  doit  à  persuiiiie.  C'est  la  consétpience  i'oreée  où 
je  vous  amène.  N'alUv/.  pas  m'objecter  (ju'il  y  a  des  lois  qui  prescrivent 
le  contraire;  car  je  vous  ré|)ondrai  (pie  ces  lois  n'ont  été  laites  ni  par 
le  peuple,  ni  par  ses  véritables  re|irésentants,  et  si  vous  insistez, 
j'ajouterai  que,  pour  être  obligatoires,  elles  n'en  sont  pas  moins 
absurdes,  et  que  je  viens  de  le  prouver. 


LETTRE  SUR  L'APANAGE  DU  DUC  DE  NEHOURS 


1857 


C'est  à  qui  en  demandera  de  l'argejil. 
;'esl  à  qui  en  aura. 

Dupi.N,  Traite  des  Apaiiacjes. 


Je  ne  sais  eu  vérité,  Monseif^neur,  par  où  commencer  ie  petit  dis- 
cours (|ue  je  suis  Lieu  marri  de  vous  lâcher^  au  sujet  de  votre  apa- 
nage, dont  nous  avons,  nous  gens  de  la  gauche,  reçu  l'étonnante  pro- 
position dans  un  inorne  et  respectueux  silence,  et  je  vous  avouerai. 
Monseigneur,  que  je  sens  déjà  ma  plume  trembler  vers  le  bout  de 
mes  doigts  ;  singulier  effet  !  Serait-ce  donc  la  peur  de  ces  vilains 
extirpateurs  qui  ont  mis  une  croix  rouge  au  droit  de  mon  nom?  eli 
niais^  ! 

Moi  qui  aurais  tant  voulu  cependant  regarder  avec  ma  loupe  votre 
question  sous  ses  quatre  faces,  la  creuser,  la  remuer  et  la  retourner 
en  toutes  manières  !  mais  ici  vraiment,  je  ne  le  ferai  et  n  aurai  garde. 
Car  ce  ne  sont  partout,  sous  nos  pieds,  que  charbons  ardents,  pièges 


'  Le  26  janvier  1857,  le  goiiverneinont  de  Louis-i'liilipiic,  i[\w  n'uvail  |ioint  corrigé 
l'expérience,  présentait  ii  la  Cliamljre  iiiie  loi  lunJiiut  à  assurer  un  apanage  de 
500,000  fr.  de  rente  au  duc  de  Nemours.  Le  18  février  suivant,  M.  de  Cornienin 
publiait  la  lettre  ci-dessus,  et  le  18  avril  paraissait  une  ordonnance  royale  portant 
retrait  de  la  loi  proposée  en  janvier.  (Noie  de  l'Éditeur.  ) 

-  Allusion  au  mot  célèbre  :  .Utendcz,  je  vais  leur  lâcher  mon  petit  discours. 

'■  Allusion  à  certaines  menaces. 
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h   Idiijis  l'I  (;li;iiiss('-lrii|i('s  ;  ciiiiiiim'iiI  iiiiirilicr,   Wùw  iiii  |i;is  cl  iniu 

Ali  I  c't'sl  dilléreiil,  si  luuis  vivioiisilii  Ictnpsdi'  liourdaloue,  de  Mas- 
sillon,  tic  Valily,  de  Montcscjuieu,  de  Vollairc  et  de  Rousseau!  alors, 
j(!  dcvelopperais  devaut  vous,  Monseigneur,  les  plus  belles  eonsidcra- 
tions  sur  la  source  du  pouvoir  ;  sur  le  pi'incipc  vrai  et  le  principe  faux 
de  chaque  espijce  de  gouvcrneuicut  ;  sur  les  causes  et  les  eiïels  des 
révolutions,  sur  les  us,  orij^inalitcs,  liscalitcs  et  seudilauccs  des  royau- 
tés économiques;  sui'  le  luxe,  les  vices,  la  dureté  de  cieur,  l'orj^ucil 
et  l'avarice  des  grands  ;  sur  l'amour  de  l'égalité,  le  mépris  des  ri- 
chesses et  les  devoirs  envers  les  pauvres,  et  autres  thèses  et  argumen- 
tations logiques  et  savantes  (pii  ainaicul  pu  vous  réjouir  et  V(uis  l'aire 
passer  agréablement  un  quart  d'hcnit-  ou  deux. 

Mais  si  de  pareilles  dissertations  étaient  souffertes  sous  la  monar- 
chie absolue,  il  n'en  est  pas  de  même  depuis  que,  du  haut  des  barri- 
cades, nous  avons,  avec  mic  grosse  voix  de  gorge,  décrété  la  liberté  de 
la  presse. 

Aujourd'hui,  tout  est  permis,  excepté  ce  qui  n'est  pas  permis,  et  la 
liberté  de  la  [iresse  existe  particulièrement  pour  les  écrivains  |iiilili- 
(|ues,  mais  à  la  condition  ou  de  n'en  pas  user  du  tout,  ou  de  n'en 
user  que  connue  les  ministres  veulent  qu'on  eu  use.  Aimable  et  vail- 
lante liberté!  Ainsi,  défendu  de  rechercher  le  comment,  le  quoique, 
le  parce  que,  le  par  qui  et  le  pourquoi  de  la  charte  de  1850.  Mais 
permis,  très-volontiers  permis  d'imprimer,  par  exemple,  que  l'Assem- 
blée constituante  n'était  qu'un  ramas  d'usurpateurs  et  d'iulrus,  ou 
bien  que  les  millions  de  suffrages  qui  ont  appelé  au  trône  impérial 
Napoléon  Bonaparte,  étaient  tout  à  fait  insullisants,  absolument 
comme  les  revenus  de  votre  domaine  privé'.  Permis  aussi,  de  par  la 
police,  de  frapper  la  grosse  caisse  des  deux  bouts  avec  ses  baguettes, 
et  d'annoncer,  sur  la  place  publique,  (|ue  Dieu  n'existe  pas.  Ou'est-ce 
que  cela  leur  fait?  Se  dire  athée,  passe  encore,  mais  puritain  ! 

Yoilà  tout  simplement  où  nous  en  sommes.  Malheur  donc  à  ceux 
qui  défendent  les  libertés  du  peuple,  malheur!  Pour  eux,  les  ana- 
thèmes  de  la  camarilla  ;  j)our  eux,  les  calomnies  de  la  boime  presse; 

'  Allusion  à  la  lui  luésenti'C  le  2(j  janvier  1857. 
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pour  eux,  les  persécutions  du  ministère;  pour  eux,  les  auicndes,  les 
confiscations  et  les  sépulcres  vivants  de  Salazie'. 

Vous  voyez  bien,  Monseigneur,  que  je  ne  pourrais,  sans  être  immé- 
diatement Salaiie,  traiter  votre  question  sous  le  côté  politi(pie,  qui 
est,  je  l'avoue,  le  beau,  le  grand  côté  de  l'affaire.  Il  faut  donc  que  je 
me  retourne  du  côté  linancier,  qui  n'est  pas  cependant  un  petit  côté, 
tant  s'en  faut  ;  c'est  même,  dit-on,  le  côté  sensible  d'auemis,  le  côté 
du  cœur'.  C'est  le  mien  aussi.  Car,  Monseigneur,  défendre  l'avoir  du 
pauvre  peuple  contre  la  voracité  des  courtisans,  est  pour  tout  député 
un  devoir  impérieu.v,  un  devoir  saint  et  sacré  auquel  je  n'ai  manqué 
et  ne  manquerai  jamais,  tant  que  j'aurai  pied  en  France  et  plume  en 
main. 

Mais  avant  d'en  venjr  au  fait  intime  de  votre  apanage,  un  mot  sur 
ce  que  nos  ministres  appellent  les  graves  considérations  du  projet. 

Première  considération  grave  : 

Ils  disent  que  vous  êtes  brave,  Monseigneur,  que  l'armée  vous  ad- 
mire, que  la  France  vous  contemple,  et  qu'on  vous  doit  récompense. 

Comment  brave?  oui,  vous  l'êtes  bra^,,  puisque  vous  êtes  officier 
français.  Mais,  tout  jeune  qu'il  est.  Monseigneur  n'aurait  pas  été  dé- 
coré des  grands  insignes  du  commandement  et  de  la  victoire,  et 
quoique  Son  Altesse  n'ait  pas  encore  enfoncé  de  carrés  russes,  la 
baïonnette  au  poing,  ni  gagné  de  batailles,  que  je  sache,  n'est-il  pas 
vrai  qu'elle  porte  les  torsades  de  général  et  qu'on  lui  a  passé,  de 
l'épaule  au  côté,  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  avec  la 
plaque,  moins  l'aigle? 

Il  y  a  eu  des  victorieux  qui,  même  sans  apanage,  se  seraient  trouvés 
récompensés  à  moins. 

Seconde  considération  grave  : 

Les  ministres  invoquent,  pour  vous  apanager.  Monseigneur,  les 
Iraditions  de  l'Anlique  monurchle''. 

De  quelle  monarciiie  veut-on  parler?  De  la  monarchie  de  nos  pères? 
Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  royauté  absolue  et  la  royauté  con- 


'  Allusion  à  la  prison  de  Salazie. 

'  Allusion  aux  gens  tte  cour. 

'•  Allusion  au  discours  du  |irésidcnt  du  conseil  des  ministres. 
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slitiiliomii'llc,  entrer  le  roi  des  j,'eiilil.slioniiiics  et  i(!  roi  des  bourgeois, 
entre  le  pompeux  Versailles  et  le  modeste  Neuilly,  entre  Louis  XIV  et 
Louis-Philippe?  Est-ce  de  la  monarchie  de  Charles  X  qu'on  veut  par- 
ler? Mais  si  ce  devait  être  pour  faire  coninie  lui,  à  quoi  linn  l'avoir 
chassé?  Vos  souteneurs  d'apanage.  Monseigneur,  je  suis  l'àché  de  le 
dire,  ne  conq)rennenl  pas  un  mot  à  la  question.  Non,  ils  ne  la  com- 
prennent pas.  Non,  ils  ne  voient  pas  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
vos  prédécesseurs  et  vous  ;  qu'il  y  a  entre  vous  et  vos  prédécesseurs, 
des  montagnes,  des  océans,  des  ahimes  infranchissables,  sans  fond, 
sans  limites;  que  tout  leur  force,  tout  leur  éclat  leur  venait  de  la 
légitimité  et  de  la  consécration  des  saintes  Ampoules;  que  toute 
votre  force,  que  tout  votre  éclat,  ne  peuvent  vous  venir  (jue  de  l'u- 
surpation et  de  la  consécration  du  peuple.  Éclosde  la  révolution  dans 
un  jour  d'orage,  vous  ne  pouvez  mûrir  que  sous  les  rayons  de  son 
soleil.  Pour  vous,  rien  en  deçà  d'elle,  rien  au  delà.  Vous  êtes,  comme 
dynastie,  moins  vieux  que  nous  tous,  moins  vieux  que  vous-même. 
Vous  pourrez  avoir  des  descendants,  mais  vous  n'avez  point  d'aïeux  ; 
vous  ne  datez  que  de  juillet  ;  vous  n'avez  que  six  ans  de  vie  et  d'âge  ; 
pour  vous,  les  huit  siècles  de  l'antique  monarchie  sont  et  doivent  être 
comme  s'ils  n'étaient  pas  ! 

Troisième  considération  grave  : 

Nous  voulons  bien  convenir,  disent  les  ministres,  que  la  forêt  de 
Rambouillet  vaut  pour  l'État  un  revenu  annuel  de  550,000  francs, 
sans  compter  le  château,  la  ferme  et  le  parc  dcô.OOO  arpents.  Mais, 
pour  le  prince,  Rambouillet  ne  vaudra  plus  que  '272,800  francs, 
et  il  est,  par  conséquent,  de  toute  nécessité  d'y  ajouter  les  forêts  de 
Sénonche,  de  Chàteauneuf  et  de  Moiitécaut,  d'un  produit  dp  207,000 
francs. 

On  ne  pourra  pas  dire  du  moins  que  les  courtisans  de  nos  jours 
n'entendent  rien  aux  calculs.  Quand  on  a  distrait  Randiouillet  du 
domaine  de  la  couronne  pour  l'annexer  au  domaine  de  l'Etat  :  Quel 
sacrifice,  disaient-ils,  les  plus  beaux  produits  et  pas  de  charges  !  au- 
jourd'hui qu'il  faut  dissinmier  l'énormité  de  l'apanage,  on  dit  que 
Rambouillet  n'a  que  des  charges  et  presque  pas  de  produits.  La  vérité 
est  que  iO  millions,  c'est  là  la  somme  que  rendrait  tout  au  moins  la 
rente  de  Rambouillet,  de  son  château,  de  ses  dépendances,  de  sa 
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ferme,  de  son  piiic,  de  ses  l'orèts  et  des  bois  de  Sénonche,  de  CliAteau- 
neuf  et  de  Montécaut'. 

Mais  savez-vous  bien,  courtisans,  que  du  train  dont  vous  y  allez, 
si  le  ciel  répandait  un  jour  ses  bénédictions  prolifiques  sur  les  cou- 
ches du  duc  de  Nemours  et  de  Messeigneurs  ses  frères,  leurs  lignées, 
aussi  nombreuses  que  la  race  d'Israël,  feraient  main  basse  sur  tous 
les  domaines  de  l'Etat  ;  terres,  prés,  fermes,  châteaux  et  forêts,  tout 
y  passerait  ;  même  qu'il  faudrait  hypothéquer  à  leur  royal  entretien 
les  recettes  générales  de  la  France,  tant  les  directes  que  les  indirectes, 
avec  Alger,  le  Sénégal,  Cayenne,  File  Bourbon  et  Chandernagor! 

Quatrième  considération  grave  : 

Les  ministres  s'appuient  au  long  sur  l'autorité  du  général  Foy  qui, 
en  dépit  de  la  loi  de  i  790,  soutenait  ferme  les  apanages,  voire  même 
les  apanages  immobiliers. 

Mais  on  ne  dit  pas  que  le  général  Foy  était,  sous  la  Restauration,  de 
la  coterie  orléaniste,  et  qu'il  s'est  montré  ici  plutôt  l'ami  de  la  mai- 
son que  l'ami  du  peuple  ;  on  ne  dit  pas  que  le  brave  et  éloquent  géné- 
ral n'était  ni  jurisconsulte  ni  publiciste,  et  qu'il  a  défendu  ici  une 
thèse  fausse  en  tous  points  ;  on  ne  dit  pas  enfin  que  si  le  général  Foy 

'  Le  ministère  n'avoue  que  809,005  fr.  de  revenu.  Est-ce  le  chiffre  exacl  ?  11  ne 
porte  l'impôt  qu'au  dixième  du  revenu.  Est-ce  la  cote  véritable? 

Refaisons  son  compte. 

Quarante  mille  arpents  de  bois  dounont,  pnr  chaque  anui'e,  deux  mille  arpents  à 
couper  (tous  les  vingt  ans). 

Chaque  arpent,  grande  mesure,  vaut  aux  porles  de  Paris  et  de  la  Beauce,  et  l'éva- 
luation est  faible,  600  fr. 

Donc  les  deux  mille  arpents  produisent  par  an 1,200,000  fr. 

Parc  de  trois  mille  arpents,  bois  et  terres,  à  raison  de  30  fr.  de 
revenu  l'arpent  par  an 90,000 

Domaine  rural  payant  un  impôt  de  4,028  fr.  par  an 50,000 

Château,  bâtiments,  eaux,  jardins,  pour  mémoire. 

1,320,000 

Ce  serait  donc,  à  raison  de  cent  millions,  un  revenu  de 5,300,000 

Ainsi  l'aclieteur  placerait  son  argent  à  trois  pour  cent.  Est-ce  la,  en  lieauce.  un 

trop  mauvais  placement  ? 
Puis,  il  aurait  de  plus  une  valeur  d'à  peu  près  sept  à  huit  millions,  en  coupes  de 

futaies,  auxquelles,  par  une  prévoyance  habile  et  accumulante  de  l'apanage  à  venir, 

on  n'a  pas  touchéi 

Voilà  votre  compte  cl  c  est  le  bon; 
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eût  vécu,  il  siégerait  aujourd'hui,  cm  Imliil  do  iiuucclial,  sur  le  Imiic 
des  doctrinaires,  côte  à  côte  de  M.  (i...,  vi  voilà  vus  ;nil(irilcs  ! 
Cinquièuie  considération  grave  : 

C'est  une  grande  victoire,  à  entendre  les  ministres,  (]ue  celle  rem- 
portée par  les  successeurs  de  Louis  le  llélionnaire  contre  le  démem- 
brement de  rEmi)ire,  et  n'est-il  pas  juste  que  la  France  du  dix-neu- 
vième siècle  assigne,  en  commémoration  de  cette  victoire,  un  solide 
dédommagement  à  Monseigneur  le  duc  de  Nemours  ! 

Mais,  en  vérité,  nos  ministres  sont  l'ous  avec  leurs  vieilles  histoires 
de  la  Gaule,  leur  engouement  féodal,  leurs  Capétiens,  leurs  Carlovin- 
giens  et  leurs  monarchies  comparées.  Où  vont-ils  chercher  tout  cela? 
Au  lieu  de  nousenipanager  de  leur  loi,  que  n'ont-ils,  Monseigneur, 
mieux  conduit  votre  cour  auprès  de  cette  archiduchesse  Thérèse,  le 
plus  riche  parti  du  saint-empire  d'Allemagne  '?  cela  nous  allait  si 
bien  à  tous!  à  nous,  qui  aurions  gardé  Rambouillet,  à  vous,  qui 
eussiez  empli  vos  poches  des  florins  de  l'Autriche.  Quels  regrets  !  quel 
dommage  !  une  princesse  si  bonne,  si  charmante,  si  adorable,  si 
polie,  si  bien  faite  !  quelle  taille  !  quel  teint  de  lis  et  de  roses  !  quels 
yeux  noirs!  que  de  grâces  !  que  d'esprit  !  que  de  vertus!  et  puis,  elle 
avait  une  si  belle  dot  ! 

Maladroits  qu'ils  sont,  que  vous  êtes,  que  nous  sommes  !  c'est  à 
ne  pouvoir  jamais  s'en  consoler.  Une  princesse  qui  avait  une  si  belle 
dot! 

Sixième  considération  grave  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  ajoutent  ces  messieurs,  si  l'on  nous  avait 
promis  et  si  nous  devrions  jouir  d'un  gouvernement  à  bon  marché, 
ni  si  c'est  au  peuple  à  payer,  à  toujours  payer.  Mais  il  s'agit  de  savoir 
si  nous  devons  être  ou  non  éminemment  monarchiques.  C'est  là,  au 
dernier  mot,  toute  la  question.  Or,  si  nous  devons  être  éminemment 
monarchiques,  coûte  que  coûte,  il  faut  payer,  et  comme  on  ne  saurait 
être  trop  monarchiques,  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  trop  payer.  Si 
nous  devons  être  éminemment  monarchiques,  il  faut  plaire  aux  rois 
de  la  Sainte-Alliance,  et  comme  on  ne  saurait  trop  leur  plaire,  il  est 
clair  qu'on  ne  saurait  trop  leur  ressembler. 

'  -VUusion  à  un  mariage  projeté. 
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A  cela,  Monseigneur,  que  voulez-vous  que  je  dise? 

Septième  considéralion  grave  : 

Mais  (]u'est-ce  donc  qu'un  cliàlcau,  murmurent  à  voix  basse  les 
familiers  du  ciiàteau?  qu'est-ce  donc  qu'une,  deux,  trois,  quatre 
forets  de  plus  ou  de  moins?  C'est  comme  le  million  de  la  renie  des 
Belges  '.  Qu'est-ce  qu'un  million  pour  le  trésor? 

—  Ah  !  qu'est-ce  qu'un  million  pour  le  trésor?  Eh  bien!  si  ce  n'est 
rien,  pourquoi  messieurs  du  château  ne  le  donnez-vous  pas,  et  si  c'est 
quelque  chose,  pourquoi  ne  le  demandez-vous  pas?  Que  penserait-on 
du  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  lequel  touche  25,000  fr. 
de  traitement,  s'il  venait  dire  à  l'État  :  Donnez-moi  encore,  je  vous 
prie,  un  billet  de  banque  de  mille  francs,  pour  doter  ma  fille.  Eh 
bien!  vous.  Château,  qui  avez  25  millions  de  revenu,  vous  en  dites 
autant;  car,  proportion  gardée,  un  petit  million  pour  l'un  n'est 
qu'un  petit  billet  de  mille  francs  pour  l'autre. 

Huitième  considération  grave  : 

On  prétend  que  les  notables  de  l'endroit  s'ennuient  de  ne  plus  en- 
tendre dans  la  forêt  l'aboiement  des  meutes  et  les  hallalis  du  cerf,  et 
que,  de  même  qu'il  fallait  au  roi  une  grosse  liste  civile  pour  faire  aller 
le  commerce  de  la  rue  Saint-Denis  ^,  il  leur  faut  à  eux  un  beau  jeune 
prince,  grand  chasseur  de  plumés  et  d'implumés,  mangeur  de  son 
bien  sur  place  et  festoyeur  à  tout  venant. 

Et  moi.  Monseigneur,  j'ai  meilleure  idée  des  notables  de  l'endroit 
et  de  vous,  et  j'aime  à  croire  qu'ils  sont  trop  intelligents  pour  ne  pas 
s'apercevoir  que  si  la  main-morte  féconde  l'oisiveté,  elle  stérilise  le 
travail  ;  qu'ils  sont  troj)  justes  pour  vouloir  sacrifier  notre  bien  à 
leur  profit,  et  qu'ils  sont  trop  bons  citoyens  pour  ne  pas  se  souvenir 
que  leur  endroit  n'est  pas  toute  la  France,  et  qu'ils  sont  de  France 
avant  d'être  de  Rambouillet. 

Neuvième  considération  grave  : 

Les  choristes  du  château,  je  vous  en  avertis.  Monseigneur,  ne  se 
contentent  pas  de  dire  qu'il  s'agit  ici  de  l'amitié  des  rois  et  du  salut 

'  Allusion  au  million  de  dot  inoniis  au  roi  Lùopolcl,  ninri  do  la  princesse  I^ouisc 
d'Orléans. 

-  Allusion  à  ce  que  disait  C.  l'ériei'  pour  eulevei'  d'assaut  quinze  millions  de  lis'e 
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(le  la  moiiareliit' ;  (|iio  la  lislo  civile  csl  si  é|)iiisée  (|ii*elle  ne  peut  se 
tiaiiicr  et.  suflire  à  sa  peine  et  que  cc^s  pauvi'(!s  princes  sont  bien  à 
plainilre  ;  que  la  France,  la  France  !  ne  doit  pas  liarderet  faire  escomp- 
ter ses  billets  ;  qu'elle  est  [)ar  trop  lienreuse  de  payer,  sans  souffler 
ni  geindre;  ils  ne  se  contentent  pas  dire  qu'il  faudra  avoir  bien  soin 
de  faire  chut!  chut!  quand  l'affaire  commencera,  et  que  l'on  montera 
en  colonne  serrée  à  l'assaut  des  40  millions  ';  qu'il  faudra  bien  pren- 
dre garde  que  les  sacs  soient  tout  prêts  avec  leurs  ficelles  et  surtout 
qu'il  n'y  en  ait  pas  de  troués.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  dire  que 
c'est  vous  offenser,  Monseigneur,  et  vous  manquer  tout  à  fait  de  res- 
pect que  de  ne  pas  vouloir  vous  donner  notre  argent,  et  qu'à  moins 
d  être  un  méchant  écrivain,  un  faux  logicien,  une  cervelle  brouillée, 
une  petite  âme,  un  carliste  déguisé,  un  républicain  farouche,  un  fac- 
tieux, un  anarchiste,  un  terroriste,  un  incendiaire,  un  libellisle 
affreux,  un  prédestiné  de  Salazie,  un  homme  abominable,  sans  religion 
et  sans  mœurs,  un  criminel  de  lèse-majesté,  un  régicide,  un  homi- 
cide, une  espèce  de  monstre  du  genre  de  ceux  auxquels  M.  Geoffroy 
Saint-llilaire  -  n'a  pu  encore  trouver  de  figure  et  de  nom,  tant  ils  sont 
horribles  et  nouveaux,  qu'à  moins  d'être  tout  cela,  Monseigneur,  tout 
cela  à  la  fois,  on  ne  saurait  avoir  pour  votre  apanage  que  des  saluta- 
tions, des  génuflexions,  des  prosternations  et  des  adorations.  Non, 
Monseigneur,  ils  ne  se  contentent  pas  de  dire  toutes  ces  belles  choses. 
Voyez  jusqu'où  va  leur  malice!  ils  nous  saisissent  par  le  milieu  du 
corps  et  nous  mettent  l'argument  dans  les  reins  :  Ingrats  députés  ! 
s'écrient-ils,  ingrats  députés  que  vous  êtes!  députés  sans  magnili- 
cence  et  sans  dialectique  qui,  après  avoir  fait  un  roi,  ne  voulez  plus 
en  subir  les  conséquences,  comme  si  la  couronne  pouvait  aller  sans 
éclat,  et  comme  s'il  pouvait  y  avoir  de  l'éclat  sans  or  ! 

Je  suis  de  cet  avis-là,  Monseigneur,  et  je  trouverais  tout  naturel 
que  les  '219  dép\ités  qui,  à  lout  propos,  se  vantent  si  modestement 
d'avoir  fait  un  roi  ^,  se  cotisassent  entre  eux  pour  apanager  ses  lils  et 

'  Allusion  h  l'assaut  des  dépulés  minisléi'iels  iieiulant  la  bataille  parlementaire  qui 
allait  se  donner. 

*  Naturaliste  célèlire  par  les  travaux  sur  les  monstres. 
Allusion  aux  propos  cent  fois  répétés  des  di'pulés  d'alors,  qui  disaient  sans  cesse 
en  pleine  Chambre  :  «  Le  roi  que  nous  avons  fait.  » 
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doter  ses  filles,  à  tlél'aut  du  revenu  siiflisunt,  oiiteiuloiis-iious  bien'.' 
Mais  moi,  par  exemple,  qui  n'étais  pas  des  219,  est-ce  que  je  ne  jjour- 
rais  pas  me  dispenser  de  mettre  à  la  bourse,  quoique  à  la  lin  je  voie 
bien  qu'il  me  faudra  payer  comme  les  autres,  après  soniinaliou  préa- 
lable et  le  percepteur  aidant. 

Dixième  et  dernière  considération  grave  : 

Que  sii;ni(ient  au  surplus,  disent  les  ministres,  cette  opposition 
bargneuse  et  criarde  ?  Pourquoi  donc  faire  tant  de  bruit  pour  si  peu 
de  chose?  N'est-ce  pas  déjà  peut-être  trop  pour  ciue  la  législature  se 
mêle  de  ces  misères,  et  des  députés  intelligents  et  respectueux  ne 
devraient-ils  pas  voter  à  main  levée  nos  petites  lois  de  famille  '  ? 

—  Que  dites-vous  donc  là  :  petites?  mais  elles  sont,  au  contraire 
toutes  grosses  d'abus,  et  de  plus,  elles  sont  irréparables  ;  car  vos  autres 
lois  de  confiscation,  d'intimidation,  de  disjonction,  de  déportation  e' 
de  non  révélation,  vous  le  savez  aussi  bien  que  nous,  ministres,  ne 
dureront  que  la  durée  Je  votre  règne  ^!  Mais  vos  petites  lois  de 
famille,  à  elles  l'avenir,  et  quel  avenir! 

Les  fils  des  fils  du  roi  multipliant,  l'armée,  la  marine,  l'instruction 
publique,  le  trésor,  la  justice  tomberaient  alors  dans  leurs  mains. 
Nous  pourrions  bien  n'avoir  plus  vers  ce  temps-là,  pour  généralis- 
simes, que  des  princes  ;  pour  grands  amiraux,  que  des  princes;  pour 
grand  juge,  cpic  des  princes;  pour  grand  maître  de  l'université,  que 
des  princes  ;  pour  grand  trésorier ,  que  des  princes  ;  pour  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  que  des  princes.  A'oilà  quant  aux 
personnes. 

Et,  tandis  que  l'égalité  des  partages  de  succession  et  le  morcelle- 
ment des  propriétés  réduiraient  les  héritages  des  autres  citoyens  à 
l'état  de  parcelles,  les  apanages  immobilisés  s'élèveraient  au  milieu 
de  cette  poussière  cadastrale,  comme  ces  tours  hautes  et  massives  delà 
féodalité  qui  dominaient  jadis,  dans  les  villes  et  dans  la  plaine,  les 
maisons  des  bourgeois  et  les  buttes  de  paysans.  11  n'y  aurait  plus  de 
palais,  de  grandes  forêts,  de  précieux  herbages  et  de  vastes  domaines 
f.ue  pour  les  princes  apanagistes.  .Autour  d'eux,   plus  même,  comme 


'  Nom  que  les  minislies  donnaient  aux  lois  do  dolalion. 
*  Prédiction  véi-ifiéc. 
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cil  Angleterre,  d'aristocnitic  rivale.  Leur  l'orluiie,  accriic  par  d'énor- 
mes mariages,  grandirait  de  la  diminution  des  autres,  et  ne  rencon- 
trerait, dans  ses  exliaus.sem(\iits  .successifs,  ni  contre-poids,  ni  limites. 
Voilà  quant  aux  ciioses. 

Or,  n'y  a-t-il  dans  ce  double  avenir  rien  de  menaçant  i)our  la  liberté? 
Est-ce  là  cette  égalité  que  juillet  avait  promise?  Peut  on  appeler  du 
nom  de  petites  lois,  des  lois  qui  aideraient  à  mettre  dans  une  seule 
maison  l'exercice  de  la  souveraineté,  l'hérédité  de  l'empire,  la  pos- 
session de  grands  apanages,  la  jouissance  de  tous  les  honneurs,  de 
tous  les  privilèges,  de  toutes  les  richesses,  l'encombrement  de  toutes 
les  avenues  du  pouvoir,  1  investiture  des  conunandements  et  des  su- 
prêmes charges  de  l'Etat'; 

Oui,  Monseigneur,  ces  lois  sont  bien  nommées,  ce  sont  des  lois  de 
famille;  car  grâces  à  elles,  il  n'y  aurait  un  jour,  dans  l'acception 
politique  comme  dans  l'acception  vulgaire,  qu'une  seule  famille  en 
France,  et  cette  famille,  ce  serait  la  vôtre! 

Avouez,  en  effet,  Monseignenr,  que  c'est  une  bien  noble,  une  bien 
généreuse  nation  que  cette  nation  française,  et  que  votre  famille  lui 
doit,  par-dessus  toutes  les  autres,  une  reconnaissance  sans  bornes 
pour  les  aises,  profits  et  giands  biens  dont  elle  a  été  de  tout 
temps  emplie  et  remplie ,  comblée  et  recomblée,  chargée  et  sur- 
chargée. 

Oui,  Monseigneur,  c'est  un  beau  et  riche  spectacle  de  voir  votre 
radieuse  fortune,  supérieure  aux  vicissitudes  du  temps  et  à  la  déca- 
dence des  empires,  traverser  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV,  la 
royauté  constitutionnelle  de  Louis  XVI,  les  orages  de  la  République, 
la  restauration  de  Louis  XVIII,  le  gouvernement  de  Charles  X  et  la 
Révolution  de  juillet,  tenant  son  sceptre  d'or  à  la  main,  et  la  tète 
couronnée  d'un  triple  bandeau  de  perles  et  de  diamants. 

Tout  d'abord.  Monseigneur,  les  édits  de  1601,  IG72  et  IG9'2,  pri- 
rent à  l'État  et  donnèrent  à  votre  aïeul  un  apanage  composé  de  tant 
de  fiefs,  de  terres,  de  manoirs,  de  villes,  de  palais,  de  châteaux,  de 
formes,  de  gouvernements,  de  principautés,  de  duchés,  de  marquisats, 
de  comtés  et  de  baronies,  d'alleux,  de  chanip;irds,  de  haule  et  basse 
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justice,  de  redevances  leodales,  de  prés,  de  canaux,  de  l)ois  et  de 
lorèls,  (jue  je  nie  fatiguerais,  dans  cent  pages,  à  vous  les  énn- 
iiiérer. 

Votre  maison,  Monseigneur,  passait,  eu  178U,  pour  la  maison 
[)rincière,  non  régnante,  la  plus  riche  de  l'Europe,  puisqu'on  éva- 
luait sa  fortune  à  112  millions,  somme  énorme  qui  représente  500  mil- 
lions de  nos  jours.  Somme  trop  grande  de  toute  manière,  entre  les 
mains  et  à  la  disposition  d'un  seul  homme,  quelque  prnice  qu'il  soit, 
et  selon  les  temps,  menaçante  tantôt  pour  la  liberté,  tantôt  pour  le 
pouvoir  lui-même.  Car  l'histoire  ne  sera  que  juste,  Mi.nseigneur, 
lorsqu'elle  dira  que  l'emploi  révolutionnaire  que  votre  aïeul  fit  de  sa 
prodigieuse  fortune,  dans  l'intérêt  de  son  amhition  personnelle,  con- 
tribua plus  que  toute  autre  cause  au  renversement  du  trône  de 
Louis  XV'I,  son  parent  et  son  maître  '. 

Cette  fatalité  de  bonheur  pécuniaire  qui  s'attachait  opiniâtrement 
à  SOS  pas,  poursuivit  votre  famille  jusque  dans  l'exil.  Car,  tandis  que 
les  autres  émigrés  mouraient  de  faim  à  l'étranger,  la  duchesse  d'Or- 
léans, votre  grand'mèrc,  recevait  une  grosse  pension  de  la  République 
française,  et  vers  le  même  temps,  le  Trésor  payait  <à  la  décharge  de 
votre  père  émigré  plus  de  40  millions  de  dettes.  40  millions!  quelle 
brillante  anticipation  de  liste  civile  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  Louis  XYIII,  à  peine  débarqué  d'.Vngletcrre,  vous 
remit,  sur  vos  vives  prières,  par  un  ordonnance  de  bon  plaisir  ',  ce 
qui  restait  entre  les  mains  de  la  nation  des  biens  non  vendus  de 
l'apanage  d'Orléans,  apanage  irrévocablement  aboli,  non  par  les  lois 
de  1793  sur  l'émigration,  mais  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1700,  sur  les  apanages.  Pour  excuser  cette  insigne  violation 
des  lois,  on  a  prétendu  que  Louis  .VVIU  était  alors  omnipotent.  Mais 
avec  ce  beau  raisonnement-là,  on  aurait  pu  dépoudler,  pour  vous  en- 
richir, le  premier  citoyen  venu,  comme  on  dépouillait  l'État,  puisque 
le  premier  citoyen  venu,  non  plus  que  l'État,  ne  jouit  de  son  bien 
qu'en  vertu  des  lois,  et  que  Louis  XVlll  était,  dit-on,  au-dessus  des 
lois  !  C'était  sans  doute  à  Louis  XVlll  à  ne  pas  donner  ce  qu'il  ne  pou- 

'  Allusion  ^1  Égalité. 

'  (liilonnaiicos  royales  lie  181 4,  actes  préciijlli'sel  iiicoiistitiilioiiiiflsau  premier  chef. 
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vait  donner.  Mais  c'était  surtout  aux  cx-apaïKi^istiis  à  ne  pas  prenilre 

ce  qui  apinirlcnait  à  l'Ktat. 

La  loi  sur  riiidemiiité  des  éinii,'rés,  (jui  seudile  avoir  été  faiteexprès 
pour  volic  heureuse  l'auiille,  vint  auynieuter  encore  ses  bons  points, 
couiuioilités,  aises  et  protîts,  eu  lui  l'iuirnissanl  l'occasion  de  répudier 
la  succession  paternelle  qui  était  ciilili'c  de  dettes,  pour  accepter  la 
succession  maternelle  qui  rayonnait  d'or  et  d'argent.  Ce  qui  lui  valut, 
au  moyen  de  cette  ingénieuse  division  des  patrimoines,  subtilement 
admise  par  des  conseillers  d'Etat  amovibles,  un  boni  de  12  millions 
d'écus  bien  pesants,  bien  conq)tés  et  bien  encoffrés. 


Enfin,  indépendamment  du  joyau  de  la  couronne  de  France,  le  plus 
éclatant  joyau  de  l'univers,  les  Chambres  voidant  gonfler  d'or  votre 
famille,  comme  elles  la  gontlaient  de  pouvoir,  ajoutèrent,  aux  im- 
menses richesses  de  votre  père,  les  meubles  et  inmieubles  de  la  dota- 
tion royale  de  Charles  X.  J  ai  fait  trop  de  fois  votre  compte.  Monsei- 
gneur, pour  que  j'aie  encore  ici  besoin  de  vous  rappeler  que  vous  et 
les  vôtres  jouissez  du  Louvre,  des  Tuileries  et  de  l'Élysée-Bourbon, 
ainsi  que  de  leurs  dépendances  ;  des  châteaux  de  Versailles,  Marly, 
Saint-Cloud,  Meudon,  Saini-Germain,  Compiègne,  Fontainebleau  et 
Pau,  amsi  que  des  maisons,  bâtiments,  fabriques,  terres,  prés,  corps 
de  ferme,  bois  et  forets  qui  les  composent  ;  des  bois  de  Boulogne  et 
de  Yincennes,  ainsi  que  de  la  forêt  de  Senart  ;  des  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  bibliothèques 
et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meublants  con- 
tenus dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et  établisse- 
ments royaux. 

Et  le  bois  île  Bruadan,  ce  géant  de  nos  forêts  qui  dominait  dans  le 
Val,  sa  riche  terre  d'alluvion,  misérablement  échangé  contre  quelques 
baraques  du  Palais-Eoyal,  rasé  par  le  pied  jusqu'au  sol,  et  mis  à  ilôt 
sur  la  Loire  pour  aller  renqilir  de  ses  bûches,  converties  en  écus,  les 
tonnes  de  la  liste  civile  ! 

Et  cette  anticipation  de  majorité  pour  l'apanagiste  ! 

Et  cette  rétroactivité  de  jouissance  pour  l'apanage  ! 

A-t-elle  le  génie  des  affaires,  cette  liste  civile? 
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A  tant  de  richesses,  ajoutez  les  12  iiiillions  de  la  rente  royale  et  le 
treizième  par-dessus  le  marché  ;  puis  les  revenus  de  l'apanage  d'Or- 
léans '  ;  puis  les  revenus  du  mineur  d'Aumale",  et  vous  tiouverez, 
Monseigneur,  un  annuel  de  plus  de  25  millions. 

Ce  chiffre  posé,  reste  à  examiner  si,  en  droit,  les  apanages  sont  au- 
jourd'hui permis,  et,  en  fait,  si  «  l'insuffisance  du  domaine  jirivé  » 
rend  le  vôtre  nécessaire. 

Quand  les  rois  de  notre  vieux  pays  de  France  se  mouraient,  ils 
appelaient  leurs  fils  autour  de  leur  lit,  et  démembrant  l'empire,  ils 
donnaient  à  Pierre,  la  Bretagne  ;  à  Guillaume,  la  Normandie  ;  à 
Robert,  l'Artois;  à  Jean,  la  Bourgogne,  avec  leur  contenu,  villes  et 
terres,  biens  et  manants. 

C'est  ainsi  qu'on  en  agissait  avec  nos  pères  du  temps  de  Childeberl, 
et  voilà  ce  que  nos  ministres  appellent  «  les  grandes  et  belles  tradi- 
tions de  l'antique  monarchie  !  » 

La  constitution  des  nobles  apanages  de  cette  antique  monarchie 
entraînait  tous  les  droits  féodaux:  celui  de  juger  et  de  punir,  celui 
de  lever  des  tiiilles  sur  les  juifs,  et  celui  de  battre  monnaie,  même 
d'or. 

Battre  monnaie  !  C'est  de  tous  les  droits  abolis  celui  qu'on  regrette 
le  (dus  aujourd'hui  pour  les  apanagistes.  Lever  des  tailles  sur  les 
juifs  et  battre  monnaie,  même  d'or,  c'était  là  un  joli  droit  du  seigneur  ! 

Selon  les  anciens  édits,  apanaye  est  dû  aux  puînés,  pour  repré- 
senter leur  part  dans  le  partage  de  la  monarchie. 

Selon  Loysel,  apanacjeoii  apennnge,  viendrait  d'à  pennis.  «C'est,  » 
dit-il  si  naïvement,  «  donner  des  plumes  aux  jeunes  seigneurs,  sortant 
du  nid  de  leur  père,  pour  commencer  à  voler  ;  »  des  plumes  d'aigle, 
n'est-ce  pas  Loysel,  et  non  des  plumes  de  paon,  toutes  éblouissantes 
d'or,  d'azur  et  de  pierreries  ! 

Enfin,  selon  d'autres  ergoteurs,  apanaçje  se  tirerait  de  punis,  pour 
nourrir  et  amender  les  princes  et  leur  tenir  lieu  de  leur  part  dans 
l'héritage  de  leur  père,  qui  était  réuni,  par  son  avènement,  au 
domaine  de  la  couronne. 


'  Remis  à  la  couronne. 
-  Donl  jouissait  le  roi. 
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J'accepte  toutes  ces  savanlcs  drlinilidiis  du  (Ilussaire,  mais  qu'y 
a-t-il  ? 

La  terre  del'i'auee  iic  se  d(''iii('iiiliie  jdus  en  parts  de  eouipirte  ;  elle 
ne  se  donne  plus  à  des  (ils  de  roi  ;  elle  est  une  et  indivisible  comme 
la  souveraineté  du  peuple.  Les  rois,  sur  leur  Ht  tk  aiiort,  sont  tout 
simplement  des  hommes  qui  expirent  et  qui  retournent  à  la  cendre 
d'où  ils  sont  sortis,  sans  pouvoir  disposer  d'un  clocher  de  village,  eux 
qui  distribuaient  jadis  des  duchés  et  des  royaumes  ! 

(Qu'importe  qu'apanage  vienne  de  peimis  ou  de  panh?  il  s'agit 
bien  décela  !  Les  apanages  étaient  essentiellement  féodaux,  et  nos  lois 
ont  aboli  la  féodalité.  Les  apanages  ne  sont  que  des  majorais,  et  nos 
lois  ont  interdit  la  constitution  des  majorais  royaux  ou  paiticuliers '. 
Les  apanages  ne  sont  que  des  substitutions  indéfinies,  et  nos  lois  ont 
prohibé  les  substitutions  indéfinies.  Les  apanages  sont  des  engage- 
ments quasi-perpétuels  du  domaine  de  l'État,  et  nos  lois  ont  pro- 
clamé l'incessante  aliénabilité  du  domaine  de  l'Etal-.  Les  apanages 
immobilisent  et  amortissent  les  terres,  bois  et  fermes,  et  nos  lois 
poussent  des  deux  mains  à  la  division  des  héritages.  Enfin  les  apanages 
que  l'on  veut  restaurer  seraient  en  biens-fonds,  et  les  lois  de  l'.Vssem- 
blée  constituante  ne  voulaient  que  des  rentes  apanagères. 

Mais  pour  que  les  aiglons,  à  parler  comme  Loysel,  commençassent 
à  voler  de  leurs  propres  ailes,  il  faudrait  qu'ils  fussent  chassés  du  nid 
royal  ;  pour  que  le  pain  vînt  à  leur  manquer,  il  faudrait  qu'il  n'y  en 
eût  plus  de  cuit  dans  le  four  des  Tuileries  ;  pour  qu'il  leur  iïit  donné 
soit  des  rentes,  soit  des  biens-fonds,  il  faudrait  que  le  domaine  privé 
fût  insuffisant  ;  pour  qu'on  les  dédonunageàt  de  leur  part  dans  l'héri- 
tage de  leur  père,  il  faudrait  que  cet  héritage  eût  été  dévolu,  réuni  cl 
incorporé,  comme  jadis,  au  domaine  de  la  couronne. 

Eh  bien,  les  aiglons  n'ont  pas  été  chassés  de  leur  aire.  Le  four  des 
Tuileries,  qui  chauffe  à  20  degrés,  a  toujours  du  pain  de  cuit. 
L'héritage  de  Louis-Philippe  n'a  été  réuni  à  la  couronne  ni  en  nue 
propriété,  ni  en  usufruit,  et  le  domaine  privé,  loin  d'être  insuffisant, 
est  très-suffisant,  plus  cpie  suffisant. 

'  Monaicliiquement,  lesprinccs  devraionl  ivslor  dans  l'clroilo  dùpciidanciî  de  leur 
père  jusqu'à  vingl-cinq  ans,  el  dans  la  dépendance  des  Chambres,  lonjours. 

-  Jamais  d'apanage  en  bicns-(ond>,  et  pour  le  cas  de  rentes,  vole  annuel  du  liudgrl. 
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J(!  (lis  (]no  le  domaine  privé  est  tiès-siil'lisaiil  ;  car  le  7  aoiU  IST)!), 

il  s(!  coiiiiiosail  de  '2  iiiillious  de  revenu  foncier,  sans  coiii|)l<!i'  les  ca- 

pilaux. 

Or,  depuis  1S50,   la   liste  civile  a  fait,  eu  augnient  du  duiuaiue 

privé,  les  écouoiuies  suflisautes  que  voici  : 

Prolil  net  du  fameux  trop  perçu 9,000,000 

Excédant  aiuiuei  du  revenu  sur  les  dépenses,  JT)  mil- 
lions, qui,  pour  six  ans  et  demi,  donnent.      .     .       95,000,000 

Au  total.     .     .     104,000,000 

Mettez  100  millions  dont  la  liste  civile  a  dû  bénéficier,  tout  en  dé- 
pensant 10  millions  par  an;  et  encore,  à  quoi  dépenserait-elle 
10  millions?  à   (luoi? 

Voyons,  qu'on  le  dise. 

Est-ce  en  bals?  mais  vingt  bals  ou  fêtes  par  an,  et  on  ne  les  donne 
pas,  à  25,000  francs  chacun,  ne  feraient  que  500,000  francs.  Est-ce 
en  dons  et  cadeaux  ?  mais  '2,000  francs  par  jour,  et  on  les  donne  pas , 
i:e  feraient  que  750,000  francs.  Est-ce  en  achat  de  tableaux?  mais 
soixante  tableaux  à  10,000  francs  chacun,  et  on  ne  les  achète  pas,  ne 
coûteraient  que  600,000  francs.  Du  reste,  pas  de  grosses  dépenses 
de  bouche  ou  de  poche  ;  pas  de  maison  militaire  ;  presque  pas  d'écu- 
ries et  de  voitures  ;  pas  de  gages  énormes  de  valets  et  de  chandjellans; 
pas  de  livre  rouge,  ni  de  pensions  ;  pas  de  dettes  ;  pas  de  jeu,  d  équi- 
pages de  chasse,  de  spectacles,  de  chapelle,  de  toilettes  folles;  pas  de 
trouées  d'intendants.  Ecritures  en  ordre,  accumulations  soignées, 
capitaux  productifs  et  recettes  à  jour'. 

Si  je  ne  mets  pas  le  doigt  sur  le  chiffre,  eh  bien,  qu'on  apporte  les 
registres  !  il  le  faut,  on  le  doit.  Car  pour  savoir  si  le  domaine  privé 
est  insufiisant,  il  faut  qu'on  montre  le  livre  des  dépenses.  (Juant  h  moi, 
je  ne  crois  pas  les  courtisans  sur  parole,  je  veux  voir. 

.le  veux  qu'on  me  dise  aussi  pourquoi  les  ministres,  dans  leur 
exposé,  ne  nous  parlent  pas  de  la  loi  du  21  décembre  1790  qui  porte 

'  lît  de  [ilus,  le  cli;iiiff;ige,  le  gibier  et  le  poisson  avec  les  forêts  cl  les  eaux  de  la 
couronne. 
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aitirle  1*'  :  «  Il  no  sera  ('(inci'dé  à  l'avenir  micuii  ii]iaiiMm'  ru  hiens- 

l'onds.  » 

El  jiouri]iiiii  ils  no  nous  discnl  |ias  (jnc  la  loi  sur  la  lislo  civile  île 
ISôtJ  ne  s'occupe  que  do  dois  éventuolles  et  non  d'apanafies. 

Ei  pourquoi  ils  ne  nous  expliquent  pas  coninient  la  dotation  des  lils 
du  roi  serait  héréditaire  et  perpétuelle,  tandis  que  la  dotation  du  roi 
lui-même  n'est  (|ue  viagère. 

Et  pour(]Uoi  surtout  ils  ne  eileiil  nulle  |iart  raitiele  '21,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  (ï/v  (rinsiiflisniice  du  domo'nw  prive',  les  dotations  des  (ils 
puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  filles  seront  réglées  ultérieure- 
ment par  des  lois  spéciales.  » 

Et  pourquoi  ils  ne  rapiiellent  pas  non  plus  l'article  25,  cpii 
porte  : 

«  Le  roi  peut  dispo.ser  de  son  domaine  privé,  soit  par  acte  entre 
vifs,  soit  par  testament,  sons  être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil, 
qui  limitent  la  (iitotité  disponible.  » 

Et  pourquoi  ils  ne  nous  font  pas  savoir  également  que  la  loi  de 
1 852  n'a  laissé  au  roi  la  libre  disposition  de  son  domaine  privé  et  ne 
l'a  affranchi  des  prohibitions  du  code  civil,  que  pour  lui  donner  les 
moyens  de  doter  convenablement  ses  fils  puînés  et  ses  filles,  sans 
grever  le  trésor  public  qui  l'est  déjà  bien  assez. 

Que  penser,  après  cela,  Monseigneur,  de  la  véracité  des  ministres 
qui  invoquent  les  lois  d'il  y  a  huit  siècles,  inutiles  pour  la  question, 
et  qui  taisent  les  lois  d'il  y  a  trois  ans,  décisives  pour  la  question,  dé- 
terrant les  mortes  et  enterrant  les  vivantes?  Et  que  dire  aussi  de  ces 
bourgeois  législateurs,  qui  ne  |)araissenl  comprendre  ni  les  opinions 
du  temps,  ni  l'état  des  nueurs,  ni  les  grands  dessems  de  l'Assemblée 
constituante,  ni  les  intérêts  de  la  révolution  de  juillet,  ni  leurs  propres 
œuvres,  et  qui  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  vous  empanageant,  en  vous 
cnfieffant,  en  se  mettant  genou  en  terre,  pour  attacher  à  vos  talons  les 
éperons  d'or  du  chevalier,  dans  le  manoir  féodal  de  Rambouillet,  ils 
travailleraient  sourdement  au  rétablissement  de  la  noblesse,  des  fiefs 
impériaux  et  de  l'hérédité  de  la  pairie  ! 

,ie  suis  donc  obligé,  Monseigneur,  puisque  vos  amis  et  conseillers 
s'en  écartent,  de  ramener  toujours  la  question  sur  son  véritable  ter- 


LKTTRK  SUR  L'APANAfiE  DU  DUC  DE  NEMOUItS.  127 

rain,  et  c'est  ce  que  nous  iipp<'li)ns,  en  termes  de  droit,  la  question 
préjudicielle. 

Le  domaine  privé  est-il  iiisnflisant  ? 

Qu'on  le  prouve!  jusque-là,  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  et  j'ai  ilit 
que  le  domaine  privé  jouissait  de  2  millions  de  revenu  et  de  lUO  mil- 
lions de  capitaux  placés  à  beaux  deniers. 

Cela  étant,  vous  conclurez  avec  moi.  Monseigneur,  (juc  la  nation 
ne  vous  doit  aucun  apanage  en  fonds  ni  rentes,  puisque  vous  pouvez 
vous  étendre,  vous  éliattre  et  vous  épanouir  à  vos  aises  sur  les  édredons 
de  la  liste  civile  et  dans  les  liesses  du  domaine  suffisant. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  faire  compte  ici  du  duc  d'Orléans,  votre  frère 
aîné,  leipicl  reçoit  du  trésor  son  petit  million  de  renie,  qu'il  ne  dé- 
pense sûrement  pas.  Votre  sœur,  la  reine  des  Belges,  et  vos  deux 
autres  soeurs,  prélèveraient  chacune  leur  million  de  dot  sur  les  éco- 
nomies du  domaine  privé.  Votre  jeune  frère,  le  duc  d'Aumale,  j)os- 
sède  2  millions  de  revenu,  dont  jouit  votre  père  ;  resteraient  donc  à 
lotir  le  prince  de  Joinville,  le  duc  de  Montpensier  et  vous.  Or,  vous 
avez  déjà  la  nue  propriété  et  vous  aurez,  plus  tard,  l'usufruit  d'une 
portion  des  2  millions  de  revenu  foncier  du  domaine  privé.  Enfin,  le 
roi  peut  disposer  exclusivement  envers  vos  deux  frères  et  vous,  par 
acte  entre-vifs,  par  donation,  par  dot,  comme  font  tous  les  pères  de 
famille  qui  marient  leurs  enfants,  des  97  millions  restant  de  capitaux 
qu'il  tient  sous  ciel',  en  compagnie  de  plusieurs  autres. 

Vous  voyez  donc,  Monseigneur,  que  sans  qu'il  ne  nous  en  coûte 
rien,  attendu  qu'il  nous  en  a  assez  coûté,  vous  pouvez  être  magnifi- 
quement dote  par  le  roi  votre  père,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  double 
dot,  ce  qui  ne  se  donne  jamais,  en  notre  pays  de  France,  même  aux 
filles  les  plus  belles. 

Maintenant,  si  vous  voulez  bien  le  permettre.  Monseigneur,  en  cher- 
chant avec  vous  un  noble  emploi  des  40  millions  de  Rambouillet,  je 
croirai  vous  servir  selon  vos  souhaits  et  répondre,  autant  que  je  le 
puis,  à  celte  prodigalité  de  caractère,  à  cette  générosité  chevaleresque 
et  à  ces  grands  sentiments  qui  ont  tovijours  distingué  les  héros  de 
votre  race. 

Avec  les  40  millions  de  Uambouillet,  vous  donneriez  des  hibliotiiè- 
ques  populaires  aux  trente-huit  mille  comnunies  de  France. 
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Vous  iiisliliu'iic/,  ilou/.c  mille  écoles  de  coulure  pour  les  iiuuvrcs 
rcimiies  (le  la  cinnpague. 

Vous  l'erie/.  les  Irais  (l'étahlissoincnt  de  dix  inille  salles  d'asile  |)our 
les  petits  enfants. 

Aous  ouvririez,  dans  trois  cent  ciuijuaule  villes,  des  rcfuyes  libres 
pour  les  vieillards  des  deux  sexes. 

Vous  empêcheriez  de  mourir  de  faim,  pendant  deux  mois  de  la 
saison  d'Iiiver,  trente  mille  ouvriers  sans  ouvrage. 

Vous  fonderiez  dans  les  campagnes  cinq  mille  écoles  de  filles. 
Vous  fourniriez  pendant  cinq  ans,  une  pension  de   100  francs,  à 
cin(|  mille  soldats  Messes,  estropiés  ou  infirmes. 

A  ous  doteriez  deux  cent  cinquante  professeurs  de  sciences,  d'arts, 
de  mécanique,  d'histoire,  de  dessin,  d'agriculture,  de  géométrie, 
d'administration,  qui  répandraient  leurs  leçons  gratuites  dans  tous 
les  pays  de  France  les  plus  ignorants  et  les  plus  populeux. 

Avec  les  iO  millions  de  Rambouillet  prêtés  à  des  compagnies  so- 
lides et  intelligentes,  on  couvrirait,  sans  perte  du  capital,  la  France 
de  canaux  et  de  rivières  canalisées,  de  ponts,  de  fontnines,  de  ports, 
de  chemins  de  fer  et  de  routes  ;  on  ferait  vivre  une  multitude  d'ou- 
vriers, et  l'on  produirait  400  millions  de  travaux. 

Avec  les  40  millions  de  Rambouillet,  l'on  relèverait  en  face  de 
l'étranger  les  ruines  d'IIuningue,  aujourd'hui  couchée  sous  l'herbe. 
On  y  construirait  la  place  la  plus  forte  du  royaume ,  et  si  l'ennemi 
s'avisait  d'y  trouver  à  redire,  on  vous  y  enverrait.  Monseigneur,  pour 
la  défendre  contre  les  gens  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ce  que  vous 
feriez  à  merveille. 

Avec  les  40  millions  de  Rambouillet,  nous  aiderions  le  trop-plein 
de  nos  artisans  et  de  nos  laboureurs  à  transporter  en  Afrique  leurs 
colonies  pacifiques ,  les  instruments  et  les  bonnes  méthodes  de  cul- 
ture, les  procédés  perfectionnés  de  l'industrie,  la  douceur  et  la  poli- 
tesse de  nos  mœurs  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  ;  ce  qui  enrichi- 
rait le  midi  de  la  France,  ce  qui  allégerait  les  charges  du  Trésor  et  ce 
qui  serait  plus  beau  et  plus  humain  que  de  rançonner  les  Arabes,  de 
brûler  leurs  villes ,  de  couper  leurs  têtes  et  de  nous  montrer  aussi 
barbares  que  les  barbares. 

Enfin,  Monseigneur,  s'il  survenait  une  guerre  qui  intéressât  véri- 
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lableiiicnt  la  dignité  de  la  France ,  c'est-à-dire  une  guerre  contre, 
notre  .souveraineté  du  |iouple,  on  solderait  avec  les  40  millions  de 
Rambouillet,  pendant  une  année,  une  armée  de  cinquante  mille  com- 
battants ,  dans  les  rangs  de  laquelle  vous  figureriez  avec  honneur  et 
où  vous  trouveriez  les  plus  belles  occasions  de  faire  éclater  votre  re- 
connaissance pour  la  nation  qui  a  tant  enrichi  votre  père  et  qui  a 
comblé  de  tant  de  biens  votre  heureuse  et  fortunée  maison. 

Je  vous  ai  parlé,  ^ilonscigneur,  un  langage  que  les  ministres  ne  vous 
ont  pas  accoutumé  à  entendre,  le  langage  d  un  citoyen.  Vaines  pa- 
roles, je  le  sais,  qui  tondjcront  sans  écho  sur  le  marbre  de  vos  sa- 
lons et  qui  seront  balayées  par  vos  valets  et  jetées  à  la  porte  comme 
une  vile  poussière. 

Après  tout,  ne  craignez  pas  que  l'une  ou  l'autre  Cbandjrc  soit  rem- 
plie de  loups  de  l'opposition  ,  hurleurs ,  comme  moi ,  de  dévorantes 
vérités.  Craignez  plutôt,  craignez  ces  sirènes  ministérielles,  ces  en- 
chanteurs de  paroles  qui  savent  murmurer,  à  l'oreille  des  princes , 
les  plus  doux  accents  de  la  flatterie.  Ils  vous  diraient  : 

«  Nous  sommes  prêts,  Monseigneur,  prêts,  chapeau  bas  et  le  plus 
bas  possible,  à  vous  octroyer  tout  ce  que,  dans  sa  bonté  infinie,  il 
plaira  à  Votre  Altesse  Royale  de  daigner  recevoir  :  d'autant  plus , 
voyez-vous,  mon  prince,  que  cela  ne  nous  coûte  absolument  rien, 
puisqu'il  s'agit  de  l'argent  des  contribuables,  non  du  notre;  ainsi, 
n'ayez  scrupule  et  ne  vous  gênez  en  aucune  fagon;  prenez,  ce  n'est 
rien,  ce  n'est  que  le  bien  du 'peuple. 

«  Que  voulez- vous  de  plus?  parlez!  voulez-vous  que  nous  vous 
dressions  des  statues ,  et  qu'à  l'exemple  du  sénat  de  Rome  nous  dé- 
crétions que  vous  serez  immortel?  Nous  décréterons.  Monseigneur, 
nous  décréterons! 

«  D'ailleurs,  ne  l'êtes-vous  pas,  immortel?  Les  palmes  d'Anvers  cou- 
ronnent votre  tête'.  Les  échos  de  l'Algérie  ont  répété  le  grand  nom 
de  Nemours  ■\  Mahomet  lui-même  vous  a  loué  par  la  bouche  de  son 
vénérable  iman  dans  le  sanctuaire  de  sa  mosquée  ^  Rien  ne  manque 


'  Allusion  au  slégc  d'Anvers. 

-  Allusion  à  In  guerre  d'Afriijue. 

^  Allusion  ù  l;i  forulalion  d'une  mn,s(|uée. 
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à  voire  renommée.  Mais  si  vos  lauriers  alluiciil  empeclier  vos  Irèros 
de  dormir;  si  vous  vouliez  céder  lu  |ii,i(i'  ;i  leurs  jeunes  courages  ;  si 
vous  croyiez  avoir  assez  de  gloire  connue  cela  ;  laisse/.-nous,  Monsei- 
gneur, prendre  soin  de  vos  i'atigucs,  laissez-nous  vous  procurer  les 
douceurs  d'une  petite  loi  de  famille  el  vous  procurer  des  songes  riants 
et  dorés  sous  les  ombrages  de  Randjouillet.  » 

PETITES  MAXIMES  A  L'USAGE  DES  APANAGISTES. 

Il  y  a  trois  formes  de  gouvernement. 

Le  monarchique  veut  l'unité  du  pouvoir. 

Le  républicain  veut  l'égalité  des  droits  politiques. 

L'aristocratique  veut  l'inégalité  des  conditions  sociales. 

Or,  les  apanages  rompent  l'unité  de  la  monareiiie  ;  les  apanages 
surmontent  l'égalité  de  la  République  ;  les  apanages  nourrissent  l'i- 
négalité de  l'aristocratie. 

Si  vous  êtes  monarchie,  ayez  bien  soin  de  retenir  les  princes  dans 
l'étroite  dépendance  de  la  couronne. 

Si  vous  êtes  république,  ayez  bien  soin  d'éviter  que  l'accumulation 
perpétuelle  de  la  richesse  oisive  dans  quelques  main'  scandalise 
le  pauvre,  n'indigne  la  vertu,  ne  corrompe  les  mœi'  .,  ne  décourage 
le  travail  et  n'opprime  la  liberté. 

Si  vous  êtes  aristocratie,  ayez  bien  soin  de  restaurer  les  majorais 
de  la  noblesse,  les  apanages  des  princes  el  l'hérédité  de  la  pairie. 

Tirez  vous-mêmes,  mes  amis,  la  conséquence  de  ces  principes. 

Autres  maximes. 

Quand  on  a  retenu  pour  donner,  il  ne  faut  pas  encore  demander 
pour  retenir. 

Quand  on  a  l'honneur  d'être  mandataire  du  peuple,  on  doit  être 
prêt  à  lui  faire,  à  tout  moment  du  jour  ou  de  la  imit,  le  sacrifice 
de  sa  fortune  et  de  sa  liberté,  et  même  de  ce  qu'on  a  de  plus  cher 
encore,  le  sacrifice  de  sa  réputation,  le  premier  bien  d'un  honnête 
homme . 

Quand  on  a  l'honneur  de  défendre  un  gouvernement  de  pulilicité, 
on  ne  doit  pas  rougir  de  se  nommer. 
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Quand  on  l'ait  des  lois,  il  faut  les  exécuter. 

(Juand  on  doit,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'on  u'a  pas  de  quoi 
payer,  il  faut  le  prouver. 

Ouand  ou  vous  demande  des  comptes,  on  ne  répond  pas  par  des 
respects. 

Quand  on  a  |)our  soi  de  Inuines  raisons ,  on  ne  dit  |)as  de  grosses 
injures. 

Quand  on  vous  pousse  une  argumentation ,  on  ne  vous  réfute  pas 
par  la  menace  d'un  procès. 

Quand  on  ne  sait  plus  que  répondre  aux  gens,  on  n'aflile  pas  dans 
l'ombre  un  poignard  pour  les  occire. 

Et  voici  pourquoi  : 

C'est  que  des  respects  ne  prouvent  pas  contre  des  budgets,  ni  des 
injures  contre  des  arguments,  ni  des  procès  contre  la  logique,  ni  des 
[loignards  contre  le  droit. 

Quand  on  a  à  sa  disposition  des  plumes  élégantes  et  polies,  des 
llcurs  d'esprit,  du  goût  et  du  style,  on  n'emploie  pas  des  plumes 
trempées  dans  la  fange  des  ruisseaux. 

Quand  on  est  ménager  de  la  fortune  de  la  nation,  on  ne  paie  pas 
avec  l'argent  de  la  nation  ceux  qui  écrivent  qu'il  lui  faut  prendre  son 
bien. 

Quand  on  dissimule,  on  ment  lorsqu'on  dit  qu'on  dévoile. 

Quand  on  est  ni  de  Joigiiy,  ni  électeur,  ni  marchand  de  bois,  on 
ment  lorsqu'un  dit  qu'on  est  de  Joigny,  qu'on  est  électeur  et  qu'on 
est  marchand  de  bois 

Quand  on  soutient  que  votre  adversaire  a  été  émigré,  qu'il  prend 
un  titre,  (lu'il  a  un  majorât,  qu'il  était  lié  avec  un  ministre  de  Char- 
les X  et  qu'il  n'a  pas  voté  libéralement,  on  ment  si  l'on  ne  prouve 
qu'il  a  en  effet  émigré,  qu'il  prend  un  litre,  qu'il  a  un  majorât,  qu'il 
était  lié  avec  ce  ministre  et  qu'il  a  voté  illibéralemenf. 

Quand  on  soutient  que  la  presse  est  libre,  il  ne  faut  pas  avoir  la 
lâcheté  de  permettre,  en  pleine  rue,  l'altaque  de  la  police  et  d'inter- 
dire la  défense  de  l'écrivain. 
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TRÈS-HUMHLES  REMONTRANCES 

AU  SUJET  D'UNE  COMPENSATION    OIE  L\  LISTE  CIVILE  l'IiÉTEND  ÉTABLIR  ENTl.E 

OIATRE  MILLIONS  QU'ELLE  DOIT  AU  TIIÉSOK 

ET  QUATRE   MILLIONS  QUE  LE  TRÉSOR  NE  LUI  DOIT  l'AS 

—  1858  — 


Rendez-moi  mes  lapins , 
Rendez-moi  mes  lapins  ! 


Ma  Dame, 

Car  il  faut  bien  que  je  vous  nomme  de  ce  nom,  vous  qui  possédez 
tant  de  terres  et  de  forêts,  de  palais  et  de  seigneuries  ;  vous,  très-haute, 
très-puissante  et  Irès-ricliissime  princesse  ;  Dame  de  Fontainebleau, 
des  Tuileries,  du  Louvre,  de  Compiègné,  de  Saint-Germain,  de  Saint- 
Cloud,  de  Pau,  de  Meudon,  de  l'Elysée  et  autres  lieux  ;  Dame  dont  je 
suis  fier  d'être  le  chevalier  servant  et  dont  je  porte  les  couleurs,  belle 
Dame,  Dame  de  mes  pensées  ! 

Soyez  grande,  soyez  heureuse  entre  toutes  les  feuimcs!  car  votre 
diadème  étincelle  de  pierreries.  Les  camées  antiques,  les  médailles 
d'or  des  empereurs  romains  et  les  rivières  de  diamants  serpentent, 
autour  de  votre  sein  ,  et  les  chlamydes  grecques  descendent  à  longs 
plis  sur  vos  blanches  épaules.  Vous  prenez  le  frais,  ma  Dame,  avec  les 
Naïades  et  les  Hamadryades,  dans  les  jardins  enchantés  de  Versailles 
et  deTrianon.  Les  Faunes  et  les  Nymphes,  et  Diane  aux  pieds  de 
biche,  et  les  Muses  décentes,  forment  votre  cour,  et,  entourée  des 
dieux  et  des  déesses  de  l'Ulympe,  vous  ne  respirez  que  le  doux  par- 
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furn  des  orangers  et  des  lleurs.  Vous  ne  vous  couchez  que  sous  des 
berceaux  de  myrte,  ou  sur  des  sophas  de  moire  azurée  que  Lyon  a 
tissés.  C'est  au  l'eu  de  mille  bougies,  brûlant  dans  des  lustres  d'or,  (|uo 
vous  savourez  les  vins  ambrés  de  Syracuse.  C'est  au  son  d'une  mu- 
sique frémissante  et  voluptueuse  que  vous  entrelacez  vos  danses. 
L'haleine  des  roses  parfume  le  tapis  oriental  de  vos  promenades  d'hi- 
ver. Les  galeries  du  Muséum  vous  délassent  des  ennuis  de  la  Cour,  et 
la  Vénus  de  Médicis  et  les  belles  filles  de  l'Albane  vous  sourient, 
quand  vous  passez  devant  elles,  de  ce  sourire  charmant  dont  sourient 
des  vierges  et  des  déesses.  Cent  coursiers,  qu'Albion  a  nourris  dans 
ses  hauts  et  gras  pâturages,  emportent  rapidement  vos  wiskis  aux 
souples  ressorts,  et  s'il  vous  prend  fantaisie  de  voguer  sur  l'onde, 
vingt  rameurs  frappent  la  Seine  d'un  bond  mesuré;  les  bandelettes 
tricolores  flottent  au  souffle  de  la  brise  et  des  joueurs  de  flûte  cou- 
ronnent le  pont  du  navire.  Les  reines  les  plus  brillantes,  fussent-elles 
de  Golconde,  sont  bien  obligées  d'avouer  en  se  pinçant  les  lèvres,  qu'il 
n'y  a  rien  sous  le  soleil  qui  puisse  s'égaler  à  l'éclat  de  votre  parure, 
et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  dames  qui  reçoive,  comme 
vous,  pour  sa  toilette,  un  million  par  mois. 

Mais  où  il  faut  vous  contempler  et  vous  admirer  à  son  aise,  ma 
Dame,  c'est  en  déshabillé,  lorsque  vous  venez  de  jeter  dans  vos  patères 
de  porphyre  et  d'agate  les  colliers  de  perles  fines,  les  bagues  d'éme- 
raudes  et  les  agrafes  de  rubis  et  de  topaze  et  que ,  dans  le  simple 
appareil  d'un  financier  qui  fait  le  soir  son  compte  de  caisse,  vous  ap- 
pelez vos  trésoriers  autour  de  votre  ])ortcfeuille.  Oh  !  qu'il  fait  beau 
vous  voir  alors  les  mains  pleines  de  rescriptions  et  de  bons  du  Trésor, 
de  traites  de  marchands  de  bois,  de  lettres  de  change  sur  Vienne, 
Londres,  Amsterdam,  d'effets  au  portcui',  de  fins  de  non-rccevoir, 
d'assignations,  de  condamnations,  de  subrogations,  de  délégations, 
de  jugements  exécutoires  et  de  créances  de  toute  espèce  ! 

Mais  ce  qui  vous  rend,  ma  Dame,  inconq^arable  et  sans  pareille,  ce 
qui  me  confond  d'étoimement,  ce  qui  fait  éclater  aux  yeux  de  la 
France  les  miracles  de  votre  génie,  ce  qui  laisse  bien  loin  derrière 
vous  les  ])lus  heureuses  spéculations  t'o  notre  temps,  les  houilles 
d'Anzin,  l'asphalte  deSeyssel,  le  mastic  végétal,  et  le  bitinrie  vitrifié, 
c'est  que  vous  avez  découvert,  que  vous  possédez,  que  vous  exploitez 
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cil  grand,  avec  un  art  siil>lil  et  toujours  nouveau  le  meilleur  cl  le  |ihis 
beau  de  tous  les  secrets,  le  secret  le  [ilus  surprenant,  le  secret  le  |ilus 
ingénieux,  le  secret  le  plus  inimitable,  le  secret  le  plus  productil',  le 
secret  le  plus  commode,  le  secret,  pour  tout  dire,  dcue  pas  payer  vos 
dettes  ! 

Oui,  vous  vous  êtes  arrangée  si  bien  et  de  telle  façon.  Dame  de 
mes  pensées,  que  nous  n'aurons,  je  ne  le  vois  que  trop,  de  toute  cette 
affaire-là,  nous,  contribuables,  ni  argent,  ni  juges. 

En  effet,  qui  nous  jugerait?  La  législature?  Mais  la  législature 
avait-elle  assez  d'éneigie  pour  flétrir,  ne  la  jiouvant  juger  du  haut 
de  la  loi  des  comptes,  pour  flétrir,  du  haut  de  sa  moralité,  d'un 
blâme  solennel  et  articulé,  cette  inique  compensation?  Oh  !  non,  elle 
a  bien  vite  admis  le  silencieux  et  impuissant  expédient  de  ses  commis- 
saires, et  donné  tête  baissée  avec  eux  dans  le  piège  qu'on  lui  tendait, 
qu'elle  n'a  pas  vu,  qu'elle  ne  voit  pas  encore.  Ouelle  vive  intelligence  ! 
quelle  pénétration  admirable!  quelle  haute  portée  d'esprit?  Après 
deux  grandes  années  d'étude  et  de  méditation,  la  législature  vient  de 
découvrir  et  elle  a  fièrement  la  gloire  d'annoncer  au  monde  qu'il  y  a 
entre  le  trésor  et  vous,  ma  Dame,  compte  à  régler;  qu'elle  na  pas 
à  y  fourrer  le  nez  et  qu'elle  ne  l'y  fourrera  pas,  et  que  les  deux  parties 
peuvent,  si  bon  leur  semble,  aller  plaider  sur  le  fond  du  droit  devant 
qui  de  droit. 

Or,  quel  est,  je  vous  prie,  ce  qui  de  droit?  Les  tribunaux?  Mais 
est-ce  que  les  tribunaux  peuvent  s'immiscer  dans  des  litpiidations 
consommées  par  des  actes  administratifs,  en  vertu  de  la  législation 
tant  générale  que  spéciale  de  la  matière?  Est-ce  (|u'ils  peuvent  con- 
naître des  règlements  de  gestion  provisoire  et  des  comptes  de  crédit 
et  de  caisse  ouverts  entre  la  liste  civile  et  le  Trésor?  Les  tribunaux 
sont  incompétents. 

C'est  donc  le  ministère  qui  jugera  et  qui  jugera  seul,  tout  seul,  dans 
l'ombre  ,  sans  contrôle  de  publicité,  sans  instruction  sérieuse,  sans 
forme  prédéterminée,  sans  maturité  de  débat,  sans  motivation  rai- 
sonnée  ;  oui,  c'est  le  ministère  qui  jugera,  je  le  sais  bien,  et  j'en  trem- 
ble pour  les  contribuables  ;  car  il  est  de  notoriété  qu'un  ministre  ne 
se  contredit  jamais.  Or,  comment  voulez-vous  (]u'après  avoir  pro- 
posé aux  Chambres,  comme  ministre,  de  dire  qu'il  y  a  compensa- 
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lion,  il  aille  décider,   comme  juge,  (|ii'il    n'y   a   pas  comiiensnlion  ? 

On  fera  appel  devant  le  conseil  d'État?  Belle  ressource!  eh!  qui 
donc  a  (pialité  pour  faire  appel  devant  le  conseil  d'Elat,  si  ce  n'est  le 
ministre,  et  le  ministre  des  finances  appellera-t-il  de  la  décision  ren- 
due par  le  ministre  des  finances?  C'est  une  moquerie. 

Ainsi,  ma  Dame,  vous  aurez  bientôt  repris  en  détail  ce  que  vous 
semble/,  perdre  en  gros  ;  vous  n'aurez  paru  succomber  dans  la  forme, 
devant  la  Chambre,  que  pour  gagner  au  fond  devant  le  ministre,  sinon 
le  tout,  du  moins  forte  partie  de  la  somme,  et  vous  ne  serez  ainsi 
sortie  par  la  porte  que  pour  rentrer  par  la  fenêtre.  C'est  là  un  strata- 
gème ou  ne  ]ieut  pas  plus  ingénieux,  je  vous  en  fais  mon  compliment, 
et  je  vous  disais  bien  tout  à  l'heure  que  vous  aviez  des  secrets  que  n'a 
personne  et  que  vous  étiez,  de  tous  points,  incomparable. 

Toutefois,  dans  vos  combinaisons,  vous  aviez  oublié  un  quatrième 
juge,  qui  n'est  ni  la  législature,  ni  les  tribunaux,  ni  le  ministère,  et 
ce  juge  oublié,  ce  grand  juge,  ce  juge  suprême,  ce  juge  de  tout  et  de 
tons,  c'est  le  public  !  Vous  voudrez  bien  permettre  que  nous  le  pre- 
nions pour  arbitre.  Notre  cause  est  encore  plus  d'équité  que  de  droit. 
Or,  des  juges  d'équité  n'ont  pas  besoin,  voyez-vous,  d'avoir  appris 
par  cœur  les  lois  grecques  de  Minos,  ni  de  lire  couramment  dans 
Cujas  et  dans  Bartole,  ni  de  pouvoir  réciter  comme  vous,  sur  le  bout 
du  doigt,  les  fragments  de  Gaïus,  les  Gloses,  et  le  Compcndium.  I,c 
public,  heureusement  pour  lui,  n'entend  rien  à  toutes  ces  belles 
choses.  Le  public  est  galant  homme,  et  c'est,  ma  Dame,  tout  simple- 
ment ce  qu'il  faut  être,  |iour  comprendre  vos  prétentions  et  pour  les 
condamner. 

.le  sais,  par  expérience,  qu'il  ne  fait  pas  bon  de  s'attaquer  à  si 
grande  dame  que  vous,  et  (lue,  ne  suivant  guère  en  cela  les  traditions 
courtoises  de  l'antique  monarchie,  vous  air.  ez  mieux  faire  descendre 
en  lice  les  porte-plumes  de  vos  garde-robes  et  de  vos  cuisines  que  les 
porte-lances  de  la  chevalerie  ;  que  vous  vous  dépéchez  bien  vite  de 
crier  qu'on  vous  étrangle,  lorsqu'on  vous  prie  le  plus  poliment  du 
monde  d'acquitter  vos  dettes,  et  qu'il  ne  tiendrait  pas  à  vous  que 
nous  ne  passions,  mes  clients,  les  contribuables  et  moi,  pour  des  fac- 
tieux, des  relaps,  des  hérétiques,  des  calomniateurs  et  des  criminels 
de  lèse  majesté  au  premier  chef. 
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y-.ù  tliiiic  riioiinciir  (le  vous  |iri''vciiir  et  jo  rriirlcnii  |i:ii'  Irois  l'oU 
ceci,  pour  éviter  luéprisc,  honni  soit  qui  mal  y  penn'  !  ipic  j(^  vdiis 
dégage  (le  toute  al'liuité  pi)litii|ue  (|uelle  qu'elle  soit,  (pic  je  ue  ic- 
garJe  pas  plus  haut  (pi'oLi  vous  êtes  |)lacée,  et  cpi'ici,  vous  n'êtes  à 
mes  yeux,  inaDanic,  qu'une  adiiiiuistratioii  et  uou  un  pouvoir,  qu'une 
personne  civilement  responsable  et  solvable,  sinon  suivante,  (pic 
Madame  l'Intendance,  qu'une  particulière,  liieii  riche,  bien  riche, 
ayant  gros  crédit  à  la  cmir  et  sur  toutes  les  places  de  commerce,  et 
fort  en  état  de  payer  si  tel  était  sou  ijon  plaisir  ;  qu'un  débiteur  qui  a 
les  mains  garnies  et  qui  se  les  ferait  rompre  plutôt  (pic  de  rien  lâcher  ; 
qu'un  comptable  forcé  en  recette  et  qui  ne  veut  pas  rendre  gorge  ; 
qu'une  grosse  caisse  pleine  de  nos  écus  et  qui  se  cadenasse  et  se 
licelle,  lorsque  la  clef  s'en  approche.  Vous  n'êtes  que  cela,  ma  Dame, 
rien  (pie  cela.  Voilà  qui  est  bien  entendu. 

.Maintenant,  huissier,  appelez  devant  le  public  la  cause  des  contri- 
l)uables  contre  la  liste  civile  ! 

Je  ne  puis  m'empécher,  ma  Dame,  de  faire  remarquer  dans  mon 
exorde,  qu'au  lieu  de  retenir  sur  vos  délivrances  mensuelles  la  somme 
de  5,498,846  francs,  chiffre  de  votre  dette,  non  compris  les  inté- 
rêts, notre  vigilant  ministère  a,  pour  ^ous  faire  plaisir,  adopté  vos 
façons  de  compensation,  embarra.ssé  la  discussion  des  budgets,  jeté 
une  grave  perturbation  dans  la  comptabilité,  et  donné  an  pays  un 
très-mauvais  exemple.  Puis,  quand  il  s'est  agi  de  combattre  vos  in- 
justes prétentions,  le  ministère,  pour  vous  laisser  la  main  belle,  n'a 
produit  (pie  des  chiffons  de  papier  devant  la  Chambre,  et  vous  avouerez, 
mystification  à  part,  que  voilà  un  Trésor  public  joliment  défendu  ! 
Vous,  au  contraire,  ma  Dame,  vous  avez  à  votre  service,  en  Chambre 
et  hors  Chambre,  des  avocats  subtils  et  retors  qui  nous  feraient  voir  la 
nuit  en  plein  soleil,  outre  que,  de  votre  propre  personne,  vous  enten- 
dez merveilleusement  la  procédure,  et  que  feu  dame  d'Esc:irbagnas, 
de  Pimbêche  et  d'Orbèche  n'a  jamais  été  à  beaucoup  pivs  de  votre 
force,  et  n'avait  ])as ,  comme  vous,  pendu  à  son  C()té,  un  sac  rempli 
de  tant  d'arguties  pointues  et  chicanières. 

Or  donc,  vous  voilà,  ma  Dame,  (]ui  vous  aligne/,  et  (pii,  feniillaut 
des  deux  mains,  réclamez  de  nous,  compcusativeinoul,  par  la  voie  de 
l'action  dite  reconventionnelle,  à  savoir  : 
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Pour  déduction  de  dépenses  faites  \y.\i-  le  Trésor  et  iiidiicni.'iil  mises 
à  votre  charge,  telles  que  les  services  (|iialiliés  services  (riKiiiiuur, 
subventions  des  théâtres,  salaires  d'écurie,  de  vénerie  et  d  iiiiiin]- 
ncrie 00"), ^iT  tV.  i(i  c. 

Pour  le  montant  des  conti'ilintions  payées  pour  les  liieiis  de  l'apa- 
nage d'Orléans,  du  9  août  1 83U au  i'"janvier  1 852.    59 1  ,<S31  IV.  iO  c. 

Pour  des  retenues  proportionnelles  exercées  sur  les  traitements  des 
employés  de  l'ancienne  liste  civile,  pendant  qu'ils  étaient  à  la  solde  de 
l'État,  et  dont  la  nouvelle  liste  leur  aurait  fait  remise.  .     50,^05  IV. 

Pour  des  retenues  opérées  sur  les  dépenses  du  matériel  de  l'an- 
cienne liste  civile,  au  profit  de  la  caisse  de  vétérance.   .     0!  ,662  fr. 

Pour  avances  et  secours  aux  pensionnaires  decette  caisse  485,619  f. 

Pour  lapins  et  gibier  vendus  par  l'Iùat,  à  l'elfet  de  conserver  les 
forêts  de  la  couronne 70,204  fr. 

Enfin,  pour  le  montant  de  425  traites  découpes  de  bois,  trouvées 
dans  le  portefeuille  de  l'ancienne  liste  civile  et  j)rovenant  des  adjudi- 
cations et  coupes  de  l'année  1 829 1,754,412  fr. 

La  kyrielle  est  longue  de  vos  répétitions,  et  pour  les  soutenir,  vous 
ergotez,  ma  Reine,  comme  un  vieux  procureur,  et  vous  trempez  vos 
jolis  doigts  dans  l'encre.  .\  chacun  son  goût,  mais  à  chacun  aussi  son 
droit.  Le  nôtre,  celui  que  je  défends,  celui  des  contribuables,  s'établit 
facilement  contre  vous,  article  par  article  ;  je  viens  de  les  poser  et  je 
les  reprends. 

Vous  conteste/  d'abord  995,547  fr.  46  c.  de  dépenses  que  le  Trésor 
aurait  faites  pour  vous.  Mais,  de  ce  chef,  vous  n'articulez  rien,  et  le 
ministre,  vous  imitant,  ne  répond  rien.  C'est  très-bien  et  voilà  ce  qui 
s'appelle  une  affaire  parfaitement  instruite  ! 

Tout  ce  qu'il  est  possible  d'induire  du  silence  éloquent  gardé  par 
le  ministre  sur  le  fond  de  la  question,  et  du  bref  exposé  de  la  com- 
mission, c'est  qu'on  aurait  pu  porter  à  votre  compte  particulier,  ma 
Dame,  certaines  dépenses  de  l'ancienne  liste  civile,  telles  que  les 
gages  de l'antichandjre,  de  l'office  et  de  la  bouche,  la  nourriture  des 
clievaux,  le  service  de  la  vénerie,  de  l'aumônerie  et  des  théâtres. 
Est-ce  que  par  hasard  le  Trésor  aurait  entretenu  et  salaiié,  au  delà 
du  0  août  1850,  des  services  rompus  par  les  pavés  des  barricades? 
ceci  vaudrait  qu'on  l'expliquât.  Dans  tous  les  cas,  les  neuf  millions  de 
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Inip  |ti'rru  ([lie  l;i  Ijisnovolcntc  li''gislaliir(Mlc'  18.12  vous  adjugoa,  on 
ne  sait  Irop  iiourquoi,  n'oiit-ils  pas  dû  vous  servir  atuplcnieiit  à  cou- 
vrir rolte  dépense  de  993,547  francs?  Cela  l'ail,  vous  auriez  eu  encore 
plus  de  luiit  millions  de  relique,  superbe  relique,  et  je  pourrais 
MIC  liorucr,  ma  Dame,  à  invoquer  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du 
2  mars  185'2  qui  vous  interdisent  toute  espèce  de  ré|)étitioii,  et  à 
vous  écraser  sous  cette  décisive  et  légale  lin  de  non-recevoir.  Mais  je 
suis  plus  généreux,  plus  juste  si  vous  voulez,  juste  même  à  l'excès, 
tant  j'ai  à  Cdur  d'être  impartial  !  ainsi  je  tomberai  d'accord  avec  vous, 
nia  Dame,  i|u'en  ISTiO  vous  n'étiez  pas  aussi  ferrée  que  vous  l'êtes 
devenue  sur  les  traditions  de  ranti(|ne  monarcliie,  et  j'aurai  la  bonne 
foi  de  dire  que  je  ne  crois  pas,  à  la  première  vue,  qu'on  ait  dû  mettre 
à  votre  charge,  ni  le  service  des  valets,  nobles  ou  non,  car  vous  aviez 
les  vôtres  ;  ni  le  service  des  aumôniers,  car  vous  aviez  pris  la  bonne 
baiiitude  de  dire  vos  prières  toute  seule,  et  quant  à  la  distribution 
de  vos  charités,  on  peut  juger  du  genre  de  celles  que  vous  avez 
faites  par  celles  que  vous  nous  demandez  de  vous  faire  ;  ni  le  service 
des  écuries,  car  à  quoi  bon  les  magnifiques  coursiers  de  Charles  X 
pour  traîner  vos  omnibus  ;  ni  le  service  des  théâtres,  car  assurément 
vous  ne  manquiez  pas  de  comédiens  ;  ni  enfin  le  service  de  la  vénerie, 
car,  en  fait  de  vénerie,  il  paraîtrait  que  vous  n'aimâtes  jamais  que  la 
cTiasse  aux  lapins. 

Vous  voyez  bien,  ma  Dame,  que  je  prends  ici  votre  défense  plus 
que  vous-même,  dussiez-vous  me  payer  d'ingratitude,  à  défaut  d'ar- 
gent. Si  donc  le  Trésor  vous  demande,  sans  raison  et  sans  preuve,  ce 
qui  ne  lui  est  dû,  arrière  le  Trésor  !  Justice  à  vous  comme  aux  autres. 
A  chacun  ses  charges  ;  celles  de  l'ancienne  liste  civile  ne  sont  pas  les 
vôtres.  Vous  n'êtes  pas  son  successeur,  même  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Il  y  a  entre  vous  séparation  éternelle  de  corps  et  d'héritage. 
Autre  bannière,  autres  services  ;  autres  biens,  autres  dettes.  Qu'on 
vous  fasse  tort  d'un  centime,  je  crierai  aussi  fort  pour  vous  que  je  vais 
crier  haut  contre  vous,  lorsque  je  vais  prouver  que  vous  nous  faites 
tort,  vous,  de  plusieurs  millions. 

Ce  n'est  pas  que  je  me  flatte  de  vous  amener  à  recouvre- 
ment. 

Mais  pour  la  curiosité  du  fait  et  pour  l'instruction  de<  autres  listes 
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civiles  (le  rEiiropc,  il  est  lion  de  faire  voir  en  qncUe  nionniiie  la  lisle 
civile  modèle  paye  ses  créanciers. 

Ainsi,  vous  donnez  pour  appoint  de  votre  dette  5!)  1,8")!  Irancs  de 
contributions  foncières  déboursées  pour  l'apanage  d'Orléans.  .Mais 
vous  avez  perdu  mémoire,  ma  Dame,  que  l'apanage  d'Orléans  était 
incorporé  de  jdcin  droit  au  domaine  de  Tintât  ;  que  si,  par  une  grâce 
spéciale  dont  vous  montrez  aujourd'hui  bien  peu  de  reconnaissance, 
la  loi  a  transporté  les  biens  immenses  de  cet  apanage  au  domaine  de 
la  couronne,  il  y  est  entré  avec  charges  et  bénéfices;  que  la  charge  a 
été  deô9l,8ôl  francs  une  fois  par  vous  payée,  et  que  le  bénéfice  a 
été  de  deux  millions  à  vous  payés,  chacun  an  et  à  toujours,  ce  qui  est 
un  peu  différent  ;  enfin  que  ce  qui  est  versé  dans  les  caisses  du  Trésor, 
à  titre  de  contributions,  est  prescriptible  pour  vous  comme  pour  tout 
autre.  Vous  n'insisterez  donc  pas  sur  ce  premier  point,  j'en  suis  sur 
Voyons  le  suivant. 

Vous  demandez  que  l'Etat  vous  fasse  raison  de  74,525  fr.  07  c, 
produit  amiuel  des  coupes  de  bois  de  la  petite  forêt  d'Orléans  qui 
était  sienne,  et  qui  est  devenue  vôtre,  je  voudrais  bien  qu'on  me  dise 
pourquoi,  mais  c'est  égal  ;  au  demeurant,  ce  comple-ci  ne  vaut  pas 
mieux  que  l'autre.  En  elfel,  de  ce  que  la  loi  du  2  mar.-<  1852  vous  a 
abandonné  le  revenu  des  biens  distraits  de  la  nouvelle  dotation,  vous 
en  concluez  qu'elle  vous  a  donné  aussi  le  revenu  des  biens  ajoutés. 
Vous  faites  donc  semblant  d'ignorer,  baliile  plaideuse  que  vous  êtes, 
l'axiome  de  droit  :  qui  dit  de  l'un,  nie  de  l'autre. 

N'avez-vous  pas  compris  que  si  la  possession 'de  l'ancienne  dotation 
de  la  Couronne  remonte  au  9  août  1850,  jour  de  l'avènement ,  c'est 
qu'il  y  avait  présomption  que  l'ancienne  dotation  resterait  ce  qu'elle 
était,  et  (pie  si  l'on  vous  délaissait  les  revenus  sans  intermittence, 
c'était  afin  que,  sans  intermittence  pareillement,  ils  fissent  face  aux 
charges.  .Mais  il  ne  pouvait  en  être  et  il  n'en  a  pas  élé  de  même  des 
biens  ajoutés.  Tels  que  l'Etat  les  possédait,  il  vous  les  a  remis.  Tels 
que  vous  les  avez  reçus,  vous  les  possédez,  rien  de  moins,  rien  de 
plus  ;  voilà  ce  que  vous  n'avez  pas  conq)ris  ! 

Permettez-moi  de  vous  dire  que,  d'après  votre  beau  système,  si,  au 
bout  de  vingt  ans ,  on  vous  accordait  en  augmentation  de  votre 
énorme  dotation  un  nouveau  domaine  de  l'État,  ce  qui  n'est  pas  im- 
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possiljle  avec  les  Ciiamlires  iiiic  nous  avons  vues  et  (|iic  nous  verrons 
encore,  vous  feriez  donc  à  IKlat  une  répélilion  de  fruits  de  viufil 
années  I  je  vous  délie  ou  |iliiliil  je  vous  su|i|ilie  de  rélor(|uer  eet  arj^ii- 
iiieul  ;  car,  s'il  y  a  iueor|ioi alioii  de  la  manière  ijuc  vous  l'entendez, 
il  va  rétroactivité,  et,  s'il  y  a  rétroactivité,  vous  oliliendrez  vingt 
ans  d'arrérages,  e'esl-à-dire  deux  capitaux  pour  un.  C'est  tentant, 
ma  Dame,  c'est  tentant,  et  l'eau  ne  vous  en  vient-elle  pas  à  la  bouche? 
iN'e  convoiteriez-vous  pas  non  plus ,  avec  un  peu  trop  de  concupis- 
cence, la  soiinne  de  iNo.tJOO  francs,  lâchée  par  vous  pour  secours 
aux  pensionnaires  de  la  liste  civile  et  qui  constitue  rolijet  du  (pia- 
triénuî  chef  de  vos  réclanjalions'.'  Je  commencerai  par  avoir  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer,  ma  liaïae ,  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  VF.- 
tat  si  la  nature  ,  indépendamment  de  beaucoup  d'autres  bons  et  ex- 
cellenls  biens  et,  qualités,  vous  a  dotée  d'un  cœur  sensible.  Mais 
enfin,  prise  de  compassion  à  la  vue  des  souffrances  des  pensionnaires 
qui  mouraient  de  faim,  vous  vous  êtes  laissée  aller  à  leur  faire  distri- 
buer un  secours  de  bonne  amitié ,  un  secours  de  485,000  francs. 
Puis,  ce  moment  passé  d'humeur  donnante,  vous  vous  êtes  dit  en 
poussant  un  soupir  de  repentir  :  Il  me  vient  une  idée!  la  charité  est 
sans  doute  une  belle  chose,  mais  elle  met  à  sec  ma  cassette,  et  si  je 
pouvais  la  faire  remplir  par  l'Ktat?  L'idée  est  bonne,  ma  Dame,  je  n'en 
disconviens  pas,  et  le  moyen  ingénieux.  Mais  l'État  doit-il?  en  d'au- 
tres ternies,  l'État  s'est-il  engagé?  le  ministre  des  finances  a-t-il  paru 
dans  l'affaire'?  vos  agents  ont-ils  réclamé  en  1852?  la  loi  de  18"5 
a-t-elle  noté  vos  réserves?  Point,  point.  Il  paraît,  cliaritable  princesse, 
qu'il  ne  vous  suffit  pas  d'avoir  recueilli  les  bénédictions  de  ces  pauvres 
pensionnaires  et  les  hosaniia  de  la  bonne  presse.  Vous  voulez  palper 
les  remercîments  des  gens  et  nos  écus.  Contentez-vous  de  leur  recon- 
naissance, s'il  leur  en  reste.  Avec  vos  9  millions  de  trop  perçu,  vous 
avez  pu  faire  la  généreuse  pour  400,000  francs  et  suivre,  en  toute 
liberté,  les  mouvements  de  votre  noble  c  vur.  En  vous  remboursant 
vos  aumônes ,  l'État  vous  enlèverait  le  prix  qui  doit  vous  revenir  de  . 
cette  belle  action  sur  la  terre  et  dans  le  ciel.  C'est  ce  que  nous  ne 
souffrirons  pas.  Est-ce  que  vous  souffririez  vous-même  (|u'on  vous 
peignît  sur  des  toiles  historiques  de  Versailles,  donnant  la  eharilé 
de  la  main  droite  au  pauvre  et  présentant  votre  quittance  de  la  main 
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gaiirlic  au  TiM'sor,  et  croyo/.-vmis  i|iio  vous  vous  ou  lireriez  en  disant 
(jue,  sclou  le  proccptc  de  l'Eviuigile,  votre  niiiiu  f(auclu'  doit  ignorer 
10  que  l'ait  voire  main  droite?  L'I'Aaugile,  ma  Dauic,  v('utc|u'oii  rende 
à  César  ce  (jui  appartient  à  César,  c'est-à-dire  qu'on  paie  au  Trésor 
ce  qu'on  lui  doit. 

Oui  vous  empêche  d'ailleurs  de  dire  aux  pensionnaires  :  Ah  çà, 
vous  autres,  est-ce  que  vous  vous  imagineriez  que  je  vous  ai  fait  l'au- 
mône à  propos  de  rien  du  tout  et  sans  qu'il  m'en  revint  ipielque 
chose?  Une  pauvresse  connue  moi  faire  l'aumône  I  Charité  liien  or- 
donnée commence  par  soi-même.  Mu  supposant  (praumône  il  y  ait 
eu,  cadeau  pour  cadeau,  est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  me  rendre 
ce  que  je  vous  ai  donné'.' 

Les  pensionnaires  désappointés  verront  là-dessus  ce  (pi'ils  ont  à 
faire.  Quant  à  l'État,  c'est  tout  vu.  Il  ne  vous  rendra  rien,  parce 
qu'il  ne  vous  doit  rien.  Il  serait  aussi  par  trop  fort  que  vous  lissiez 
vos  petites  générosités  à  nos  dépens  !  Bientôt  vous  nous  feriez  payer 
tout  l'attirail  de  vos  grâces,  le  carmin  de  Géorgie  que  vous  étendez 
sur  vos  joues  et  sur  vos  lèvres,  votre  blanc  de  céruse,  vos  hrosses  d'i- 
voire cl  vos  lavabos  !  Nous  ne  demandons  pas  que  vous  vous  mettiez 
en  frais  de  tant  de  charmes,  ni  que  vous  vous  lassiez  pour  nous  aussi 
aimable  que  vous  l'êtes  pour  les  rois  de  la  Sainte-Alliance  et  les  sei- 
gneurs de  leur  cour! 

Je  ne  suis  pas,  ma  Dame,  arrivé  à  la  fin  de  vos  spéculations  en 
matière  de  conq)ensalion,  et  en  voici  une  d'un  autre  genre  qui  n'est 
pas  moins  originale  et  qui  mérite  certainement  d'être  rapjiorlée. 
Tant  pis  pour  vous  si  l'on  en  glose. 

Les  anciens  employés  de  la  liste  civile  devinrent,  pendant  la  gé- 
rance provisoiie  du  ministre  des  finances,  les  employés  de  l'Etat.  Or, 
les  employés  de  l'Etat  avaient  été,  d'après  la  loi  du  16  octobre  1851, 
passibles  d'une  retenue  extraordinaire  sur  leurs  appointements.  11 
vous  a  plu  de  leur  pas.ser  remise  de  cette  retenue  quand  vous  devîntes 
la  bontie  dame  de  tant  de  ciiàtcanx.'  Vous  avez  acqnillé  là  votre  bien- 
venue. C'est  très-parraitement,  et  l'on  n'avait  pas  besoin  de  ceci  pour 
savoir  combien  vous  êtes  magnifique.  (Jue  dis-j<i  magnifique?  Vous 
n'avez  été  (pm  juste,  et  pas  trop  encore.  Car  par'  leiu-  fidélité,  leur 
travail  et  leur  intelligence,  vos  enqiloyés  méritaient  mieux.  An  sur- 
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plus,  nous  n'avons  pas  à  nicUrc,  l'u;il  ni  le  doigt  dans  vos  gratifica- 
tions, et  je  les  liens  pour  ce  (pi'ellcs  sont.  Mais  il  ne  i'allait  pas  avec 
une  grâce  louh;  clievaleres(|ue  assigner  l'Klat  en  lenihonisenKinl! 

J'insiste  : 

Tau!  ipie  les  liiens  de  la  dolalion  n'ont  pas  été  déclarés  biens  de  la 
('ouronne,  ils  sont  restés  biens  de  l'Etat.  Tant  que  les  eniplovés  n'ont 
pas  servi  à  votre  solde,  ils  ont  servi  cà  la  solde  de  l'Etal.  Ils  ont  donc 
subi  et  ont  dû  subir  la  retenue  connnunc  à  tous  les  agents  de  l'Étal. 
Ce  qui  s'est  passé  ensuite  d'eux  à  vous,  entre  les  quatre  murs  de 
votre  domesticité,  ne  regarde  pas  l'État.  Est-ce  clair? 

Ceci  (jui  vient  d'être  dit  soit  dit  aussi  pour  les  retenues  que  vous 
i'ites  eu  1851  sur  les  dépenses  du  matériel,  au  profit  de  la  caisse  de 
vétcrancc.  En  vérité,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  ne  puis  vous  laisser 
inscrire  cette  somme  ni  au  registre  de  vos  créances,  ni  niémc  sur 
votre  livre  de  charités.  Car  en  IS.'! ,  ma  Dame,  vous  espériez  qu'on 
vous  chargerait  du  paiement  des  jiensions  de  la  caisse  de  vétérancc, 
et  vous  vous  frottiez  les  mains  de  celte  bonne  affaire.  Très-bonne  en 
effet,  superlativement  bonne,  conuTie  on  va  le  voir. 

Les  pensionnaires  possédaient  en  propre,  à  eux,  en  tout  liien,  une 
rente  viagèrement  évaluée  au  denier  dix  à.     .     .     .       58(1,000  fr. 

Vous  demandiez  pour  le  service  de  ces  pensions-là 
une  somme  additionnelle  de 860,000    » 


Total.     .     .     .    1,240,000  fr. 

Maintenant,  il  faut  que  je  dise  le  fin,  le  bon  de  votre  calcul.  Le 
montant  des  pensions  était  de  600,000  francs  et  vous  auriez  eu 
J, 240, 000  francs  pour  leur  service,  c'est-à-dire  640,000  francs  de 
bénéfice  net  tout  d'abord.  11  y  a  plus,  la  charge  des  pensions  aurait 
diminué,  d'année  en  année,  par  le  décès  graduellement  précipité  des 
pensionnaires.  Mais  un  million  à  peu  près  restait  fixe  dans  vos  mains. 
Un  million  annuel  et  fixe  !  oh!  que  c'était  là  une  belle  spéculation, 
une  spéculation  solide,  intelligente,  capitale  !  Oui,  ma  Dame,  il  faut 
le  reconnaître,  vous  avez  le  génie  des  affaires,  des  grandes  affaires  I 
Plusieurs  femmes,  avant  vous,  ont  brillé  sur  la  scène  du  monde.  La 
belle  Aspasie  gouvernait  Pcridès  et  répandit  sur  Athènes  l'éclat  de 
ses  grâces  et  de  son  esprit.  Coriiélie,  la  mère  des  Gracques,  étonna  les 
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vieux  noiiiiiins  par  sa  vertu.  Clotilde  édifia  les  vieux  Français  par  sa 
piété,  i'ilisahetii  d'Angleterre  établit  sa  domination  sur  tontes  les  mers 
du  globe,  et  Catherine  de  Russie  rudoya  les  (iers  Ottomans  avee  sa 
peignée  de  femme. 

Mais  vous,  ma  Dame,  vous  n'avez  pas  la  moindre  envie,  je  dois  vous 
rendre  justice,  le  prendre  en  main  le  sceptre  des  mers  ni  de  l'aire 
trendîler  le  Bosphore.  Vous  aimez  mieux  savoir,  en  bonne  ménagère, 
ce  qu'une  poule  de  vos  fermes  peut  pondre  d'œufs  en  un  mois,  ce 
(|u'unc  bougie  brûle  d'heures,  ce  qu'un  poêle  engloutit  de  bûches,  ce 
<pie  pèse  une  botte  de  foin  mouillé,  ce  que  coûte  le  potage,  l'entre- 
mets et  le  dessert.  Vous  vous  élevez  aussi  plus  haut,  j'en  conviens  ; 
vous  savez  ce  que  peut  rapporter  une  charité  convertie  en  créance;  que 
n'émettez-vous  en  actions  et  coupons  d'actions  l'entreprise  de  vos 
aumônes  remboursables  par  l'Etat?  Vraiment,  ma  Dame,  dans  ce 
siècle  d'industrialisme,  vous  tenez  notre  admirât. i..n  suspendue  entre 
les  prodiges  des  sociétés  commanditaires  et  les  inépuisables  et  mer- 
veilleuses inventions  de  votre  génie  financier  ! 

Il  éclate  surtout,  ce  génie  Imaginatif,  dans  le  chapitre  des  Lapins, 
beau  chapitre  et  bien  digne  de  figurer  parmi  la  bizarre  nomenclature 
de  vos  étranges  répétitions. 

En  fait  et  en  droit,  le  ministre  des  finances  qui  gérait  les  forêts  de 
l'ancienne  couronne,  en  l'année  18ôl,  a,  pour  la  con.-^ervation  de  ces 
forêts,  adjugé  la  vente  du  gibier;  il  le  pouvait,  il  le  devait.  Or,  le 
produit  de  l'abatage  de  ces  hôtes  des  bois,  tant  bipèdes  que  quadru- 
pèdes, tant  plumés  qu'implumés,  tant  légitimes  qu'illégitimes,  tant 
herbivores  que  granivores  ou  carnassiers,  gris,  noirs,  blancs,  fauves, 
pattus,  ])oilus,  velus,  cornus,  biscornus,  savoir  :  lièvres  et  lièvreteaux, 
perdrix  et  perdreaux,  cailles  et  caillettes,  daims,  biches,  boucs,  cerfs, 
chevreuils,  grives,  bouvreuils,  rossignols,  fauvettes,  chardonnerets, 
linotes,  geais,  merles  et  pies,  hibous  et  chouettes,  buses  et  busons, 
loups,  renards,  blaireaux  et  belettes,  faisans  et  lapins,  est  entré  dans 
l'ancienne  liste  civile,  et  c'était  juste  ;  car  ces  animaux  sifflants,  grouil- 
lants, gazouillants,  grimpants,  grondants,  grignotants,  bêlants,  hni-' 
lants,  bramants,  avaient  été  hébergés  et  entretenus  par  les  soins  de 
votre  défunte  sœur,  ma  Dame  ;  ils  étaient  sa  chose,  son  engraisse- 
ment, son  fruiti  Morts,  c'était  eux  (|uc  l'ancienne  liste  civile  embro' 
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cliail  ;  vendus,  c'était  K-iir  |iri\  (jiii  a|)|iaili'nait  à  clic  ou  à  sescréau- 
ciers.  Les  70,204  francs  oui  clé  et  devaiout  tHrc  déposés  dans  les 
caisses  de  votre  aînée  et  non  dans  les  vôtres,  cadette  !  Vous  avez  laissé 
faire  la  législature  ;  vous  n'avez  point  mis  obstacle,  point  réclamé, 
point  réservé.  Aotre  ré|i('tilion  ne  vaut  ;  valùt-clIc,  elle  serait  tardive 
et  prescrite. 

La  loi  du  '2  mars  1S5'2  vous  a  condanniée.  La  commission  spéciale 
de  1850  vous  a  condamnée.  (Ju'avez-vous  de  plus  à  dire?  (Juaiid  on 
achète  un  château,  on  prend  les  meubles  en  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Or,  le  gibier  est  à  la  forêt  ce  que  le  meuble  est  au  château.  Que  ne 
demandez-vous  récompense  pour  le  raccommodage  de  la  couronne  de 
Charles  X  ébréchée  par  un  pavé,  ou  pour  le.  recousis  des  trouées  faites 
au  velours  de  son  trône?  tant  aussi  pour  les  vitres  cassées  par  les 
projectiles  de  juillet  !  tant  pour  les  brisures  de  grilles,  portes  et  fenê- 
tres et  antres  mermes  pertes  causées  par  les  fusils,  baïonnettes  et  bou- 
lets des  barricadeurs  qui  vous  ont  ouvert  le  palais  des  Tuileries  et 
qui  vous  y  ont  donné  vos  grandes  entrées  ! 

Auguste,  après  le  massacre  de  ses  trois  légions  germaniques,  s'é- 
criait dans  sa  noble  douleur  :  Varus,  rends-moi  mes  léijions  !  Et  vous, 
ma  Dame,  vous  vous  écriez  non  moins  héroïquement  :  Rendez-moi 
mes  lapins  !  rendez-moi  mes  lapins  ! 

Est-ce  que  par  hasard  vous  voudriez  faire  aussi  commerce  de  lapins, 
vous  qui  faites  tant  de  commerces  ?  (Charles  X  les  mangeait  et  vous  les 
vendez.  Mais  comme  apparenunent  vous  ne  les  vendez  pas  pour  rien, 
les  lapins  ne  viennent  pas  non  plus  pour  rien,  ne  viennent  pas  tout 
seuls.  Il  faut  les  nourrir  de  clioux  et  de  laitues.  Dépense.  Il  faut  les 
enferii.er  dans  des  palissades  d'un  bois  dur  et  serré.  Autre  dépense. 
Il  faut,  pour  surveiller  leurs  fuites  et  équipées,  une  brigade  de  gardes 
du  corps.  Autre  dépense.  Il  faut  largement  indemniser  les  voisins  des 
dégâts  commis  par  la  dent  de  ces  petits  animaux  rongeurs  dans  les 
blés,  pois  et  fèves  dont  ils  sont  fiiands  :  autre  dépense.  .Vuriez  vous 
fait  ces  dépenses?  .\uriez-vous,  à  l'imitation  de  votre  sœuraniée,  dont 
les  pièces  justificatives  sont  registrées  aux  archives  de  la  cour  des 
comptes,  case  5,  folio  57,  numéro  28,4i0,  acheté  pour  la  nourriture 
des  jeunes  faisans,  cinq  mille  boisseaux  d'orge  et  de  mil,  cinquante 
mille  litres  de  vers  blancs  et  autant  au  moins  de  larves  de  fourmis? 
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Auricz-vous,  pour  écliautlLT  les  |);ir(|iu'ts  des  volières,  l'oyiiiii  plus  de 
250  mille  œufs  de  poule,  10  mille  livres  de  sucre  et  500  voilures 
de  marc  de  raisin?  Aurie/.-vous  offert  en  liéeatond)e,  aux  hôtes  des 
faisanderies,  15,000  chats  et  7  à  800  chiens?  n'auriez-vous  pas 
trouvé  un  peu  cher  d'octroyer  en  prime,  pour  la  destruction  des  hétes 
féroces,  non  compris  les  loups,  savoir  :  25  centimes  pour  une  pie-, 
2  francs  poui'  un  vieux  renard,  50  centimes  pour  un  chien  et  1  franc 
pour  un  chat?  El  la  poudre,  et  le  plomb,  et  les  espingoles,  et  les 
canardières,  et  les  lacets,  et  les  lilets,  et  les  furets,  et  les  pièges,  et 
les  bascules,  et  les  assommoirs,  et  les  traqucurs,  ne  les  comptez-vous 
pour  rien  ?  Voilà  cependant  les  dépenses  (|u'il  vous  eût  fallu  faire  [)our 
entretenir  et  garder  en  état  d'embonpoint  et  de  prospérité,  vos  per- 
drix, faisans,  lapins  et  leurs  progénitures.  A'ous  les  auriez  laissés 
mourir  de  faim  dans  leurs  terriers,  ces  pauvres  lapins  !  autant  vaut 
pour  eux  et  pour  ceux  (pii  les  aiment,  qu'ils  soient  norts  sous  le  fusil 
du  chasseur. 

Après  tout,  qu'a  donc  fait  l'Etal  de  si  mal  pendant  sa  gérance,  et 
de  quoi  vous  plaignez-vous?  Il  a  agi  en  bon  père  de  famille.  Il  a  rendu 
toute  la  liberté  de  leur  pousse  à  vos  taillis  bas,  couverts,  fourrés, 
étouffés,  rabougris,  recepés  exprès,  chaque  année  presque,  pour  faci- 
liter les  tirés  du  lapin,  du  faisan  et  de  la  perdrix.  Ingrate  madame! 
vous  n'avez  plus  de  pieds  d'arbres  à  empailler,  plus  d'indemnités 
annuelles  de  500,000  francs  à  payer,  plus  de  treillages  à  réparer, 
plus  de  repi([uements  à  faire,  et  i-OO  hectares  de  bois  l'ongés  par  les 
lapins,  tronqués  par  la  serpette,  s'élèvent  aujourd'hui  pour  vous  pleins 
de  sève  et  d'écus.  Calcul  fait  et,  tort  et  profit  mis  dans  la  Italance, 
vous  seriez  de  1000  pour  100  notre  débitrice  et  vous  vous  dites  noire 
créancière  !  Ah  !  madame  la  chasseresse,  vous  pouvez  vous  connaître 
en  lapins,  mais  en  compensation,  j)oint  ! 

Au  sur|ilus,  je  dois  vous  rendre  cet  hommage,  que,  sans  prendre 
trop  au  pied  de  la  lettre  les  traditions  de  l'antique  monarchie,  ou  poi:r 
mieux  dire  de  l'antique  mythologie,  vous  vous  souciez  assez  peu  de 
liarcourir  nos  forêts,  semblalilc  à  Diane,  le  carquois  sur  l'épaule,  et 
de  forcer  un  cerf  dix  cors  dans  ses  fourrés  impénétrables  ;  vous  cal- 
culez trop  bien  pour  cela,  et  an  lien  de;  tirer  votre  poudre  aux  moi- 
neaux, vous  avez  mieux  aimé  organiser  une  grande  battue  contre  les 
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traites  des  luarcliamls  de  bois,  et  c'est  ainsi  qu'à  travois  luuiits  et 
vaux,  vous  poursuivez  la  recette  dans  vos  coffres  de  1,754,000  francs, 
montant  des  coupes  de  bois  >3ndnes  par  et  pour  Charles  X,  en  1829. 
Ce  gibier  d  encaisse,  ma  Dame,  par  «a  rondeur  et  son  encolure,  valait, 
j'en  conviens,  qu'on  lui  fit  la  chasse.  Malheureusement,  je  me  vois 
obligé  de  vous  le  répéter,  tant  vous  avez  l'oreille  dure  et  la  mémoire 
courte!  vous  oubliez  toujours  que  vous  n'avez  pas  hérité  de  votre 
défunte  sœur  ainée,  l'ancienne  liste  civile,  et  que  vos  deux  patrimoi- 
nes, sous  aucun  rapport  et  à  aucun  titre,  ne  peuvent  se  confondre. 

Si,  au  lieu  de  bois  coupé,  votre  sœur  eût  récolté  du  froment  et  que 
ce  froment  eût  été  en  grange,  vanné,  criblé,  porté  au  marché,  vendu 
comptant  et  l'argent  mis  en  poche,  dans  la  poche  de  l'ancienne  liste 
civile,  certes  vous  n'iriez  pas  l'en  tirer,  par  la  crainte  de  Dieu  qui  juge 
les  mauvaises  actions,  et  de  la  police  correctionnelle  qui  les  punit. 
Eh  bien,  ([u'importe  la  nature  des  objets  vendus  et  la  moimaie  du 
prix  de  vente?  blé  ou  bois,  c'est  même  chose,  chose  fongible,  denrée, 
produit,  meuble.  La  vente  est  parfaite  par  le  consentement  des  parties. 
La  vente  est  consommée  par  la  tradition  de  l'objet.  La  libération  est 
consommée  par  la  remise  des  valeurs,  papier  ou  numéraire.  La  remise 
est  le  payement,  l'échéance  n'est  qu'un  terme,  voilà  le  droit.  Il  suit 
de  là  que  les  traites,  emboursées  par  l'ancienne  liste  civile,  ont  exclu- 
sivement pour  date  d'achat,  de  vente,  de  recette,  d'affectation,  l'année 
1829  et  rien  que  l'année  1829.  \  chaque  jour  suffit  sa  peine,  à  chaque 
débit  son  avoir,  à  chaque  aménagement  sa  coupe,  à  chaque  exercice 
son  revenu;  or,  vous  nous  feriez  difficilement  accroire,  ma  Dame,  que 
vous  datez  de  l'exercice  1829  et  que  vous  viviez  avant  que  de  naître, 
si  ce  n'est  peut-être  sous  la  forme  d'un  embryon  tout  à  fait  incapable 
d'encaisser  des  traites  et  de  palper  des  écus  ;  j'aurais  peine  à  m'ima- 
giner  non  plus  qu'il  ait  pu  exister  deux  listes  civiles  à  la  fois.  Pour  les 
contribuables,  c'est  déjà  bien  assez  d'une.  Enfin,  il  me  semble,  à  pou- 
voir presque  l'affirmer,  qu'en  1829,  vous  n'étiez  pas,  ma  Dame,  si 
grande  dame  qu'aujourd  hui.  Vous  n'aviez  pas  alors  droit  de  gruerie, 
de  chasse  et  de  coupe  dans  les  belles  forêts  de  Compiègne,  de  Vincen- 
nes,  de  Marly,  de  Boulogne  et  de  Sénart  et  les  hôtes  innocents  de  ces 
bois,  les  lapins,  ne  se  doutaient  pas  que  votre  avènement  leur  amène- 
rait une  si  fatale  destinée  et  que  vous  feriez  arrêt  sur  leurs  peaux. 
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Pauvres   lapins  !    ils   dovaicnt   tomber   avec   la  iiioiiarcliie   des  huit 
siècles. 

Proh  pudor  !  et  voyez  comme  le  ministère  sacrifie  les  intérêts  des 
contribuables,  et  si  ce  n'est  pas  une  pitoyable  dérision  que  de  les 
renvoyer  à  se  faire  faire  justice  par  un  pareil  juge  !  En  même  temps 
que  le  ministère  allouait  à  la  liste  civile  actuelle  les  traites  pour  coupes 
de  bois  de  Rambouillet,  détacliés  de  la  liste  en  1852,  parce  que  elles 
avaient  été  signées  par  les  marchands  et  empochées  par  ladite  liste  en 
1851,  il  lui  allouait  les  traites  pour  coupes  des  autres  forets  de  la 
couronne,  quoique  elles  eussent  été  signées  par  les  marchands  et  em- 
pochées par  l'ancienne  liste  en  1829.  Ainsi,  sous  notre  ministère  de 
conciliation,  le  parce  que  et  le  quoique,  ma  Dame,  vous  profitent  éga- 
lement ;  c'est  la  même  justice  qui  tient  pour  vous,  dans  sa  balance, 
deux  poids  et  deux  mesures  ;  c'est  le  même  principe  qui  engendre  deux 
conséquences  diamétralement  opposées;  c'est  la  même  source  d'où 
partent  contre  nature,  vers  le  Nord  et  vers  le  Midi,  deux  filets  d'or  où 
vous  vous  abreuvez.  Jamais  l'art  d'unir  les  contraires  n'avait  été  poussé 
aussi  loin,  et  jamais  si  scandaleuse  ini(iuité  n'avait  afiligé  l'honnêteté 
publique  et  dépouillé  le  trésor  I 

Le  trésor!  Et  d'où  vient,  ma  Dame,  que  vous  l'actionnez  en  répé- 
tition? Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  vous  et  lui?  est-ce  que  le  Trésor 
est  votre  débiteur?  est-ce  qu'il  a  contracté  pour  vous,  liquidé  pour 
vous?  Le  Trésor  a  remis  l'argent  de  l'ancieinie  liste  civile  aux  créan- 
ciers de  l'ancienne  liste  civile.  Le  trésor  n'est  ni  l'héritier,  ni  le  dona- 
taire, ni  l'acquéreur  des  créanciers.  Il  n'est  (jue  leur  mandataire. 
A  vous  il  ne  doit  pas  compte,  nul  compte.  Si  vous  tenez  tant  à  la 
somme  ronde  et  grosse,  et  je  la  sais  bonne  à  agripper,  que  ne 
la  faites-vous  restituer  aux  créanciers  dont  elle  était  le  bien,  et  qui 
l'ont  reçue?  Mais  ce  sera  là  le  procès  le  plus  injuste,  le  plus  juri- 
diquement condamnable,  le  pllis  moralement  honteUX  qu'on  puis.se 
voir.  Non,  ma  Dame,  j'en  atteste  la  jjudcur  pul)li(|ue  et  votre  propre 
lionneur,  volis  ne  le  ferez  pas'.' 

Alors  vous  paierez  donc?  — Nenni  ! — Maison  saura  bien  vous  faire 
payer? — Moi,  payer!  Comment?  par  quels  moyens?  qui  m'y  forcera, 
et  pour  qui  iik^  preiie/.-vous? —  Vous  dites  vrai,  ma  Dame,  et  vous 
faire  |iayer  n'est  pas  œuvre  tant  à  l'avenant. 
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(]c|ifii(lMiil,  (|iie  si  au  lit'u  (l'iHrc  une  ^riuidc  Diuue,  vous  u'i'di'/, 
qu'une  jiMUvrc'ssu,  une  veuve,  une  uière  de  iMuiille,  le  lise,  (|ui  u'a  pas 
d'yeux  el  d'oreilles,  ui  uiènie  de  eœur,  mais  (|ui  a  des  uiaius  lougues 
et  crochues,  ferait  saisir  et  vendre  sur  la  place  du  Chàtelet,  vos  fauteuils, 
liujre,  moutres,  armoires,  tables,  ustensiles  el  vaisselle,  pour  se  payer 
de  la  persouiiclle  et  de  la  mobilière.  Vous  ne  lui  diriez  pas  :  Attendez 
un  peu,  je  vous  prie  :  j'ai,  du  chef  de  mon  mari,  un  (juartier  de  pen- 
sion à  vous  demander.  Compensons.  J'ai  un  règlement  de  fournituies 
à  vous  offrir.  Compensons.  J'ai  un  prix  d'exiu-opriation  que  vous  me 
devez.  Compensons.  Payez,  répondrait  le  lise,  payez,  commencez  |)ar 
là,  nous  verrons  ensuite.  Il  y  a  des  juges  qui  nous  jugeront. 

Oui,  il  y  a  des  juges  entre  le  lise  cl  le  contribuable.  Mais  il  n'y  a 
pas  déjuges  entre  le  fisc  et  vous.  Il  n'y  a  pas  même  d'huissiers.  Qu'ils 
fassent  mine,  pour  vous  instrumenter,  de  franchir  vos  grilles  de  fer. 
On  ne  passe  pas!  leur  criera  le  planton  de  garde.  Ainsi,  ma  Dame, 
vous  faites  payer  le  i^'  du  mois  pour  tout  le  mois  el  d'avance,  ce  (pie 
le  Trésor  vous  doit,  sanc  laisser  un  centime  en  arrière.  Mais  vous  ne 
payez  pas  au  trésor  ce  que  vous  lui  devez,  ni  fin  de  mois,  ni  fin  d'an- 
née. Fussiez-vous  criblée  d'assignations  et  endettée  jusqu'à  la  der- 
nière piécette,  vous  resteriez  toute  pimpante  dans  vjs  meubles  où  la 
nation  vous  a  mise,  bien  entretenue,  bien  nippée,  dorée  surtranche, 
coiffée,  attilfée,  réjouie,  la  bourse  pleine,  la  perle  à  l'oreille,  la  table 
mise  et  la  cuisine  au  flair.  Vraiment,  il  y  a  du  plaisir  à  être  débiteur 
de  cette  façon-là  !  Il  y  a  même  plus  de  profit  qu'à  être  créancier  de 
l'autre. 

D'ailleurs,  ma  Dame,  la  nature  et  le  parlement  vous  ont  pourvu  de 
t  ant  de  grâces  et  de  séductions  ;  vous  avez  de  si  beaux  yeux,  des  yeux 
si  doux  pour  h;  ministre  des  finances  qui  doit  à  votre  intercession 
son  superbe  portefeuille  rouge,  si  envié  de  tant  d'envieux,  et  son  titre 
chatouilleux  d'Excellence,  en  attendant  celui  de  Monseigneur,  et  ses 
vingt  mille  pièces  de  cent  sols  de  traitement,  et  tant  cl  de  si  belles 
places  pour  les  siens  et  ses  parents,  et  cousins  des  siens,  jusqu'au 
douzième  degré  inclusivement,  el  son  bel  hôtel  tout  reluisant  de 
pourpre  etd'or,  et  ses  équipages  vernis  el.  son  boudoir  parfumé  d'am- 
bre! Nos  commissions  de  finances  que  ce  bon  ami  compose,  ne  sont 
pas  trop  méchantes  non  plus,  ui    rudes  au  loucher   et  d'opposition 
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rcvèchc.  Vous  avez  aussi  quehjue  pou  trciiipiro  sur  nos  conseillers 
d'iitat,  et  ils  sont  trop  galants  et  trop  amovibles  pour  vouloir,  ma 
Dame,  vous  faire  de  la  peine.  Nos  juges  ne  seraient  peut-être  pas 
aussi  maniables,  si  ce  n'était  Tassez  mauvaise  habitude  qu'aucuns  ont 
prise  de  venir  parfois  l'épitoge  retroussée  débiter  en  cour  des  ampli- 
lications  flûtées  et  de  petites  tirades  singulièrement  amoureuses.  Mais 
vos  démêlés  avec  le  fisc  sont  choses  qui  ne  les  regardent  pas.  Quant 
à  nos  deu\  Chambres  dites  législatives,  dites  nationales,  dites  représen- 
tatives, dites  monarchiques,  dites  aristocratiques,  dites  oligarchiques, 
dites  olympiques,  dites  tout  ce  que  vous  voudrez,  il  est  sans  doute 
avec  elles  des  accommodements,  puisqu'il  en  est  bien  avec  le  ciel.  Ces 
beaux  messieurs  qui  se  pavanent  dans  vos  salons  en  habit  habillé,  ont 
toutes  les  raisons  du  monde  d'être  au  mieux  avec  vous.  Ils  prient  Dieu 
bi(;n  dévotement  chaque  soir  et  chaque  matin  que  votre  crédit  leuj. 
vienne  en  aide  ;  que  vous  les  rafraîchissiez  à  vos  buffets  chargés  de 
glaces  et  de  sorbets  ;  que  vous  les  engraissiez  de  vos  nourritures,  fai- 
sanderies et  gibelottes  :  que  vous  ourliez  de  vos  jolies  mains  leur  jabot 
de  cérémonie  en  point  d'Angleterre;  que  leur  besogne  diminue  à 
mesure  que  leur  traitement  augmente  ;  que  vous  n'oubliiez  pas  dans 
vos  recommandations,  eux  ni  leurpetite  famille,  bien  pensante  et  gros 
prenant;  enfin  que  vous  ne  vous  montriez  pas  plus  sévère  peureux, 
à  l'occasion,  qu'ils  ne  se  proposent  de  l'être  pour  vous  aujourd'hui  et 
dans  toute  la  suite  des  siècles.  Il  n'y  a  sorte  de  tendresses,  sorte  de 
mines  et  d'agaceries  qu'il  ne  vous  fassent,  ces  beaux  messieurs,  et  si 
vous  n'étiez  toute  voilée  de  pudeur  et  de  modestie,  vous  ne  seriez  pas 
la  dernière  à  vous  apercevoir,  ma  Dame,  de  l'effet  irrésistible  de  vos 
charmes. 

De  tout  ceci,  résultent  les  moralités  suivantes  : 

A  savoir  que  si  les  Français  sont  égaux  devant  la  charte,  ils  ne  le 
sont  pas  devant  le  lise  ;  qu'il  n'y  a  r'cn  de  plus  mal  défendu  que  le 
Tré.sor,  lorsqu'il  a  l'honneur,  ma  Dame,  dont  il  se  passerait  fort  bien, 
de  plaider  contre  vous  ;  que  vous  ne  devriez  pas  posséder  des  biens, 
londs,  puisque  des  altercations  delà  sorte  en  naissent,  ni  intenter  de 
(irocès  [)uisquc  le  débat,  où  qu'il  soit  porté,  n'est  pas  é^al  entie  vos 
adversaires  et  vous;  ni  faire  de  dettes,  puisque  vous  avez  la  bonne 
volonté  el  le  moyen  de  ne  pas  les  payer,  ni  offrir  des  compensations 
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(lo  ce  gonrc,  |)uis(jiril  n'a  jamais  été  jusqu'ici  ilc  didil  ni  d'cMjuili;  do 
compenser  un  avoir  par  un  déjjit,  un  actif  par  un  passif;  que  lorsqu'on 
est  aussi  grande  Dame  que  vous  l'êtes,  il  faut,  pour  se  mettre  à  plai- 
der, avoir  dix  fois  raison,  tandis  que  vous  avez  ici  dix  fois  tort;  que 
pour  rétablir  la  foi  aux  engagements,  la  })rol)ité  et  la  vertu,  il  faut 
prêcher  d'excnqiie  et  d'en  haut;  que  si  l'on  biffe,  pour  vous  égayer, 
les  4  millions  qui  figurent  à  notre  actif,  il  faudra  bien  les  demander 
par  addition  à  l'impôt;  enfin  que  l'argent  que  vous  détenez  et  rete- 
nez, n'est  pas,  à  vrai  dire,  l'argent  du  trésor  qui  n'est  qu'un  être  de 
raison,  mais  rargent  du  pauvre  peuple,  être  positif,  épuisé  et  souf- 
frant. 

Allons,  ma  Dame,  vous  qui,  au  fond,  avez  une  bonne  âme,  laissez- 
vous  toucher  !  Allons,  un  petit  effort!  c'est  dur,  j'en  conviens,  c'est 
poignant,  mais  c'est  dû. 

Allons,  allons,  ne  vous  faites  pas  tant  prier  !  Vous  reboucherez  ce 
trou.  Vous  en  avez  déjà  bouché  bien  d'autres.  Je  veux  croire  et  j'ad- 
mets, quoique  vous  soyez  d'ordinaire  très-avisée,  que  vous  ne  saviez 
pas  trop  ce  que  vous  faisiez,  lorsque  vous  nous  avez  lancé  à  la  tète  ces 
scndjlants  de  compensation,  et  que  vous  vous  êtes  laissée  aller  à  do 
mauvais  conseils.  Aussi,  à  votre  place,  je  jetterais  feu  et  flamme  vrai- 
ment !  Je  fei\iis  savoir  cela  au  roi,  d'après  la  maxime  :  Ah  !  si  le  roi  le 
savait!  Je  casserais  aux  gages  mes  gens  d'affaires,  et  même,  pendant 
que  vous  seriez  en  train,  si  vous  pouviez  faire  aussi  casser  les  minis- 
tres! après  avoir  payé  toutefois.  Car,  voyez-vous,  il  faut  toujours  com- 
mencer par  payer.  C'est  dur,  j'en  conviens,  c'est  poignant,  mais 
c'est  dû. 

Allons,  ma  Dame,  un  petit  effort!  Allons,  allons,  no  vous  faites 
pas  tant  prier  ! 

Et  moi,  si  mon  austère  logique  a  pu  vous  ébranler,  si  le  flambeau 
de  la  vérité,  en  découvrant,  indiscrètement  peut-être,  la  rougeur  de 
votre  front,  a  pu  faire  passer  quelque  lumière  dans  votre  àme;  si  j'ai 
été  assez  heureux  pour  vous  arrêter  sur  le  penchant  d'une  injustice  ; 
si  vous  aimez  bien  les  gens  qui  vous  châtient  bien  ;  je  ne  vous 
demande  pas.  Dame  de  mes  pensées,  je  ne  demande  pas  qu'à  votre 
prière,  on  plaque  sur  mon  habit  la  grand'croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur  ;  ni   qu'on    m'iMilourne    avec   les  loups-cerviers,   les    sabreurs 
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d'antichambre  et  les  aristocrates  décarljoiiarisés,  dans  la  procliainc 
mission  de  leur  noblesse  historique  ;  ni  qu'on  agrafe  sur  mes 
épaules  l'hermine  de  la  pairie;  ni  qu'on  mette  dans  mes  mains 
un  beau  portefeuille  rouge  de  ministre  avec  la  clef  d'or  pour  l'ouvrir; 
ni  même  que  vous  me  fassiez  l'honneur  de  me  prendre  à  votre  service 
en  qualité  de  valet  de  pied.  Je  n'ai  point,  ma  Dame,  tant  d'ambition. 
Je  ne  vous  demande  pour  toute  grâce,  que  de  me  faire  apporter  des 
bassins  d'eau  pure  :  je  ne  voudrais  pas,  après  vous  avoir  touchée,  lais- 
ser de  fange  à  mes  doigts. 


i:tat  de  la  question 

-  -  1839  — 


.rouirais  pu  avoir,  et  je  n'ai  pas  voulu  avoir  l'iionuoiir  tlo  l'airo  la 
ciiarto  avfic  les  constituants  improvisés  de  1850,  et  le  peuple  sait 
pourquoi  ;  et  je  suis  trop  franc,  d'ailleurs,  pour  ne  pas  convenir  que 
je  l'eusse  faite  autrement. 

Coalitions  du  centre,  de  la  droite,  de  la  gauche,  niinislres  ijlancs, 
ministres  rouges,  députés  de  toutes  couleurs,  dcputation  même, 
que  m'importe?  Les  principes  sont  tout  pour  moi,  et  je  me  soucie 
bien  du  reste  ! 

C'est  mal  poser  la  question  que  de  dire  :  Le  roi  doit  avoir  telle  ou 
telle  prérogative,  parce  qu'abstractivement  il  est  roi.  Car,  il  n'y  a  pas, 
en  Europe,  deux  rois  qui  se  ressemblent  par  les  attributs  de  leur 
|)uissance  et  par  les  formes  de  leur  gouvernement. 

Il  y  a  le  roi  des  Turcs  qui  empale,  au  bout  d'un  pieu,  ses  fortunés 
Osmanlis,  ou  qui  les  coud  dans  un  sac  et  les  envoie,  la  télé  la  pre- 
mière, au  fond  du  Bosphore. 

Il  y  a  le  roi  des  grands  et  petits  Russes,  qui  expédierait  à  cent 
pieds  sous  terre  ses  bien-aimés  sujets,  s'ils  faisaieiit  mine  d'être  libé- 
raux, tant  seulement  autant  que  M.  Alolé'. 

Il  y  a  le  roi  des  Autrichiens  dont  le  despotisme  paternel  est  temjiéré 
par  la  schhKjue  et  le  carcere  dura. 

11  y  a  le  roi  des  Prussiens  dont  le  despotisme  illustré  s'avance  vers 
uiiL'  constitution,  sous  l'escorte  des  établissements  provinciaux  et 
sous  la  savante  et  libérale  inq>ulsion  de  l'-Vllemagne  du  iVord'. 

'  Hors  président  du  consed  des  minislres. 
-  Il  va  même  assez  «^rand  liain. 
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Il  y  a  le  roi  des  Siiéduis  (|ui  en  est  <'nc(ire  à  ses  ordres  des  paysans 
cl  de  la  noblesse. 

Il  y  a  le  roi  des  Danois,  anloerate  lionrj;eois,  ijui  se  lève  de  laide, 
sa  stvvii'tle  sous  le  bras,  pour  donner  andienee  à  des  ouvriers  en 
sabots. 

Il  y  a  le  roi  des  Napolitains,  qui  permet  à  ses  sujets  de  se  conclier 
au  grand  soleil,  le  lony  des  quais  de  la  voluptueuse  Parthénopc,  (jui 
traite  le  peuple  de  Sicile  en  pays  conquis  el  qui  daigne  amnistier  son 
souverain. 

Il  y  a  le  roi  des  Belges,  qui  joue  au  jeu  des  quatre  coins,  et  qui 
trouve  toujours  la  place  prise. 

Il  y  a  une  reine  d'Angleterre  ([ui  ollicie  pontificalemcnt  et  qui  se 
fait  servir  la  messe  ;  qui  donne  à  porter  la  queue  de  sa  robe  à  des 
ducs  et  pairs  ;  qui  couronne  son  front  virginal  d'un  diadème  de 
perles  et  de  rubis,  et  qu'on  sert  bnmblemcnt  à  genoux,  mais  qui  n'a 
pas  la  liberté  de  choisir  elle-même  ses  femmes  de  chambre. 

Il  y  a  une  reine  de  Portugal  qui  promène  tour  à  tour  ses  vivats  et 
ses  serments  entre  deux  chartes,  dont  l'une  sort  de  ne  je  sais  où,  et 
dont  l'autre  est  de  je  ne  sais  qui. 

Il  y  a  une  reine  d'Espagne  (pii  a  toujours  à  son  service  trois  ou 
quatre  constitutions  de  rechange,  selon  que  la  révolution,  la  cama- 
rilla  ou  l'étranger  domine. 

Enfin,  il  y  a  un  roi  des  Français  qui  règne  tout  uniment,  de  par  la 
charte.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  h  certaines  gens 
experts  et  avisés  qui  voudraient  mieux,  qui  voudraient  un  roi  surhu- 
main, venu  du  ciel  ou  excru  de  lui-même  ,  un  roi  de  pure  fantaisie, 
un  roi  grandiose  et  qui  confondît  dans  ses  mains  victorieuses  la  doidjle 
puissance  de  Napoléon  et  de  Louis  XIV.  Nous  avons  affaire,  comme  on 
le  voit,  à  des  gens  de  beaucoup  d'imagination. 

Tantôt  ils  disent  qu'il  ne  faut  jias  (pie  le  roi  rende  son  épée,  comme 
s'il  avait  jamais  à  la  rendre,  pniscpi'il  n'a  jamais  à  la  prendre  ;  tantôt 
ils  prétendent  que  lorsque  la  royauté  se  met  de  la  partie  avec  la 
pairie,  la  Chambre  des  députés  doit  céder,  attendu  qu'alors  on  se 
trouve  deux  contre  un,  et  que  c'est  là  ce  qui  fait  la  majorité.  Tantôt 
ils  insinuent  (pie  les  électeurs  sont  de  surcroît  et  (|uc  les  choses  n'en 
iraient  que  mieux  si  l'on  pouvait  se  passer  de  Chambre,  el  il  est  ccr- 
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I, lin,  je  suis  do  scm  avis,  (lu'cllcs  irMiciil  |iliiti'i|  au  IhiI  (iù  l'iui  vise; 
laiildt  culiu,  ils  soiilionncnl  ('iicrdunuMil  (juc  le  roi  sait  toul  et  (|u'il 
peut  tout,  ce  ijui  re\ieutlrail  à  dire  (|u'il  saurait  tout  ce  qui  peut  leur 
être  agréaMe  et  qu'il  serait  de  eapacité  à  pouvoir  leur  donucr  tout  ce 
(|u'ils  désirent.  Il  n'est  sorte  de  prérogatives  i'olles  ijue  ces  ambitieux 
ne  forgent,  de  rêves  dorés  que  ees  cupides  ne  pouisuivent,  de  Chambre 
servile  que  ees  llatleurs  de  la  cour,  de  la  police  et  du  cabinet,  ne  met- 
tent aux  pieds  des  ministres.  Il  semblerait,  eu  vérité,  que  l'origine 
de  nos  pouvoirs  politiques  se  j)erde  dans  la  nuit  des  temps,  comme 
s'ils  n'étaient  pas  nés  d'hier,  conmie  si  nous  ne  les  avions  pas  vus 
sortir  de  dessous  les  pavés  des  barricades,  et  comme  si  la  charte  n'as- 
signait pas  h  chacun  d'eux,  avec  autant  de  clarté  que  de  précision, 
son  étendue  et  ses  limites. 

Au  iHnqiie  la  souveraineté,  au  roi  le  trône,  aux  électeurs  du  pays 
la  Cliandire,  à  la  Chamlire  le  pouvoir,  aux  ministres  le  gouvernement. 

Voilà  le  programme  de  la  eliarte. 
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La  souveraineté  est  universelle',  indivisible  et  impérissable.  Elle 
ne  peut  pas  se  discuter,  parce  qu'il  n'y  a  point  à  discuter  là  où  il  n'y 
a  point  à  conticdire.  Elle  ne  peut  pas  s'abdiquer  au  prolit  d'une  per- 
sonne, parce  qu'en  deiiors  de  tous  il  n'y  a  personne.  Elle  ne  peut  pas 
se  prescrire  par  quelque  pouvoir  que  ce  puisse  être.  Elle  ne  peut  pas 
s'aliéner,  même  pour  une  partie.  Elle  ne  peut  pas  se  communiquer, 
même  pour  un  temps.  Elle  appartient  à  la  nation,  à  toute  la  nation, 
sans  mesure  et  sans  bornes.  Le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  monar- 
chicjue  ou  républicain,  n'est  et  ne  peut  èlre  au'une  apparence,  un 
mode,  une  forme  qui  n'altère  pas  Tessencc  et  la  pérennité  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Le  chef  du  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  roi  ou 
président ,  n'est  et  ne  peut  être  qne  le  préposé  delà  nation.  Le  mode 
change,    la   souveraineté  subsiste.  Les  dynasties  passent,   mais  les 

'  Universelle,  parce  qu'elle  repose  sur  la  tèle  de  chaque  membre  de  la  iialion,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient;  universelle,  parce  qu'elle  est  le  droit  de  la  nation  et 
non  de  l'individu. 
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jii'uplcs  ne  iiit'Uioiil  poiiil.  La  ii.ilioii  iiVMiil  loiil,  la  iialioii  ajurs  loiil, 
la  nation  lonjonrs. 

Le  pcnplc  IVanrais  n'est  (|ii'nii  atome  devant  la  majesté  de  Dien. 
Mais  lo  roi  n'est  qu'un  atome  non  plus  devant  la  majesté  du  peuple 
français. 

La  souveraineté  du  peu|)le  IVaiieais  est  aussi  haute  que  l'aijjle  qui 
plane  dans  les  nues,  aussi  nombreuse  que  les  trenle-cini|  millions 
d'habitants  qui  remplissent  nos  villes  et  nos  campagnes,  aussi  étendue 
que  ce  pays  guerrier,  industriel  et  fertile,  baigné  par  les  eaux  du 
lUiin  et  de  l'Océan,  et  surmonté  par  les  Aljies  et  les  Pyrénées. 

La  souveraineté  du  [)euple  français  est  le  [>rincipc  fondamental  de 
la  charte. 

Voici  maintenant  les  trois  agents  de  ce  principe,  le  roi,  la  Chambre, 
les  ministres. 

La  charte  usurpatrice  a  fait  au  roi  constitutionnel  une  part  immense. 

Elle  lui  a  conféré  cette  inviolabilité  sacrée  que  n'ont  pas  même  les 
rois  absolus,  et  qui  semble  ne  pouvoir  appartenir  qu'aux  purs  esprits, 
qu'à  Dieu  ; 

Elle  lui  a  octroyé  l'hérédité,  à  lui  et  à  sa  race,  l'hérédité  du  plus 
Ijeau  royaume  de  la  terre  ; 

Elle  lui  a  donné  le  droit  de  faire  grâce,  le  plus  sublime  attribut 
que  l'homme  puisse  recevoir  de  l'homme  ; 

Elle  lui  a  permis  de  prendre  les  miiiislres  où,  tpiand  cl  tant  qu'il 
veut  ; 

Elle  a  mis  son  nom  en  tète  et  au  bas  des  lois  et  des  ordonnances, 
sur  le  front  des  monuments,  sur  les  lettres  de  créance  des  ambassa- 
deurs, sur  les  mandements  des  tribunaux,  sur  les  monnaies  du  pays 
et  sur  les  drapeaux  de  l'armée. 

Elle  l'a  associé  à  la  législature  |)ar  le  choix  des  ministres,  par  l'ini- 
tiative, la  sanction  et  la  promulgation  des  lois,  par  la  nomination  illi- 
mitée des  pairs,  par  la  convocaiioa  des  collèges  électoraux  et  par  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Elle  l'a  logé,  lui  et  sa  famille,  dans  douze  palais,  presque  aussi 
grands  que  des  cités,  tout  éblo\iissants  des  merveilles  de  l'industrie 
et  de  la  pompe  des  arts,  et  envir()un(''s  (]i:  vastes  forets  ou  de  jardins 
niagnili(iues  ; 
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I',ll<'  l';i  (l(il(''  cl  gr;itili(''  d'un  revenu  si  énniine,  i|ii'il  siil'lirMil  à 
ndunir  eiiii|n:inlc  mille  liomnies,  |iiiis(|u"il  lui  dounnit  ;'i  déjieiisiu' 
(•in()uanlo  mille  francs  par  jour. 

Mais  la  charte  eùl  été  sans  prévoyance  si,  à  ces  prérogatives  qui 
soulevaient  tout  l'empire,  elle  n'eut  |ias  attaché  des  contre-poids. 

Ainsi,  elle  a  voulu  (|ue  le  roi  ne  in'il  l'aire  un  pas  de  roi,  un  gc^slc 
extérieur  de  roi,  un  acte  de  roi,  sans  qu'un  ministre,  son  inséparahic 
tuteur,  ne  se  tînt  à  ses  côtés,  toujours  prêt  à  le  couvrir,  toujours  prél 
à  répondre. 

S'il  veut  parler  à  la  Cliand)re,  ce  .sont  les  minislies  (|ui  rédigent 
son  discours  et  qui  sont  là  pour  le  conirùler  lors(|u"il  le  |jrononce,  et 
pour  qu'il  ne  soit  pas  changé  une  seule  syllabe. 

S'il  dit  :  J'ai  administré,  j'ai  gouveiiié,  j'ai  combattu,  j'ai  liailé, 
on  sait  que  cela  veut  dire  :  Mes  ministres  ont  administré,  ont  gou- 
verné, ont  combattu,  ont  traité,  et  laissant  là  de  côté  le  roi,  on  leur 
lépond  en  conséquence,  et  on  les  met,  s'il  y  a  lieu,  en  accusation 
pour  avoir  mal  administré,  mal  gouverné,  mal  cond)attu,  mal  traité. 

Si  les  ambassadeurs  du  roi  signent  quelque  convention  avec  les 
autres  puissances,  la  ?'rance  n'est  liée  que  par  l'autorisation  ou  la 
ratification  du  ministre  des  affau'es  étrangères. 

Si  un  général  d'armée  veut  assiéger  une  ville  ou  donner  bataille, 
il  ne  prend  pas  les  ordres  personnels  du  roi,  mais  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Si  l'on  demande  aux  Chamlu'es  des  listes  civiles,  des  apanages,  des 
dotations,  des  budgets,  c'est  le  njinistrc  des  finances. 

Si  l'on  veut  nommer  des  pairs,  c'est  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

Si  l'on  convoque  les  collèges  électoraux,  et  si  l'on  dissout  la 
Chambre  des  députés,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur. 

Si  l'on  envoie  à  un  amiral  des  lettres  d'expédition,  c'est  le  ministre 
de  la  marine. 

Si  l'on  règle  l'ordre  des  études  et  les  conditions  du  stage,  c'est  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Si  l'on  trappe  cunmie  d'abus  l'acte  d'un  évéïpic,  c'est  le  ministre 
des  cultes. 

Le  roi  est  parfaitement  libre  de  choisir   ses  niinist'cs  partout. 
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ncMiivii  i|iril  iu~  k's  |)rt'iiii('  ni  dans  la  iniiioril/'  ilc  la  (iidilc,  ni  liaii.s 
iniii(irit('!  do  la  gaucliu,  mais  dans  la  majoiilù  de  la  Cliainhre,  ul  i|nc, 
leurs  doctrines  conviennent  à  ladite  majorité  et  leur  figure  aussi,  cl 
(|u'ejle  dise  au  roi  :  C'est  bien  ! 

Le  roi  est  la  source  de  toute  justice.  Mais  si  le  roi  s'avisait  de  faire 
(le  son  palais  un  prétoire  et  de  rendre  lui-même  le  uioindre  jugement 
en  uiatière  commerciale,  civile,  correctionnelle  ou  de  police,  ce 
jugement  serait  à  l'instant  cassé  par  la  cour  de  cassation,  pour  excès 
de  pouvoir. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État.  Mais  il  n'a  pas  la  puissance 
d'appeler  de  sa  fenêtre  un  passant,  de  s'enfermer  secrètement  avec  lui 
dans  son  auguste  cabinet,  et  de  lui  dire  en  le  reconduisant,  en  lui 
donnant  une  poignée  de  main  :  Je  vous  fais  garde  champêtre. 

Le  roi  peut  nommer  les  pairs.  Mais  une  institution  de  pairie,  inti- 
tulée, écrite,  signée  et  paraphée  de  la  main  du  roi,  et  scellée  par  lui 
du  sceau  de  ses  armes,  n'obtiendrait  i)as  même  au  palais  du  Luxem- 
bourg I  honneur  d'une  vérilication  en  chancellerie. 

Le  roi  a  le  droit  défaire  grâce.  Mais  il  ne  pourrait  empêcher  son 
meilleur  ami,  condamné  à  mort,  de  marcher  à  l'échafaud,  si  le  contre- 
seing d'un  ministre  ne  se  lisait  pas  au  bas  des  lettres  de  grâce. 

Le  roi  connnande  à  la  fo:ce  armée.  .Mais  si  un  gendarme  portait  la 
main  sur  moi,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  non  contre-signe  j)ar  un 
ministre,  je  lui  lirùlcrais  la  cervelle  et  je  serais  acquitté  par  les  jurés  : 
car  je  n'aurais  fait  qu'user  de  mon  droit  de  légitime  défense  contre  un 
acte  de  tyrannie. 

Nomination  de  juges,  d'ofliciers,  de  préfets,  de  receveurs,  choix  de 
pairs,  arrêts  du  conseil,  administration,  grâce  de  coupables,  octroi  de 
litres,  décorations  et  pensions,  levées  d'honnnes,  levées  d'impôts, 
discours  du  trône,  traités  diplomatiques,  ordoimances,  lois,  règle- 
ments, convocation  de  collèges,  dissolution  de  Chambre,  un  roi  con- 
stitutionnel peut  tout  cela  avec  les  ministres.  Il  ne  peut  rien  de  tout 
cela,  absolument  rien  sans  eux. 

La  royauté  n'a  été  placée  par  la  charte  dans  une  région  éthérée, 
au-dessus  de  la  foudre  et  des  éclairs,  qu  à  condition  qu'elle  ne  mît 
pas  le  pied  dans  les  orages. 

.Mais  le  perpétuel  sophisme  des  absolutistes  est  de  prétendre,  en 
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tinsse  jféiU'ialc,  i|ii('  les  |Uii|il('s  sont  l'ails  |i()iii'  les  niis,  l:in(lis  i|iii'. 
c'est  nu  contraire  les  rois  ipii  sont  laits  pour  les  [jcuplus;  cl,  eu  thèse 
|iarliculière ,  (|uc  le  roi  des  Français  possèih-  la  plénitude  et  les  réali- 
tés de  la  représentation  nationale,  tandis  (pie  la  charte  a  établi  que 
la  France  serait  uik;  iiiielligonce  servie  par  des  organes  responsables. 
Au  contraire,  la  cIkisc  du  monde  la  ])lus  arbitraire,  la  plus  despo- 
ti(pic,  la  plus  iuipolitiipu',  la  plus  incompréhensible,  la  plus  irration- 
Mi'llr,  la  plus  dégradante,  la  plus  impie,  la  phis  monstrueuse,  la  j)lus 
l'iille,  la  cliosc  qu'on  ne  voit  pas  même  en  Turquie,  serait  un  roi  invio- 
lable (jui ,  persomiellcment,  gouvernerait;  car  vous  n'êtes  inviolable 
que  parce  (|ue  vous  êtes  impeccable,  et  vous  n'êtes  inq)eccable  que 
parce  que  vous  ne  pouvez  rien  faire;  que  si  vous  pouviez  l'aire,  vous 
pourriez  mal  faire;  que  si  vous  pouviez  mal  faire,  vous  seriez  pec- 
cable  ;  que  si  vous  étiez  peccable ,  vous  seriez  responsable ,  et  que  si 
vous  étiez  responsable,  vous  pourriez  être  violé. 

Cela  est-il  clair,  moral  et  logique?  Oui.  Cela  est-il  établi  (|ucl(|uc 
part?  Oui,  dans  la  charte,  dans  la  charte  jurée. 

Où  donc  alors,  dira-t-on,  le  pouvoir  est-il  constitutionncllement 
placé?  Où?  Dans  la  Chambre  des  députés.  Pourquoi?  Parce  que  la 
Chambre  des  députés  est  élective  et  indépendante.  C'est  parce  qu'elle 
est  élective,  qu'elle  tire  le  pouvoir  de  sa  source,  de  la  souveraineté 
nationale.  C'est  parce  qu'elle  est  indépendante,  (pi'clle  assure  ce 
pouvoir  dans  ses  mains. 

Si  je  ne  fais  pas  comple  ici  de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  qu'elle 
est  plutôt  une  cour  de  justice  qu'une  législature,  une  décoration  de 
la  Charte  qu'un  parlement;  c'est  qu'elle  a  elle-même  la  conscience 
invincible  de  sa  nullité  politique  ;  c'est  qu'elle  vit  au  jour  le  jour, 
no»  de  sa  vie  propre,  mais  d'une  vie  comnuniiquée  ;  c'est  qu'elle  no 
peut  marcher  où  elle  voudrait,  avec  des  jambes  d'emprunt  ;  c'est  ()u'il 
ne  dépend  pas  d'elle  que  sa  majorité  d'aujourd'hui  soit  sa  majorité  de 
demain  ;  c'est  qu'elle  n'esl  pas  un  secours  à  la  liberté,  car  elle  ne 
sort  pas  de  l'élection;  c'est  qu'elle  n'est  pas  un  obstacle  aw  ministère, 
cu'  il  a  raison  d'elle  quand  il  veut.  C'est  ertiin  qu'elle  n  est  (pielque 
chose  qu'à  condition  de  ne  rien  être.  Si  on  l'aime  mieux  décrépite, 
on  la  laisse  se  traîner  sur  ses  genoux.  Si  l'on  veut  la  rajeunir,  on 
•■ransfuse  dans  ses  veinés  du  sang  de  pair.  Les  ministres  n'ont  pas 


ETAT  DK  LA  (.UlKSTIiiN.  I.'> 

iiiLMiie  à  s'emportor  avec  la  pairie  à  de  telles  extréiiiilés  ;  ils  diil  plii- 
tol  à  liénir  qu'à  inavidii'c  le  IViiil  de,  leucs  entrailles,  et  il  est  rare 
(ju'ils  lui  administrent  le  remède  paternel  de  la  fournée. 

Le  vice  capital  de  la  pairie  est  d'être  impuissante  pour  responsalii- 
liser  les  ministres.  Aussi,  les  ministres  (pii  sentent  cette  impnissanrc' 
ne  s'occupent-ils  guère  de  ce  (|nc  peut  vouloir  ou  ne  pas  vonloii'  la 
pairie,  et  le  pays  ne  s'en  occupe  pas  davantage. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  Chambre  des  députés.  On  [)eut  par- 
l'aitement  concevoir  une  monarchie  représentative  sans  Chambre  des 
pairs  ;  on  ne  pourrait  la  concevoir  sans  Chambre  des  députés.  Avec 
des  députés  nationaux,  cette  Chambre  serait  tout;  même  avec  des  dé- 
putés privilégiés,  elle  est  déjcà  beaucoup,  elle  est  presque  tout. 

Il  y  a  des  conséquences  qui  sortent  forcément  de  leur  principe.  11 
y  a  des  choses  qui  sont,  parce  qu'il  est  impossible  qu'elles  ne  soient 
|)as.  Une  Chambre  nommée  par  les  contribuables,  qui  vote  annuelle- 
ment lois,  hommes,  argent,  sera  toujours,  quoi  qu'on  dise  et  quoi 
(|u'on  fasse,  omnipotente;  car  elle  tient  entre  ses  mains,  par  la  me- 
nace éventuelle  et  pendante  du  refus  de  l'impôt,  tous  les  services  gé- 
néraux, la  marine,  l'armée,  la  dette  publique,  et  jusqu'à  la  liste  civile. 

On  peut  la  dissoudre  une  fois,  c'est  une  mesure  grave;  une  seconde 
fois,  c'est  un  coup  d'Etat;  une  troisième  fois,  c'est  une  révolution. 

Cédez,  la  Chambre  l'emporte;  ne  cédez  pas,  la  nation,  par  l'organe 
de  ses  électeurs,  s'informe  et  prononce,  et  si  la  nation  renvoie  l;i 
même  Chambre,  le  roi  se  rend.  Ainsi,  en  fin  de  compte,  .-i  veut  la 
nation  si  veut  la  Chambre,  si  veut  la  Chambre  si  veut  le  roi,  et  c'est 
justice!  car  enfin,  la  Chambre,  c'est  la  nation,  cl  la  nation  est  le  sou- 
verain. 

D'après  la  charte,  le  trône  es!  héréditaire,  mais  le  pouvoir  ne 
1  est  |)as. 

La  nation  ne  fait  pas  elle-même  les  lois,  mais  elle  fait,  ou  plutôt 
elle  est  censée  faire  la  Chambre  qui  fait  les  lois. 

La  Chambre  n'administre  pas,  mais  elle  fait  les  ministres  qui  admi- 
nistrent. 

La  Chambre  n'a  ni  la  souveraine^'  ipii  est  au  ])enple,  ni  le  règne 
qui  et  au  rui ,  ni  l'exéculion  (|ui  est  aux  ministres,  niais  elle  a  Ic 
pouvoir. 
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A  leur  tdiii',  les  iiiiiiisdcs  n'oiil  ni  Ir  rc^iic  ni  If  pouNdir,  iii.ri>  ils 
ont  le  gouvonu'incnt. 

Ce  n'est  pas  celui  (|iii  sij^iic  (|iii  véiiliililciiieiiiciit  j,'oiivoiiie,  c'est 
celui  (|ui  eoutrc-sigiie.  (Ii-,  celui  ipii  cuntre-signe  est  le  ministre.  Ce 
n'était  pas  l'idole  qu'on  adorait  à  j^enoux  ipii  rendait  les  oracles,  c'était 
le  prêtre  caché^dans  le  creux  de  l'idole. 

Les  ministres  ont  donc  les  réalités  du  gouvernement  dont  le  roi  n'a 
que  les  honneurs;  mais  ils  couvrent  le  roi,  ou  plutôt  ils  ne  couvrent 
que  leurs  propres  actes.  Or,  la  moralité  de  leur  rcs|)onsabilité  ve'.it 
qu'ils  soient  libres.  La  vérité  de  leur  responsabilité  veut  qu'ils  sortent, 
pour  exprimer  sa  volonté,  de  la  majorité  parlementaire. 

La  conséquence  de  l'inviolabilité  du  roi,  c'est  qu'il  ne  peut  rien. 
La  conséquence  de  la  responsabilité  des  ministres,  c'estqu'ilspeuvent 
tout. 

Etre  libre  de  ne  pas  l'aire  ce  que  le  roi  pei'soanellement  veut, 
et  de  faire  ce  qu'on  veut  que  le  roi  fasse,  c'est  être  tout,  et  les  minis- 
tres abuseraient  de  cette  excessive  puissance,  si  elle  n'était  bornée  du 
côté  du  rdi  par  la  facultative  révocation  des  ministres,  et  du  côté  de 
la  Chambre  par  leur  mise  en  accusation  et  surtout  par  son  refus  de 
concours. 

Chose  assez  singulière!  sous  une  Républitjue,  avec  un  président 
res|)onsable,  le  gouvernement  est  le  fait  d'un  seul.  Sous  une  Monarchie, 
avec  des  ministres  responsables,  le  gouvernement  est  le  fait  de  plu- 
sieurs. A'an  Buren  '  est,  dans  la  commune  acception,  plus  véritable- 
ment roi  (|ne  Louis-Philippe.  .Mais  Van  Buren  n'est  pas  inviolable. 

(louverner,  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  ministres,  et  cette  action 
de  leur  part  est  si  nécessaire,  qu'il  serait  plus  facile  de  concevoir,  pour 
un  temps  du  moins,  des  ministres  sérieusement  responsables  sans 
roi,  qu'un  monarque  constitutionnel  sans  ministres  sérieusement  res- 
j)onsables.  Au  premier  cas,  le  gouvernement  serait  dans  la  pluralité, 
mais  non  avec  la  liberté.  Au  second  cas,  le  gouvernement  serait  dans 
l'unib'',  mais  avec  le  despotisme. 

In  monarque  inviolable  peut  être  impunément  enfant,  décrépit, 
femme  ou  fou  ;  mais  un  ministre  ne  peut  être  impunément  à  la  jna- 

'  Alors  pr  sidenUlo  la  rcfjuliliijue  des  Él:its-tnis. 
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iiKîllo,  dùcrépit,  l'emme  ou  fou  ;  c'est  que  l'un   ne  répond  de  rien  el 
que  l'autre  répond  de  tout. 

Il  en  répond  devant  le  pays.  Le  pays!  il  est  le  eomineneenientet  i! 
est  la  fin  delà  politiijue.  C'est  de  lui  que  tout  pari,  c'est  à  lui  que 
tout  revient. 

La  souveraineté  du  pays  se  traduit  jiratiqncment  par  la  majdrité 
des  électeurs,  la  majorité  desjélecteurs  parla  majorité  de  la  Chambre, 
la  niajoritcde  la  Chambre  par  les  ministres  de  cette  majorité. 

Donc,  la  dernière  expression  de  la  Souveraineté  du  pays  est,  d'après 
la  Charte,  le  gouvernement '. 

Donc  aussi,  plus  les  députés  sortiront  de  la  majorité  de  la  nation, 
plus  l'on  se  rapprochera,  en  droit  et  en  l'ait,  du  principe  fondamental 
de  la  Charte,  plus  enfin  les  ministres  seront  liés,  unis  et  incorporés 
avec  la  majorité  de  la  Chambre,  plus  le  gouvernement  aura  de  vérité, 
de  ressort,  d'indépendance  et  d'homogénéité. 

Il  faut  le  dire,  il  faut  le  répéter,  il  faut  le  crier  sur  les  toits,  et  j'en 
appelle  ici  à  ceux  qui  firent  la  Charte,  un  roi  inviolable  et  héréditaire 
n'était  acceptable  par  des  hommes  un  peu  sérieux  qu'à  ces  condi- 
tions-là '. 

Est-ce  à  dire  qu'une  majorité  parlementaire  n'abuse  pas  quelque- 
fois de  son  omnipotence  et  ne  fasse  point  de  sottises?  Non,  mais  sot- 
tises pour  sottises,  il  vaut  mieux  encore  pour  le  pays  avoir  à  subir 
celle  des  hommes  du  pays  que  celles  des  hommes  de  la  cour.  Les 
hommes  du  pays,  même  incomplets,  ont  ces  cinq  avantages  sur  les 
hommes  de  la  cour,  qu'ils  sont  plus  indépendants,  qu'ils  ne  se  trom- 
pent pas  aussi  souvent,  qu'ils  coûtent  moins  au  budget,  qu'ils  n'ont 
pas  de  pensée  imnuiable,  et  qu'ils  sont  du  pays'. 

Il  n'y  a  personne  maintenant  qui  ne  puisse  reconnaître  et  dire, 
d'après  ce  qui  précède  et  la  Charte  à  la  main,  quand  le  gouvernement 
se  trouve  dans  le  faux  et  quand  il  se  trouve  dans  le  vrai. 

Le  Gouvernement  de  la  Charte  se  trouverait  dans  le  faux,  si  le  mo- 
narque irresponsable  pouvait  imposer  aux  ministres  responsables  les 
fantaisies  de  sa  volonté. 

'  Mais  non  jias  avec  une  Chambre  sortie  du  monopole  électoral. 

*  Cette  théorie  a  été  celle  des  plus  illustres  puhlicistes  de  noire  temps. 

'■  Tmijouis  en  admettant  (prds  surtissent  du  suffrage  universel. 
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S'il  poiivail  tniiliT  ilicectement  avec  les  cliancellcries  des  eaMiiels 
étrangers  jiar  Odurriers,  lélégra|ilics,  aiilograiihes,  notes  et  dépêches 
occultes  '. 

Si  tous  les  mystères  d'Ktal  n'étaient  pas  ré|iaiidiis  ouvertement  sur 
la  table  du  conseil  des  ministres  '. 

Si,  au  lieu  d'être  des  ministres,  les  conseillers  de  la  couronne 
n'étaient  que  des  secrétaires  des  commandements. 

Si,  au  lieu  d'avoir  un  système  propre  et  dominant,  ils  n'avaient 
qu'un  système  d'emprunt  et  s'ils  n'étaient  que  de  très-humbles  et  de 
très-obéissants  serviteurs. 

Si,  au  lieu  de  tourner  leurs  regards  vers  la  nation,  ils  les  tournaient 
vers  la  cour. 

Si,  au  lieu  de  se  retirer  devant  la  majorité,  ils  cherchaient  <à  l'inti- 
mider par  la  peur,  à  la  corrompre  par  la  faveur,  à  la  surprendre  par 
la  ruse,  à  la  corrompre  par  la  dissolution. 

S'ils  ne  songeaient  qu'à  l'intérêt  des  camarillaires  et  de  leurs  pro- 
pres créatures,  au  lieu  d'avoir  constamment  en  vue  l'intérêt,  les 
droits,  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  français  '. 

S'ils  agissaient  dans  les  élections  par  dons,  promesses,  grâces  lo- 
cales et  individuelles,  fraudes,  menaces  et  destitutions,  au  lieu  Je 
consulter  l'opinion  pour  lui  obéir. 

Si  les  électeurs,  encore  plus  corrompus  ou  plus  inintelligents,  n'ex- 
pédiaient en  Chambre  que  des  garçons  de  bureau,  des  co(js  de  pa- 
roisse, des  écuyers  cavalcadours,  et  des  fauteurs  d'une  sorte  de  gou- 
vernocratie  personnelle,  au  lieu  d'envoyer  des  hommes  virils,  écono- 
mes, indépendants  et  purs. 

Si  la  Chambre  remplie,  bondée,  gorgée,  regorgée  de  fonctionnaires 
publics,  exploitait  le  budget  comme  une  mine  d'or  pour  en  tirer  des 
lingots,  au  lieu  de  laisser  aux  contribuables  le  plus  d'argent  possible 
qui  n'est  jamais  mieux  placé  que  dans  leurs  poches. 

Sicile  oubliait  qu'ainsi  que  tous  les  despotismes,  toutes  les  libertés 
sont  solidaires;  si  l'orgueil  du  nom  français  ne  remplissait  pas  toute 

'  Faiblesse  de  Louis-rhilippe. 

-  Ils  ne  l'élaicnl  pa^,   et  Tiraon  faisait  allusion  au  mot  d"un  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  Je  n"ai  rien  su  !  » 
^  Termes  du  serment  de  Napoléon. 
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son  àine  ;  si  devant  la  menace  de  l'étranger,  l'éclio  de  nus  \ictniresnc 
sonnait  pasà  son  oreille  lesinarchestriompiialesd'Ausk'rlil/.cld'Iénii  ; 
si  elle  se  repliait  sous  l'aile  de  la  peur  en  i'ace  d'un  Prussien,  d'un 
Cosaque  ou  d'un  Pandour  campé,  le  sabre  au  |>oing,  sur  le  bord 
adverse  du  Rhin  '. 

Si,  passant  aux  témérités  de  l'onmipotcnce,  elle  se  mêlait  de  juger 
au  lieu  de  voter,  de  gouverner  elle-même  au  lieu  de  contrôler  le  gou- 
vernement, de  se  coaliser  au  lieu  de  s'unir,  et  d'asservir  les  ministres 
au  lieu  de  leur  laisser  la  liberté  morale  et  responsable  de  leurs  ac- 
tions. 

Le  Gouveruomcnt  de  la  Charte  se  trouverait  au  contraire  dans  son 
vrai,  si  les  députés  fonctionnaires  ne  voulaient  pas  cumuler,  malgré 
leur  radicale  incompatibilité,  les  honneurs  du  légisialilavccles  béné- 
fices de  l'exécutif-. 

Si  les  gens  de  cour  se  contentaient  de  rester  chez  eux,  à  thésauriser 
de  bonnes  piles  d'écus,  à  parader,  à  caracoler,  à  danser,  à  chanter,  h 
bien  manger  et  à  bien  boire  ; 

Si  l'on  n'employait  l'or  du  budget,  amassé  par  tant  de  sueurs  et  de 
larmes,  qu'à  la  défense  de  l'État,  à  la  protection  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  <à  la  splendeur  des  arts,  à  des  dépenses  populaires  et  i)ro- 
ductives,  et  au  soulagement  des  pauvres  ; 

Si,  toute  affaire  cessante,  ou  s'occupait  jour  et  nuit,  dans  les  mi- 
nistères et  dans  les  Chambres,  à  procurer  aux  travailleurs  le  bien- 
être,  l'instruction  et  le  suffrage^; 

Si  l'on  ne  semait  pas  la  corruption  pour  recueillir  l'égoïsme  ; 
Si  l'on  n'assoupissait  pas  jusqu'à  la  léthargie,  si  l'un  ne  desséchait 
pas,  si  l'on  ne  matérialisait  pas  une  société  naguère  si  sensible,  si 
fière,  si  chevaleresque,  si  glorieuse,  mais  dont  le  cœur  ossifié  ne  pal- 
pite plus  maintenant  aux  noms  chers  ,  aux  noms  sacrés  de  liberté  et 
de  patrie  ; 

Si  l'on  n'étalait  pas,  avec  de  risibles  jactances,  les  oripeaux  d'une 
paix  à  tout  prix,  haute  de  verbe  envers  les  petits,  humble  envers  les 


'  Toujours  dans  le  système  de  guerre  européenne  et  tant  qu'il  durera. 

-  Voy.la  démission  donnée  par  Timon  do  la  fonction  de  président  du  Conseil  d'Élal. 

"■  Ijc  sulfrase  universel. 
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forts,   rouge  de  lioiite ,  retirée  du  pied,   la  |)oiiitc  do  l'éjiée  en  l);is, 

imprévoyante,  Ireuibieuse  et  recoquiilée  eu  son  eoiii  ; 

Si  pour  plaire,  si  pour  revenir  aux  traditions  de  l'antique  uionar- 
cliie,  l'on  ne  violait  pas  dans  la  marine  et  dans  l'armée  la  loi  d'é- 
galité; 

Si  pour  plaire  ,  si  pour  revenir  aux  tradilions  de  l'antique  luonar- 
ciiie,  l'on  ne  songeait  pas  encore,  et  nous  le  savons,  à  repro[)Oser  des 
apanages  immobiliers'  ; 

Si  pour  plaire,  si  pour  revenir  aux  traditions  de  l'antique  monar- 
chie-, l'on  ne  rêvait  pas  de  s'arranger  un  tout  petit  gouvernement 
d'antichambre,  complaisant,  discret  et  soigné,  en  dehors  du  gouver- 
nement national  et  parlementaire  ; 

Si  les  huit^  entrepreneurs  de  dissolution  ne  se  coalisaient  (|ue  pour 
la  sainte  garde  de  leurs  portefeuilles  et  non  pour  la  grandeur  de  rF.m- 
pire  et  l'union  de  tous  les  citoyens; 

Si  la  liberté  du  jury  n'était  pas  altérée  par  le  triage  des  préfets  ;  si 
la  liberté  individuelle  n'était  pas  garrottée  |)ar  les  liens  redoutés  de  la 
|)réveiition  ;  si  la  liberté  des  cultes  n'était  pas  interdite  par  les  ferme- 
tures de  la  police;  si  la  liberté  de  discussion  n'était  pas  enchaînée  par 
les  lois  de  septembre  ; 

Si  tous  les  citoyens  étaient  appelés  à  nommer,  ce  qui  est  bien  juste 
pourtant,  les  députés  qui  doivent  contrôler  remjtloi  qu'on  fait  de  leur 
argent  ; 

Enfin,  si  les  ministres  n'allaient  pas  prendre,  pour  les  affaires  du 
dedans,  le  mot  d'ordre  de  la  cour,  et  pour  les  affaires  du  dehors,  le 
mot  d'ordre  de  la  Sainte-Alliance. 

La  France  veut  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  ;  la  cour  veut 
le  gouvernement  personnel  du  roi. 

Au  bout  de  l'un  so  trouve  l'ordre  et  la  liberté;  au  bout  de  l'autre, 
une  révolution  '. 

Voilà  ÏEldl  de  la  question. 

*  On  y  songeait. 

-  C'était  le  mol  d'iilors,  des  gens  nés  d'iiior  voulaieni  tous  revenir  aux  tradilivn 
lie  raïUique  monarchie. 
5  Les  huit  ministres. 

*  t'rédictioii  vériliée  en  1S48 
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Le  temps  me  manque  |i(uir  r(''riiter  les  gouvernocrales  de  la  |)resse 
ministérielle  qui  disent  que  ce  n'est  pas  là  Vélat  de  la  question.  Mais 
ils  ne  perdront  pas  pour  attendre;  je  leur  dirai  comment  ils  auraient 
du  s'y  preniire  soit  pour  m'attaquer,  soit  pour  se  défendre,  et  je  leur 
ferai  voir  ce  que  c'est  qu'un  logicien. 

Paix,  ordre,  liberté,  voilà  la  conséquence  de  l'omnipotence  selon  la 
Charte.  Guerre,  anarchie,  révolution,  voilà  la  conséquence  de  l'omni- 
potence selon  la  cour. 

Le  gouvernement  constitutionnel  commencerait  au  peuple,  traver- 
serait la  Chambre  et  Unirait  aux  ministres;  le  gouvernement  person- 
nel commencerait  au  roi,  traverserait  la  garde-robe  et  Unirait  aux 
écuyers  cavalcadours. 

C'est  bien  là  l'état  de  In  (inestiun,  et  il  n'y  en  a  pas  d'aulre. 


OUESTIONS  se  \ND\LEUSP.S  D'UN  JACOBIN 

AU  SUJET  D'IINF.  IKITATION  ■ 


Il  y  a  un  ceilain  lieu  dans  Paris,  qui  est  borné  à  l'orient  |)ar  la 
grille  (lu  Carrousel,  au  couchant  par  In  magnifique  jardin  de  Le  Nôtre, 
au  nord  par  la  rue  de  Rivoli,  au  midi  par  la  Seine.  Ce  lieu  a  nom  les 
Tuileries. 

Or,  dans  ce  petit  coin  de  Paris,  bien  petit,  on  traite  résolument  de 
jacobins  tous  ceux  qui  s'avisent  de  trouver  que  la  liste  civile,  avec  ses 
20  millions,  en  louis  neufs  et  reluisant  au  soleil,  n'est  pas  déjà  trop 
mal  riche  comme  cela  ;  que  le  domaine  privé,  avec  plus  d'une  ccn- 

*  Le  gouvernement  de  L(iuis-l'liili|i|ie  ne  se  déeouragenil  poiiil  facilejnent  lorsqu'il 
s'agissait  de  demander  de  l'argent  au  pays.  Il  avait  obtenu  pour  le  duc  d'Orléans  i 
millions  de  revenu,  plus  i  million  d'épingles  pour  son  mariage;  plus  500,000  (r 
de  douaire  pour  sa  femme.  La  reine  des  Belges,  de  son  côté,  avait  reçu  du  trésor  pu- 
blic 1  million,  l'our  consoler  le  duc  de  Nemours  de  l'échec  qu'avait  subi  eu  1857  la 
demande  d'apanage,  on  demanda  de  nouveau  pour  lui  en  1-^40,  à  l'occasion  de  son  ma- 
riage, une  dotation  annuelle  de  500,000  fr.  ;  500,000  fr.  d'épingles,  et  un  douaire  de 
500,000  fr.  Trois  jours  après  la  présentation  de  la  demande,  M.  de  Cormenin  avail 
composé  les  Questions  scandaleuses.  La  Chambre,  profondément  agitée  par  ce  brillant 
pamphlet,  rejeta  la  demande  de  dotation,  dans  la  séance  du  20  février  1840,  par 
226  boules  noires  contre  200  boules  blanches.  Le  Journal  des  Débats,  eu  rendant 
compte  delà  séance,  s'écria  :  «  Le  vote  d'aujourd'hui  est  le  triomphe  de  M.  de 
Cormenin.  »  Une  souscription  fut  ouverte  pour  offrir  au  célèbre  publiciste  une  récom- 
pense civique.  Cinquante-deux  mille  souscripteurs  apportèrent  leurs  offraniles  desti- 
nées à  faire  frapper  une  médaille.  M.  de  Cormenin  déclara  qu'il  désirait  que  l'argent 
destiné  .i  la  médaille  fût  employé  à  doter  cinq  jeunes  filles  pauvres  tirées  au  sorl 
dans  cinq  grandes  villes.  L'excédant  fut  donné  à  la  souscription  pour  le  monument  de 
Gutlemberg  et  aux  ouvriers  de  Lvon.  L'illustre  artiste  David  (d'Angers)  se  chargea  des 
frais  de  la  médaille.  (A'o(e  de  l'Éditeur.) 
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taille  de  millions,  en  a  sa  suiïisaiicc  et  plus  que  sa  suffisance,  et  ([ue 
c'est  assez  la  mode  en  l'iance  qu'un  père  de  famille,  bien  nippé  et 
bien  rente,  ne  fasse  point  payer  la  dot  de  ses  enfants  par  ses  parents, 
voisins,  amis  et  connaissances,  et  surtout  par  ceux  qui  ne  sont  ni 
ses  parents,  ni  ses  voisins,  ni  ses  amis,  ni  ses  connaissances. 

Je  suis  l'un  de  ces  jacobins,  jacobin  pour  vous  servir,  messieurs  de 
la  cour,  et  du  fond  de  ma  jacobinière,  où  je  vis  en  compajiçnie  de 
35  millions  de  contribuables,  tous  mal  pensants  et  mauvais  payeurs, 
je  suis  assez  osé,  voyez  cela,  pour  vous  adresser  maintes  questions  qui 
vont  faire  frémir  les  cœurs  sensibles  de  la  haute  et  basse  livrée  et  qui 
sont  toutes,  je  l'avoue,  plus  impertinentes,  plus  effrontées,  plus  scan- 
daleuses, plus  incendiaires  et  plus  infernalement  logiques  les  unes 
que  les  autres. 

Entrons  vivement  dans  l'affaire,  car  le  temps  presse,  et  vous  avez 
hâte,  on  le  sait,  de  palper  la  somme. 

Est-ce  d'une  question  de  liste  civile  qu'il  s'agit?  Non. 

E.st-ce  d'une  question  d'apanage?  Non. 

C'est  donc  d'une  question  de  domaine  privé?  Oui. 

Or,  le  domaine.privé  se  compose  de  nue  propriété  et  d'usufruit.  La 
nue  propriété  a  été  donnée  aux  enfants  du  roi  par  acte  notarié  du 
7  août  1830;  l'usufruit  n'a  été  conservé  au  roi,  par  la  loi  du 
2  mars  1852 ,  que  sous  la  condition  de  subvenir  à  la  dotation  des  en- 
fants. Ainsi,  le  domaine  de  la  Couronne  pourvoit  aux  charges  et  à  la 
splendeur  du  monarque,  et  le  domaine  privé  à  l'établissement  de  ses 
enfants.  Ces  deux  domaines  sont  tout  à  fait  distincts  l'un  de  l'autre. 
Ces  deux  destinations  sont  tout  à  fait  différentes. 

Voilà  l'économie  de  la  loi. 

Il  suit  de  là  que  le  roi ,  en  bon  père  de  famille ,  a  dû  accumuler 
dans  une  caisse  étroitement  fermée  tous  les  revenus  du  domaine 
privé;  qu'il  n'a  pu  en  détourner  un  centime  pour  solder  les  préten- 
dues dettes  de  la  liste  civile,  et  que  son  obligation  légale,  son  devoir 
le  plus  sacré  de  tuteur,  de  père  et  de  roi,  est  de  délivrer  à  ses  enfants, 
à  mesure  qu'ils  se  marient,  une  portion  d'usufruit  correspondante  au 
capital  de  la  nue  propriété  qui  leur  appartient  dans  le  domaine  privé. 

Cela  posé,  voyons  quelle  est  la  portion  du  duc  de  Nemours  dans 
la  nue  propriété  du  domaine  privé. 
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l,;i  (lonalidii  faito  le  7  iioûl  187)0  )iar  l^oiiis- Philippe  à  srs  oiifanls 
coniprond  tonlcs  sortes  de  bons  biens,  l)iens  solides,  utiles,  jjroduc- 
tifs  et  de  rapport,  telles  que  terres  grasses  et  de  première  (jualité,chà- 
tcauN,  uiaisons,  fermes,  prairies,  rentes,  actions  des  canaux,  répéti- 
tions d'impenses  et  forêts  ;  forets  magnidijues  que  l'intendant  de  la 
liste  civile  (je  prends  son  chiffre)  porte  à  i04,000  arpents.  Or,  (jne 
vaut  cha([ue  arpent,  fonds  et  superficie?  1,000  francs.  Voilà  donc  un 
capital  de  104  millions  à  partager  entre  sept  enfants;  savoir  :  les 
princes  de  Nemours,  Joinville,  d'Aumale  et  Montpensier,  et  les  prin- 
cesses Louise,  Clémentine  et  Marie  ou  leurs  hoirs.  Ainsi,  le  duc  de 
Nemours  est  actuellement  nu  propriétaire  de  45  millions  de  forêts. 

Je  ne  parle  pas  de  ses  reprises  dans  le  reste  des  terres,  chàtean.x, 
fermes ,  actions ,  rentes ,  meubles  et  autres  biens  et  valeurs  considé- 
rables du  domaine  privé,  ni  de  l'héritage  éventuel  de  sa  tante,  ni  des 
1  '(  millions  de  la  forêt  de  Breteuil ,  dont  il  aura  un  jour  sa  bonne 
part. 

Avec  15  millions,  direz-vous  que  le  duc  de  Nemours  n'est  pas,  sauf 
l'usufruit,  assez  bien  doté  ?  Direz-vous  que  le  domaine  privé  n'est  pas 
suffisant?  . 

Répondez,  messieurs  de  la  cour. 

«  Nous!  me  dites-vous ,  nous  répondrons  que  nous  n'avons  pas, 
tant  s'en  faut,  notre  suffisance;  allez!  nous  ne  faisons  pas  de  trop 
brillantes  affaires.  Vrai!  nous  nous  coulons...  enfin  nous  avons  des 
dettes,  le  croiriez-vous  ?  » 

Non,  nous  ne  le  croyons  pas.  Vous,  pauvres  avec  24  millions  de  re- 
venu! Vous  des  dettes,  et  lesquelles,  je  vous  prie?  Et  quand  vous  au- 
riez des  dettes,  c'est  apparemment  comme  si,  avec  100,000  francs 
en  or  sur  votre  table,  il  vous  plaisait,  par  je  ne  sais  quel  caprice  ou 
quel  calcul,  de  ne  vouloir  pas  payer  un  mémoire  de  cinq  cents  francs! 
Mais  il  n'y  a  pas  de  millionnaire,  d'Aguado,  de  Rothschild,  deCn'sus, 
qui  ne  puisse  avoir  des  dettes  de  cette  façon-là. 

Le  moyen  n'est  pas  neuf ,  je  vous  en  avertis ,  et  il  a  couru  son 
monde  dans  toutes  les  comédies,  depuis  Aristophane  jusqu'à  Molière. 

Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  de  dettes,  plus  ou  moins  fictives,  que 
je  vous  demande ,  c'est  ce  que  vous  avez  d'actif  pour  les  payer  ;  c'est 
l'état  réel,  justifié,  circonstancié  et  richement  étoffé  de  vos  biens. 
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argent  de  réserve  et  de  poclie,  billets  de  banque,  actions,  ca|ntanx, 
valeurs  de  portefeuille  et  de  coiïre-fort  à  serrure  triple  et  barrée.  Oui 
vous  empêcherait ,  je  lais  cette  hypothèse ,  d'enfouir  et  de  cacher 
50  millions  dans  vos  caves  ou  ailleurs  et  de  ne  montrer,  par  le  bout 
de  l'oreille,  que  quatre  ou  cinq  millions  de  dettes?  En  seriez-vous 
moins  riches  pour  cela,  messieurs  de  la  cour?  En  seriez-vous  moins 
solvables? 

Vos  justifications  du  passif  sans  l'actif,  sans  tout  l'actif,  ne  signi- 
fient donc  absolument  rien  ;  et,  puisque  vous  tenez  vos  livres  en  par- 
tie double,  que  ne  faites-vous  voir  la  balance? 

Vous  souvient-il,  il  m'en  souvient,  moi,  de  défunt  l'apanage  de 
Rambouillet,  qui,  sur  le  papier  ministériel,  rapportait  moins  de 
500,000  francs ,  et  qui,  dans  les  coffres  du  duc  de  Nemours ,  en  eût 
versé  1,500,000?  Après  cela,  fiez-vous  aux  justifications  de  la  liste 
civile  ! 

«  V  a-t-il  un  seul  homme  en  Europe  (disait  à  la  tribune  de  i  852  un 
connaisseur  de  vos  biens  et  fortunes)  qui  puisse  se  prétendre  aujour- 
d'hui créancier  de  Louis-Philippe?  C'est  là,  disait-il,  messieurs  les 
députés,  un  roi  que  je  propose  à  votre  admiralion,  un  roi  bien  intel- 
ligent, une  vaste  capacité,  un  administrateur  de  première  force,  un 
économe  comme  on  n'en  a  jamais  vu,  un  liquidateur  de  fractions  et 
de  centimes,  le  modèle  des  rois  et  des  débiteurs  !  » 

Et  puis,  à  cinq  ans  de  là,  en  1857,  voilà  que  les  officiers  comptables 
de  la  liste  civile  accusent  piteusement  18  millions  de  dettes,  et  au- 
jourd'hui, en  1840,  c'est  22  millions  de  dettes  et  plus  dont  on  nous 
menace;  en  sorte  qu'au  rebours  de  1852,  il  n'y  aurait  pas  un  homme 
en  Europe  qui  ne  se  puisse  aujourd'hui  prétendre  créancier  de  Louis- 
Philippe. 

Oui  trompe-t-on  ici  et  qui  croire?  Pour  moi,  je  reste  ferme  et  droit 
avec  M.  Dupin,  dans  mes  admirations  de  1851,  et  par  respect  pour 
la  vérité,  par  confiance  dans  mon  roi,  je  crois,  je  dis,  et  je  maintiens 
que  Louis-Philippe  est  le  praticien  le  plus  entendu  des  royaumes  de 
France  etde  Navarre;  qu'il  est,  sans  aucune  comparaison,  le  monar- 
que le  plus  riche  de  la  chrétienté  et  celui  qui,  avec  le  plus  gros 
revenu,  fait  proportionnellement  le  moins  de  dépense  ;  celui  de  tous 
les  princes  qui  trouverait  pour  ses  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
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s'il  les  ImIImII  |);iss(îr  ;'i  l'cscomiilc,  le  plus  de  crédit  sui'  loutes  les  places 
de  l'Eiiiope;  celui  de  tous  les  déhileurs  (|ui  offrirait  à  des  prêteurs 
les  meilleures  liypotliè(pies  et  les  plus  solides  ffarauties;  celui  de  tous 
les  pères  de  famille  qui  a  su  le  mieux  piéparer,  gérer,  aménager,  fa- 
çonner et  arrondir  la  fortune  de  ses  enfants,  sans  parler  de  la  sienne. 

Cela  étant,  ne  faut-il  pas  se  tenir  en  garde  contre  toutes  ces  vagues 
allégations  de  dettes,  et  qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  les  commis  et 
trésoriers  de  Tintendancc  royale  ont  mal  aligné  leurs  comptes  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  enflant  celles-ci  et  dégonflant  les  autres  ;  qu'ils 
ont  conunis  une  grosse  erreur,  notamment  en  portant  à  près  de 
10  millions  l'entretien  des  palais  et  autres  charges  qui  n'allaient  pas, 
sous  Charles  X,  à  plus  de  quatre  millions,  et  que  Louis-Philippe  lui- 
même  n'estimait,  en  ISÔO,  qu'à  4  millions  et  cent  cinquante  mille 
francs  ;  que  s'ils  ont  fait  ainsi  un  jiareil  mécompte,  une  [lareille  exa- 
gération de  près  de  6  millions  dans  la  dépense,  il  est  prohable  qu'ils 
ne  se  seront  pas  trompés  particulièrement  dans  l'évaluation  des  dettes 
et  sur  le  chiffre  des  encaissements  ;  qu'ils  auront  peut-être  oublié 
une  foule  de  petits  boni  par  ci,  par  là,  et  qu'ils  n'auront  pas  bien 
enfoncé  le  bout  des  bras  au  fond  de  toutes  les  longues  sacoches,  pour 
voir  s'il  n'y  resterait  pas  encore  quelques  bons  billets  et  louis  d'or 
d'aloi  et  de  marque. 

Autre  :  Avec  quoi,  s'il  nous  faut  encore  doter  ce  llls-là,  ferons-nous 
aller  le  reste  de  nos  affaires?  Doter  encore  ce  fils-là  !  mais  il  nous  sem- 
ble que  vous  n'en  avez  pas  encore  doté  d'autre. 

Uh  !  plût  à  Dieu  que  je  fusse  créancier  de  la  Liste  civile,  dussé-je  lui 
accorder  renouvellement  ou  terme,  et  que  je  n'eusse  jamais  d'autre 
débiteur  ! 

Reste,  après  la  puérile  allégation  des  dettes,  à  battre  en  brèche  les 
autres  objections  de  messieurs  les  courtisans. 

Votons  bas,  disent-ils,  bien  bas  et  bien  vite,  la  dotation  de  notre 
cher  prince  :  ni  retard,  ni  bruit,  ni  scandale,  chut  ! 

Autre  de  leurs  objections  :  Les  précédents  font  planciie. 

Autre  :  La  France  veut  absolument  vider  ses  poches  dans  celles  du 
fils  de  son  roi. 

Autre  :  Il  faut,  pour  la  splendeur  de  la  monarchie,  que  le  duc  de 
Nemours  ait  un  grand  état  de  prince. 
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Autre-:  C'est  d'ailleurs  une  si  belle  allianee  ! 

Autre  enfin  :  On  ne  peut  donner  moins  au  duc  en  récompense  de 
ses  services  militaires  et  de  ses  mérites. 

Reprenons  ! 

«  Chut!  chut!  |)(iint  de  Ijiuil!  point  d'éclat!  point  de  scandale!  » 

Point  de  bruit!  Mais  c'est  vous,  messieurs,  qui  le  faites. 

Point  de  publicité  !  Mais  vivons-nous  ou  ne  vivons-nous  pas  sous  l,es 
clartés  du  gouvernement  représentatif? 

Point  de  scandale  !  Mais  où  est  le  scandale?  Est-ce  dans  les  exigences 
de  la  cour  ou  dans  les  répugnances  du  peuple?  Est-ce  dans  la  simula- 
tion des  dépenses  par  les  ordonnateurs  de  la  dot  princière,  ou  dans 
l'évaluation  des  recettes  du  domaine  privé  par  les  corvéables?  Est-ce 
dans  la  consommation  de  l'impôt  par  le  riche  dotataire,  ou  dans  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  pauvre?  Est-ce  dans  les  vérités  que  des 
bouches  sévères  et  pures  adressent  à  la  cour,  ou  dans  des  indignations 
jouées  et  les  superbes  mépris  de  la  cour?  Est-ce  dans  la  leçon  qu'une 
Chambre  indépendante  donnerait  à  des  gens  qui  la  méritent,  ou  dans 
le  vote  qui  serait  arraché  à  la  complaisance  d'une  Chambre  servile? 

Ce  qui  est  scandaleux,  je  vais  vous  le  dire  :  c'est  de  demander  ce 
qui  n'est  pas  dû.  Ce  qui  est  scandaleux,  c'est  de  voter  ce  qui  n'est  pas 
dû.  Ce  qui  est  .scandaleux,  c'est  d'accuser  les  défenseurs  des  contri- 
buables, qui  disent  qu'on  ne  doit  pas  payer  ce  qui  n'est  pas  dû. 

Vous  aurez  beau  faire  chut!  chut!  vous  ne  couvrirez  pas  la  voix  de 
la  conscience  publi(pie!  ! 

«  A  la  bonne  heure  !  dites-vous,  faites  du  scandale  tant  que  vous 
voudrez.  Nous  nous  en  moquons  bien  !  Nous  aurons  notre  argent.  Les 
précédents  font  planclie.  » 

De  quels  précédents  voulez-vous  parler? 

Du  million  de  la  reine  des  Belges?  Mais  c'était  un  cadeau  de  noces 
et  non  une  dotation  perpétuelle.  Alors,  d'ailleurs,  petite  loi,  justifica- 
tion étranglée,  et  puis  abus  n'est  |)oint  règle,  autre  Chambre. 

De  la  dotation  du  duc  d'Orléans?  Précisément,  l'article  20  de  la  loi 
du  2  mars  1822  met  l'héritier  présomptif  hors  du  domaine  privé,  et 
l'iicle  du  7  août  1850  hors  de  la  donation,  et  tous  deux,  par  consé- 
quent, hors  de  la  question. 

De  l'exemple  de  l'Angleterre  ?  .Mais  le  prince  Albert  n'a  que  la  cape  et 
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l'qioc,  cl  vous  ne  cornpurenv,  sans  (lontc  |i;i<  un  |i;uivr(>  petit  piincc  de 
Cobourg  à  un  cadet  d'Orl émis  ,  liclie  de  1,")  millions  de  capitaux. 
Au  surplus,  quel  est  le  salaire  de  cet  épousenrde  reine,  de  ce  person- 
nage aujourd'lini  plus  iinjiortant  (pi'iin  second  liis  de  roi?  7)0, (JOO 
livres  sterling. 

Trente  mille  livres  sterling,  pour  lignrer  à  la  cour  la  plus  aristo- 
craliijue  de  l'univers,  en  présence  des  ducs  de  Aorthundjerland,  de 
Buckingliam,  de  Devonshire,  de  Bridgewater,  de  Bucleugh,  de  New- 
castle  et  autres  grands  seigneurs  c|ui  possèdent  chacun  plusieurs  lieues 
carrées  de  terrain,  plusieurs  dizaines  de  châteaux  el  palais,  et  plu- 
sieurs millions  de  revenu  !  Dites-moi,  je  vous  prie,  combien  les  bour- 
geois gentilshommes  qui  hantent  la  cour  de  notre  roi  citoyen  possè- 
dent de  terrain  en  lieues  carrées,  combien  ils  dépensent  de  millions 
par  année,  combien  ils  habitent  de  châteaux  et  de  palais,  combien  ils 
traînent  après  eux  de  valets  et  d'images  d'aïeux,  combien  de  mesdames 
leurs  épouses  s'assoient  sur  le  tabouret  des  duchesses,  leurs  pages 
derrière,  et  si,  avec  deux  centaines  de  mille  francs,  un  prince  ne 
serait  pas,  dans  celte  brillante  cour,  fort  à  l'avenant  de  sa  dignité? 

De  l'exemple  de  la  Prusse?  Exemple  bien  choisi!  Le  roi  de  Prusse, 
avec  neuf  millions  de  revenu,  y  compris  celui  de  sa  i'amille  et  les 
charges,  ne  veut  pas  que  le  mariage  de  ses  enfants  coûte  une  obole  à 
ses  peuples.  0  désintéressement  admirable  !  à  liste  civile  de  France, 
liste  de  24  millions!  ô  tendresse  paternelle  du  domaine  privé  ! 

De  l'exemple  de  l'Autriche?  Rayez  encore  ce'a  de  vos  tablettes.  En 
Autriche,  où  la  haute  noblesse  est  si  fière  et  si  féodale,  et  où  les 
Schwartzenberg,  les  Esterhazy,  les  Metternich,  ont  des  possessions 
presque  royales  par  leur  étendue  et  leurs  privilèges,  les  princes  de  la 
maison  impériale  vivent  dans  une  respectable  simplicité,  et  l'empe- 
reur ne  pressure  pas  ses  sujets  pour  enrichir  sa  famille. 

Trouvez-vous  maintenant  que  vos  précédents  fassent  planclie? 

Nous  ferez-vous  davantage  accroire  que«  la  France  veut  absolument 
vider  le  restant  de  ses  poches  pour  le  fds  de  son  roi  ?  » 

Voilà  une  singulière  envie  qui  prendrait  à  la  France,  et  dont  assu- 
rément je  ne  me  doutais  guère,  elle  encore  moins  !  Mais  puisque  vous 
êtes  si  sûr  de  votre  fait,  Messieurs  de  la  cour,  que  ne  descendez-vous 
de  vos  carrosses  dorés,  en  habit  de  noce,  l'épéeau  côté,  et  que  n'allez- 
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vous  de  cité  en  cité,  de  village  en  village,  à  la  porte  des  ateliers  et  des 
eluuiiiiières,  tendre  votre  bourse  et  quémander  cinq  cent  mille  livres 
de  rente,  au  nom  d'un  i)rince  riche  déjà  de  15  millions?  Faites  cela 
et  puis  après  vous  compterez  le  produit  de  la  quête. 

«  Ce  serait  bien  dommage  pourtant,  dites-vous,  si  la  recette  n'était 
pas  bonne,  car  il  faut  pour  la  ferme  assiette  et  le  décor  de  la  monar- 
chie, que  le  duc  de  Nemours  ait  un  grand  état  de  prince.  » 

J'avoue,  en  toute  humilité,  (|ue  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  pourrait 
être  un  grand  état  de  prince  dans  une  cour  où  ne  paradent  ni  de 
hauts  et  puissants  seigneurs,  ni  même  de  hauts  et  puissants  banquiers, 
et  si  l'argent  n'est  employé  en  cour,  ne  craignez-vous  pas  qu'on  ne 
l'emploie  ailleurs?  Lorsqu'on  a  un  grand  état  de  prince,  n'est-on  pas 
tenté  d'avoir  une  grande  inlluence,  des  créatures  et  le  reste?  0  tètes 
puissantes!  ô  profonds  Talleyrands  de  l'antichambre,  avez-vous  bien 
songé  au  danger  qu'il  y  aurait  de  laisser  s'asseoir  sur  les  marches  du 
trône  un  prince  trop  riche,  aujourd'hui  que  l'argent  est  tout,  vous 
nous  le  faites  assez  voir  par  votre  demande,  et  peut  tout? 

Comment!  vous  aviez  l'heureuse  occasion  de  tenir  les  princes  colla- 
téraux dans  votre  dépendance  et  vous  la  laissez  échapper  !  Vous  vous 
imaginez  donc  être  bien  forts,  messieurs  de  la  cour? 

Mais  puisque  vous  êtes  tant  forts,  pourquoi  donc  avez-vous  tant 
peur?  pourquoi  vous  croyez-vous  piqués  au  sang,  lorsque  les  mou- 
ches de  l'opposition  bourdonnent  à  votre  oreille?  Pourquoi  veillez- 
vous  la  nuit,  après  avoir  veillé  le  jour?  Pourquoi  crénelez-vous  vos 
corps  de  garde?  Pourquoi  étendez-vous  sur  toute  la  cité  le  réseau 
de  vos  stratégies?  Pourquoi  vos  polices  et  contre-polices,  au  bruit 
d'un  pétard,  assiégent-clles  les  carrefours  et  posent-elles  sentinelle? 
Pourquoi  avez-vous  des  spasmes?  Pourquoi  étes-vous  prêts  à  lâcher 
des  bordées  de  mitraille,  dès  qu'on  sonne  à  la  sonnette  du  commis- 
saire? Quand  on  a  de  ces  peurs-là,  on  est  du  moins  conséquent,  et 
l'on  ne  s'avise  pas  de  constituer  des  maisons  princières  et  indépen- 
dantes ! 

L'habileté  d'un  gouvernement  ne  consiste-t-elle  pas  à  déblayer  sa 
route?  N'avez-vous  pas  compris  que  i  millions  donnés  au  duc  d'Or- 
léans seraient  moins,  beaucoup  moins,  au  point  de  vue  dynastique, 
oue  le  huitième  de  la  somme  au  duc  de  Nemours?  Vous  croyez  appa- 
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rcniiiinit,  siiiis  l'aire  à  ccliii-ii  (l':illiisii)ii,  Hicii  m'en  ^^nrdc,  (|iie  vous 
n'avez,  pas  assez  de  préleiulants  ((iiiiine  cela?  I.c  (lue  d'Orléans,  tjni 
l'aisait  an  colléfje  d'Henri  iV  de  si  beaux  cours  d'histoire  de  France, 
n'a  donc  jamais  lu  l'histoire  des  branches  cadeltes?  Et  il  Tant  (]ne  ce 
soit  nous  (|ni  enseignions  à  ces  gens-là  la  |i(ilili(jiie  de  la  inouareliie  ! 

«  Nous  vous  remercions,  me  direz-vous  |ieiil-èlre,  du  zèle  vif  el 
inatiendii  (|ue  vous  montrez  poni-  les  intérêts  de  la  dynastie,  mais 
c'est  une  si  belle  alliance  1  » 

Oui,  messieurs  de  la  cour,  belle  alliance,  en  elTet,  que  d'aller 
prendre  des  filles  sans  dot  welche,  sans  épingles  welches  et  sans 
douaire  welche,  dans  les  maisons  welches  ! 

Est-ce  que  vous  avez  oublié  que  vous  appartenez  à  la  grande  na- 
tion? Est-ce  qu'il  y  a  quelque  part,  dans  le  monde  entier,  des  fa- 
milles qui  puissent  se  dire  au-dessus  des  familles  françaises? 

Est-ce  que  nos  lilles  ne  seraient  pas  à  vos  yeux,  les  plus  nobles, 
les  plus  jolies,  les  plus  gracieuses,  les  plus  élégantes,  les  plus  polies 
et  les  plus  spirituelles  de  toutes  les  femmes  de  la  terre  ? 

Est-ce  que  les  noms  des  héros  qui  vainquirent  à  Césarée,  à  Bou- 
vincs,  à  Marignan,  à  Denain,  à  Kontenoy,  à  Fleurus,  à  Marengo,  à 
Austerlitz,  ne  sont  pas  cent  fois  plus  glorieux  que  tous  les  noms  obo- 
Irites  des  Cobourg  et  des  Gotha,  qui  n'ont  jusqu'ici  inscrit  sur  leurs 
écussons  que  les  conquêtes  hyménéencs  de  leurs  épouseurs  et  de 
leurs  épousées? 

Il  faudrait  n'avoir  jias  une  seule  goutte  de  sang  français  dans  les 
veines,  pour  ne  ])as  rougir  pour  vous,  messieurs,  encore  plus  que 
pour  nous,  d'un  tel  mépris  de  votre  nation! 

Comme  ces  fantaisies  archi-féodalcs  vont  bien  à  des  gens  éclos,  par 
la  grâce  du  peuple,  de  la  poussière  brûlante  des  pavés  de  Juillet  1 

Si  vous  ne  savez  pas  être  de  votre  temps,  soyez  donc  au  moins  île 
votre  pays  ! 

«  Le  pays?  Mais  le  prince  n'a-t-il  pas,  dites-vous,  des  mérites  écla- 
tants et  des  services  militaires  qui  commandent  un  silence  respec- 
tueux, accompagné  d'une  récompense  nationale?  » 

J'espère  bien,  Monseigneur,  que  ce  n'est  jjas  en  voire  nom,  qu'on 
parle  ainsi?  Comment  !  on  a  bien  discuté  Thiers,  Berryer,  Odilon^ 
Barrot,  Dupin,   Guizot,  Mauguin,  Arago,  Lamartine,  Talma,  Monta- 
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Ic'inlicrl,  \'.  Hugo  cl  Rossini,  tous  grands  esprits,  tiilciits  du  premier 
ordre;  on  a  bien  discuté  Jean  de  Dieu  Soult,  notre géucnd  de  lintaillc, 
et  l'on  ne  vous  discuterait  pas?  Alloue  donc  ! 

Je  vous  accorde  que  vous  êtes  brave,  mon  |)rince,  ni  moins  ni  |)liis, 
pardicu  !  que  tous  les  officiers  de  l'armée  :  mais  je  ne  vous  accorde 
|ias  pour  cela  500,000  livres  de  rente  ;  à  ce  compte,  ce  serait  une 
année  qui  nous  coûterait  un  peu  tro[i  cher. 

Cependant  je  puis,  général,  vous  accorder,  à  défaut  d'argent,  un 
honneur  que  ne  reçut  jamais  homme  vivant,  prince  ou  non.  Je  vais 
vous  mettre  en  parallèle  avec  un  autre  général,  le  général  Bonaparte. 

Quand  le  jeune  vainqueur  de  l'Italie,  quand  le  conquérant  de 
l'Egypte,  quand  le  paciBcateur  de  l'Europe  monta  sur  le  trône  con- 
sulaire, que  lui  donna  la  nation  et  dans  quelle  majesté  de  gloire  ap- 
|)arul-il  à  ses  yeux? 

On  voyait  rangées  près  de  lui  ces  vaillantes  cohortes  qui  triom- 
|)hèrent  à  Lodi,  ces  héros  que  Rome  admira,  ces  fronts  basanés  qu'a- 
vait brûlés  le  soleil  de  la  Palestine  ;  on  lisait  sur  ses  écussons  les 
victoires  d'Arcole,  de  Montenotte,  de  Rivoli,  de  Mondovi,  du  Mont  Ta- 
bor,  des  Pyramides  et  de  Marengo,  la  conquête  de  la  bombardie,  les 
piises  de  Malle,  de  Gênes  et  d'Alexandrie,  les  traités  de  Campo-Formio 
el  de  Léobeii,  les  milliers  de  prisonniers,  les  canons,  les  drapeaux, 
les  tableaux,  les  statues,  les  fleuves  et  les  montagnes,  les  villes  et  les 
provinces,  les  ducliés  et  les  royaumes  ajoutés  à  la  France. 

Eh  bien  ,  que  donna  la  France  à  ce  glorieux  jeune  homme  pour 
tant  de  triomphes,  de  services  et  de  nationalité  agrandie?  — Tout 
juste,  Monseigneur,  ce  (|ue  les  flatteurs  de  cour  demandent  anjour- 
il'luii  pour  vous  :  500,000  francs! 

Mais  je  ne  serais  pas  surpris  que  vos  futurs  chambellans  s'en  vins- 
sent vous  dire  que  Bonaparte  n'a  été,  après  tout,  qu'un  soldat  de 
l'ortune,  un  simple  aventurier  de  génie  et  pas  du  tout  gentilhomme  ; 
alors  vous  souffrirez  du  moins  la  comparaison  d'un  prince  né  plus 
près  du  trône  que  vous»même,  d'un  guerrier  célèbre,  d'un  gagneur 
de  batailles,  de  l'archiduc  Ciiarles.  J'ai  bien  l'honneur  de  vous  an- 
noncer que  sa  dotation  est  seulement  de  125,000  francs. 

«  C'est  f(U'tl  dites-vous,  messieurs  de  la  cour.  »  Fort  tant  que  vous 
vous  voudrez  !  mais  cela  est,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  les  lils  du  roi 
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(It's  l'iaiirais  sciMiciit  iiiimix  ilot(''s  (|iii'  les  (ils  de  rciiiiicrcur  d'Aiitriclic, 
(|iii  le  sdiil  siiriisiiniiiiciil,  ou  ([lie  les  lils  ilii  idi  de  l'riissc,  (|ui  ne  1(; 
sdril  pas  (lu  loiil. 

Je  ne  vois  guère  (1(!  ([ik;!  droit  les  luiiiistres  souliicriiionl  à  ces 
causes  r)0(J,00()  Iraiics  de  nos  poches  ;  car,  après  eu  avoir  déjà  tiré 
un  milliard  et  plus,  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  y  reste. 

r)00,()HO  francs  !  mais  le  duc  de  Nemours  est  placé  entre  le  peuple 
et  son  ])ère.  Le  père  est  riche  et  le  peuple  est  pauvre,  le  père  lui  doit 
et  le  peuple  ne  lui  doit  rien  ;  est-ce  au  peuple  à  payer  ? 

500,000  francs  !  mais,  depuis  la  Révolution  de  juillet,  la  couronne 
a  cessé  de  défrayer  la  reine  des  Belges,  le  duc  d'Aumaie,  et  le  duc 
d'Orléans.  Elle  est  donc  plus  riche  de  ce  (pi'elle  dépense  de  moins 
tandis  que  les  contrihuahles,  surexccdés  d'impôts,  sont  plus  pauvres 
de  ce  qu'ils  payent  de  plus. 

500,000  francs!  mais  c'est,  pour  un  seul  générai,  le  traitement 
des  i'2  maréchaux  et  des  3  amiraux  de  France  ; 

Pour  un  seul  niemhre  de  la  Légion  d'hiinneur,  le  traitement  de 
2,000  légionnaires  ; 

Pour  un  seul  officier,  à  couvert  dans  la  hatterie  de  siège,  la  |)ension 
de  250  veuves  de  colonels  héroï(iucinent  tués  sur  la  brèche  ; 

Pour  un  seul  homme,  la  nourriture  annuelle  de  2,000  lionnncs  ; 

Pour  un  seul  chrétien,  le  traitement  de  50  évèques  ; 

Pour  un  seul  non-contribuable,  la  cote  personnelle  de  250,000 
contribuables  ; 

Pour  un  seul  jouvenceau  à  marier,  la  dot  de  500  rosières  ; 

C'est  le  traitement  du  conseil  d'Etat  tout  entier, 

De  35  conseillers  à  la  cour  de  cassation. 

De  83  colonels. 

De  550  juges. 

De  106  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  clinussées, 

De  417  conseillers  de  préfecture. 

De  625  curés  desservants. 

De  2,500  instituteurs  primaires. 

C'est  1  honoraire  et  l'entretien  de  tous  les  membres  des  cinq  classes 
de  l'institut  ; 

C'est  l'impôt  de  cent  communes  ; 


UUESTIU.NS  SCA^'I).\I.KLS^.S  ll'L.N  .lACULil.N.  1/7 

(i'cst  la  (l('j)L'iiso  de  ciiui  cents  salles  d'asile  [luiir  les  jielits  enl'aiils 
du  peiijile. 

500,000  francs  !  mais  savez-vous  que  c'est  1,569  francs  48  centi- 
mes 1  2  de  haute  paye  que  recevrait  le  général  de  Nemours  cliatjue 
matin  de  chaque  jour  de  l'aunée  !  1,569  francs  i8  centimes!  mais 
qu'en  ferait-il  ? 

«  Eh!  que  vous  inqiorte,  m'allez-vous  répondre,  ce  que  nous  ferons 
de  nos  écus,  des  vôtres  nous  voulons  dire,  pourvu  qu'on  nous  en 
donne  le  plus  possihle,  et  surtout  qu'on  ne  nous  fasse  pas  trop  long- 
temps languir  et  tendre  la  main?  Mon  Dieu,  mon  Dieu,  qui  donc 
mettra  d'accord  les  députés  qui  pensent  bien,  c'est-à-dire  ceux  qui 
donnent,  et  les  députés  qui  pensent  mal,  c'est-à-dire  ceux  qui  refu- 
sent ?  Qui  nous  fera  recueillir,  indépendamment  de  notre  gloire  mili- 
taii-e  et  de  nos  vertus,  les  bénédictions  du  peuple  et  son  argent?  Qui 
nous  tirera  de  ce  mauvais  cas?  » 

Voilà,  messieurs,  qui  est  parler!  Eh  bien,  puisque  vous  montre/ 
tant  de  bonne  volonté,  de  résignation  et  de  crainte  de  manquer  la 
chose,  écoutez-moi  : 

Monsieur  votre  Duc  possède  en  nue  propriété,  aux  termes  de  la 
donation  du  7  août  1850  ,  enregistrée  ledit  jour  aux  droits  de 
1, "299, 269  fr.  40  c,  le  capital  de  15  à  16  millions,  entre  les  deux 
chiffres.  Or,  abandonnez  à  .Monsieur  votre  Duc  l'usufruit  de  ce  capital 
pour  une  somme  de  200,000  fr.,  et  voilà  votre  affaire  faite!  N'est-ce 
pas  que  c'est  là  un  moyen  nigénieux! 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  j'ai  posé  le  chiffre  de  200,000  fr.,  car 
si  vous  trouvez  que  500,000  fr.  ne  sufûsent  pas,  lorsque  c'est  le  peuple 
qui  les  donne,  je  suis  bien  sûr  que  vous  trouverez,  non  sans  un  gros 
soupir,  que  200,000  fr.  c'est  bien  assez,  si  c'était  vous  (jui  les  don- 
niez' 

Vous  insistez  et  vous  dites  :  «Monsieur  notre  Duc  n'a  rien,  absolu- 
ment rien,  que  son  épée.  C'est,  du  bas  en  li.mt.  toute  une  maison  de 
valets  à  monter.  Donnez-nous  500,000  fr.  de  renie  cl  nous  vous  pro- 
mettons de  faire  ligure.  » 


'  Nous  ne  [louvons  mieux  dire  sur  les  inconvéïiieiils  d'une  dutalioii  d'.irgcul,  (|u'e:i 
pri,wil  nos  lecteurs  de  luédiler  les  snges  conseils  du  Joiiriuil  des  Débai.s, 
m.  1-2 
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Viiiiiiicnl,  l;i,  ;i\cc  1)00,000  IV.  vous  pronicUo/,  de  faire  figure  !  Vous 
ave/,  hiiui  aligné  tous  vos  calculs,  u'csi-ce  pas,  poiuté  vos  dépcuscs, 
dressé  voire  budget?  Tanl  |inur  la  lahic  des  maîtres  cl  des  gens,  la 
cave,  roHice  cl  le  grenier;  lant  pour  les  gages  de  la  garderohe  et  de 
la  valetaille;  lanl  pour  la  toilette,  épingles  ou  diamants  de  madame 
la  Duchesse  ;  lant  [)our  les  chevaux,  é(iuipages,  grandes  et  petites 
loges,  menus  plaisirs  et  dépenses  secrètes,  el  le  prévu  et  l'imprévu, 
et  les  dettes  courantes,  el  les  économies  du  bout  de  l'an  ? 

Oui,  diles-vous,  nous  sommes  bons  princes,  et  avec  cela  nous  pou- 
vons aller,  et  nous  mènerons  grand  train. 

Eh  bien,  puisqu'avec  cela  vous  pouvez  aller  et  mener  grand  train, 
(piand  le  ciel,  dans  ses  impénétrables  détrets,  aura  jugé  à  propos 
de  rejoindre  l'usufruit  du  donateur  à  la  nue  propriété  du  donataire, 
Monsieur  votre  Duc  se  retrouvera  sur  ses  pieds,  tout  juste  avec  pareil 
revenu  au  moins  de  500,000  fr.,  à  lui  appartenant,  bien  clair,  bien 
en  propre,  el  même  augmenté.  Dès  lors,  et  si  la  Chambre  poussait 
l'oubli  de  nos  misères  jusqu'à  vous  gratifier  aujourd'hui  de  votre  do- 
tation, vous  semblerait-il  équitable.  Messieurs  de  la  Cour,  que  le  pauvre 
|)euple  continuât  à  payer  cette  pension  additionnelle  de  rj00,000fr., 
à  un  prince  cpii  jouirait  déjà  de  15  millions  de  capital,  el  de  plus  de 
500  mille  livres  de  rente  patrimoniale?  N'y  aurait-il  pas  dans  cette 
spéculation  quelque  chose  qui  sentirait  bien  peu  la  morale  et  le  roi  de 
Prusse? 

Non,  vous  ne  voudrez  point  qu'il  y  ait  surprise  et  double  emploi 
dans  votre  cas,  el  vous  supplierez  vous-inéme,  par  avance,  la  Chamlire 
de  ne  vous  voler  qu'une  dotation  annuelle  el  provisoire;  c'est  bien  sûr 
(pie  vous  ferez  cela,  et  je  n'en  suis  pas  en  peine,  vous  êtes  si  généreux  ! 
Mais  oh!  qu'il  serait  mille  fois  plus  généreux  encore,  plus  noble, 
plus  grand,  plus  digne  du  roi  de  Prusse,  de  ne  rien  demander  du  tout! 
Car  la  f^rance  a  déjà  donné  à  la  Couronne  assez  de  forêts,  de  palais,  de 
terres,  de  diamants,  de  soieries,  de  mobilier,  de  dots  et  de  dotations, 
de  sacs  d'argent,  de  sacs  d'or,  de  billets  de  banque,  de  quitus,  de 
trop  perçu,  d'indemnités,  pour  que  la  couronne  en  soit  repue, 
qu'elle  en  soit  gonflée,  (lu'ellc  en  regorge  el  qu'elle  y  succombe,  et  il 
n'y  a  personne,  personne  d'assez  simple  à  qui  l'on  puisse  faire  accroire 
ijuc  lorsqu'on  a  58, '278  fr.  i8  c.  à  dépenser  par  jour,  on  ne  puisse 


QUESTIONS  SCANDALEUSES  D'UN  JACOBIN.  17U 

nmpli)yor  à  doter  annuellement  l'un  de  ses  enl'ants  la  cent  sixième 
partie  de  ce  revenant-bon,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  produit 
de  trois  journées  et  demie  du  travail  royal,  non  moins  rude  (|u'un 
autre,  à  la  vérité. 

Quel  est  le  père  de  famille  en  France,  en  Europe,  en  Amérique,  en 
Océanie,  en  Chine,  en  Cochinchine,  qui  ait  jamais  refusé  de  donner, 
pour  la  dot  de  son  fils  ou  de  sa  fille,  la  cent-sixième,  ou,  même  si  l'on 
veut,  la  quarante-deuxième  partie  de  son  revenu  ?  En  quel  coin  de 
l'univers,  chez  quel  peuple  sauvage  ou  policé,  et  dans  quelle  cour  de 
roi,  je  ne  parle  pas  du  roi  de  Prusse,  cela  s'est-il  jamais  vu  et  se  verra- 
t-il  jamais,  au  grandjamais?  et  parmi  les  nouveautés  sans  tête  et  sans 
queue,  les  événements  prodigieux,  les  phénomènes  inouïs,  les  éton- 
nants renversements  de  principes  et  les  surprises  extraordinaires  qui 
défilent  sous  nos  yeux  depuis  la  Révolution  de  juillet,  y  aurait-il  quel- 
que chose  de  plus  impossible  à  comprendre,  de  plus  dur  à  souffrir  et 
de  plus  cher  à  payer  ? 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que,  sur  cette  solde  énormissime  de 
58,578  fr.  48  c.  par  jour,  il  y  a  des  charges  à  défalquer,  comme  si 
tous  les  pères  et  mères  de  famille  qui  dotent  leurs  enfants  n'avaient 
pas  aussi  des  charges  de  réparation,  d'entretien,  de  contributions  et 
autres  pour  le  restant  de  leurs  biens!  Aussi,  cet  engouffrement  sans 
fonds  et  sans  rivage,  de  dots,  de  dotations,  de  douaires,  d'apanages, 
de  liste  civile,  commence  à  faire  pousser  bien  des  soupirs  plus  ou 
moins  respectueux. 

Ilélas  !  disent  les  rentiers,  nos  loyaux  députés,  que  Dieu  les  bénisse  ! 
trouvent  que  les  temps  sont  difficiles,  qu'il  faut  serrer  les  cordons  de 
la  bourse,  et  que  la  France  e.st  trop  pauvre  pour  continuer  à  nous 
donner  cinq  du  cent,  à  nous  qui  prétendons  que  l'on  doit  intérêt  pour 
avoir  fourni  capital,  et  puis  les  voilà  qui  trouvent,  tout  au  rebours, 
mais  c'est  calomnie,  n'est-ce  pas,  que  la  France  est  trop  riche  pour 
ne  pas  donner  cinq  cent  mille  francs  à  un  très-jeune  guerrier  à  qui 
l'on  ne  doit  rien,  pour  n'avoir  rien  fourni,  ni  capital,  ni  intérêt. 

On  nous  disait  tant,  poursuivent  ces  bons  rentiers,  que  les  députés 
étaient  des  philosophes  austères,  prodigues  de  leur  bitMi,  épargneux 
du  nôtre,  roides  contre  l'abus,  pas  courtisans,  et  surtout  qu'ils  ne  se 
permettaient  jamais  de  tomber  dans  la  plus  petite  contradiction.  On 
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nous  le  disait,  on  nous  le  répèle  encore,  hélas!  hélas!  et  cej)en(lant 
nous  payons  pour  M.  le  Duc,  et  nous  payons  pour  madame  la  Duchesse, 
ot  nous  payons  le  trousseau  et  nous  payerons  la  layette,  et  nous  paye- 
rons les  galas,  les  (leurs  d'oranger  et  les  girandoles,  et  dans  cette 
danse  universelle  qui  va  mettre  la  France  en  liesse,  que  ne  payerons- 
nous  pas,  outre  encordes  violons? 

De  leur  côté,  les  artisans  des  villes  disent  :  Si,  au  lieu  de  tant  doter 
avec  notre  argent  les  beaux  princes  et  les  belles  princesses,  on  dimi- 
nuait l'impôt  indirect  !  et  les  laboureurs  :  Si  l'on  encourageait  un  peu 
plus  l'agriculture!  et  les  petits  marchands  :  .'^i  la  patente  était  moins 
lourde!  et  les  contribuables  de  tous  les  pays  :  Si  l'on  dégrevait  l'impôt 
foncier  qui  augmente  chaque  année  et  qui,  sous  mille  formes  et  sous 
mille  noms,  tous  plus  ou  moins  additionnels,  dévore  le  plus  net  de 
notre  revenu  ! 

Et  tous  s'écrient  en  chœur  :  Oui,  oui,  nous  nous  adresserons  aux 
députés,  puisqu'on  dit  qu'ils  nous  représentent,  aux  députés  de  la 
nouvelle  Chambre,  sentend;  car  l'autre  Chambre  d'auparavant  n'a 
été  renvoyée  certainement  que  parce  qu'elle  avait  voté,  au  grand  dom- 
mage du  peuple,  des  dots  de  cette  façon-là,  et  les  députés  actuels, 
qui  l'ont  remplacée,  sont  les  vrais  amis  du  peuple  ceux-ci  !  ils  connais- 
sent ses  misères  et  ils  veulent  les  soulager.  Ils  nous  ont  promis  les 
plus  belles  choses  du  monde,  dans  les  avant-propos  de  leur  élection; 
par  exemple,  de  sabrer  les  abus  et  de  pourfendre  les  apanages  ;  de 
pointer  l'artillerie  de  leurs  votes  contre  les  dots,  douaires  et  dota- 
tions :  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  tîntes  enchantées  et  aux  plaintives 
élégies  des  courtisans  ;  de  résister  à  la  pression  auguste  et  familière 
des  poignées  de  main;  de  vaincre  les  appétits  sensuels,  ambitieux  et 
dorés  de  la  provinciale  concupiscence  ;  de  mettre  les  sinécuristes  au 
pain  et  à  l'eau,  pour  toute  nourriture,  et  de  se  contenter  pour  eux- 
mêmes  du  brouet  noir  des  Spartiates  ;  d'être  surtout  ménagers  des 
deniers  du  peuple  ;  de  l'aimer  de  toutes  les  forces  de  leur  àme,  de  le 
])laindre  et  de  le  servir.  C'est  bien  différent  de  leurs  devanciers,  ah  I 
ah  !  et  nous  nous  en  rapportons  bravement  à  eux  du  soin  de  nous  dé- 
fendre, et  si  l'on  en  veut  à  notre  bourse,  ils  sont  là,  nos  députés,  et 
nous  verrons  bien  ! 

L'ui,  allez-v  voirl  I 
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Le  BnDGET  est  le  livre  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  nation. 

Toute  la  Charte,  tout  le  gouvernement,  toute  la  France,  est  dans  le 
budget.  Or,  qui  vote  le  budget?  —  La  Chambre  des  députés.  Oui 
nomme  la  Chambre  des  députés?  —  Les  électeurs?  Que  représentent 
les  électeurs?  —  Tous  les  contribuables.  Les  contribuables  savent-ils 
qu'ils  payent  beaucoup?  —  Ils  ne  le  savent  que  trop  assurément  ; 
mais  savent-ils  à  quoi  monte  tout  ce  qu'ils  payent?  —  Non. 

Kh  bien,  le  voici. 

Budget  des  dépenses 1,318,527,000 

—     des  receUes 1,280,175,000 

Les  déficits  constatés  el  les  dépenses  extraordinaires  votées  en 

sus  des  budgets,  s'élèveiU  à 1,754,000,000 

Les  voies  et  moyens  extraordinaires  de  service  ne  s'élèvent  qu'à.  1 ,250, 405,445 

Il  restera  donc  en  1855  à  la  charge  de  la  detlo  flottanle,  un 
déficit  do 497,5114,555' 

Mais  ceci  n'est  le  tout ,  messieurs  les  contribuables ,  et  c'est  dans 
les  discours,  rapports,  observations,  remontrances  et  chiffres  des  ora- 

'  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  placer  ici  en  regard  du  budget  de  1842,  le  budget 
de  1870. 

DÉPENSES. 

Budget  ordinaire 1,050,882,748  fr. 

Budget  des  ressources  spéciales  déparleuienlales 5:80,298,910 

Amortissement 77,122,000 

Services  spéciaux  rattachés  par  ordre  au  budget 91,848,909 

Budget  extraordinaire 123.400,811 

2.223,559,578 
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leurs  ministériels  que  nous  allons  puiser  nos  dernières  argumenta- 
tions contre  le  désordre  de  nos  finances. 

Certes,  nous  ne  sachons  pas  qu'il  y  ail  de  financiers  pins  lioiimios 
d'honneur  et  de  conscience,  ni  plus  iiahiles  en  ninlière  d'addition  et 
de  multiplication  que  messieurs  les  rapporteurs  du  hudget  dans  les 
deux  Chamhres. 

Et  cependant  lisez  leurs  doléances,  entendez-les  chanter  sur  les  airs 
les  plus  pitoyables  les  lamentations  de  la  trésorerie  !  Il  est  vrai  que 
chacune  de  ces  lamentations  se  termine  par  un  hymne  à  la  fortune 
de  la  France.  Mais  cette  fortune-là  ressemble  à  l'autre,  et  je  crains 
qu'elle  ne  dorme  sur  le  bord  d'un  puits. 

Au  déficit  constaté  qui  résidtera  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante, des  dépenses  extraordinaires  votées  en  sus  du  budget  et  qui 
est  de 497,594,445  fr. 

Il  faut  encore  ajouter  les  dépenses  nécessaires 
qui  n'ont  pas  été  votées ,  mais  qui  devront  l'être 
avant  1855 452,205,000 


Ensemble 949,797,445  fr. 

Le  tout  encore  sans  y  comprendre  celles  des  dépenses  non  men- 
tionnées ci-dessus  qui  afflueront ,  comme  d'habitude ,  dans  le  contin- 
gent des  futures  lois  de  crédits  supplémentaires. 

Du  reste,  si  vous  ne  m'en  croyez  pas,  voyez  plutôt  le  discours  de 
M.  le  marquis  de  B...  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  évalue  à  près  de 


Voies  et  moyens 1,758, 407,505  fr. 

Budget  des  ressources  spéciales  départementales 280,898,900 

Armorlissement 77,1 '22,000 

Services  .spéciaux  rattachés  par  ordre  au  budget 91, 848, 909 

Budget   extraordinaire,    excédant  du 

budget  ordinaire 87,584,045  fr. 

Voies  et  moyens  extra 37,250,666       —  57,256,660 

24,841, 3H  fr. 


2,223,339,878 
Dépenses 2,223,559,378 


Liste  civile  de  l'empereur 25,000,000 

Dotation  de  la  famille 1,500,000 
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400  millions  ce  qu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  au  budget  dos  travaux  ex- 
traordinaires, et  à  peu  près  de  deux  mu.uaiids  les  dépenses  auxquelles 
il  faudra  pourvoir,  c'est-à-dire  que,  selon  le  noble  pair,  les  réserves 
de  l'amortissement  seront  absorbées  jusques  et  par  de  là  1859,  pen- 
dant vingt  ans  ! 

Et  le  boni  du  recensement  que  j'omettais  !  (le  boni  pour  le  Trésor, 
non  pour  vous,  messieurs  les  contribuables),  et  je  vous  invite  particu- 
lièrement à  porter  ce  boni  au  passif  de  votre  cote,  si,  par  basard,  le 
percepteur  négligeait  de  le  faire  dans  son  Avis  aux  contribuables  pour 
l'année  1844. 

Après  cela,  ne  trouvez-vous  pas,  messieurs,  comme  moi,  que  l'épi- 
graphe de  ce  livre,  si  léger  d'encre,  si  lourd  de  millions,  n'est  pas 
Irop  mal  choisie? 

Xos  finances  sont  puissantes;.  .  il  eslvrai  qu'elles  sont  engagées. 

Voilà  donc,  messieurs  les  contribuables,  le  bilan  de  l'Etat.  Mais 
peut-être  désirez-vous  aussi  avoir  votre  petit  compte  particulier.  Eh 
Ijien,  si  vous  y  tenez,  je  vais  vous  dire  ce  que  vous  payez  aujourd'hui  de 
principal  et  d'additionnel ,  sans  préjudice ,  entendez-moi  bien ,  de 
ce  que  vous  réserve  pour  l'avenir  un  gouvernement  si  essentiellement 
à  bon  marché. 

Celui  qui,  en  1830,  payait  une  patente  de  150  francs,  est  imposé 
aujourd'hui  à  2'22  fr.  59  c;  et  celui  qui  payait  200  fr.  paye  aujour- 
d'hui 296  fr.  78  c. 

Celui  qui  payait  500  francs  de  contributions  foncière,  persotinelle, 
portes  et  fenêtres,  est  soumis  aujourd'hui  à  un  impôt  de  452  fr.  3Ô  c. 

Celui  qui  était  soumis  à  140  francs  de  contribulions  personnelle  et 
mobilière  ,  paye  aujourd  hui  259  fr.  27  c.  ;  et  celui  qui  payait 
200  francs  des  mêmes  contributions  paye  aujourd'hui  541  fr.  75  c. 

Celui  (]ui  était  imposé  à  100  francs,  pour  les  portes  et  fenêtres, 
paye  aujourd'liui  204  fr.  G9  c. 

Celui  qui  payait  75  francs  de  centimes  additionnels  pour  les  be- 
soins spéciaux,  départementaux  et  communaux,  paye  aujourd'hui 
120  fr.  15  c. 

Nous  ne  nous  étonnons  pas  si,  avec  ce  progrès  de  l'impôt,  les  cen- 
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limes  .s'appnHcnt  à  passer  à  l'étiil  de  IVniics  et  si  c'est  l'addilionnel 

qui  (Jcviendra  bientôt  le  principal. 

Tons  ces  chiffres  parlent  d'cnx-niènies. 

Résumons-les. 

An  lieu  d'amortir  notre  dette,  en  applicpiant  à  son  extinction  l'ex- 
cédant de  nos  recettes  sur  nos  dépenses,  nous  avons,  dès  l'origine, 
élevé  notre  dé|)cnse  au  niveau  de  notre  recette,  et  même  au  delà. 

Et,  de  plus,  nous  avons  augmenté  notre  dette  avec  les  intérêts  suc- 
cessifs et  accumulés  de  nos  emprunts. 

Nous  avons  entrepris  ou  achevé,  jusqu'à  ce  qu'on  les  parachève, 
des  travaux  dont  l'exécution  a  surpassé  le  devis. 

Nous  avons  voulu  imiter,  en  leur  extravagance,  non  en  leur  gran- 
deur, Louis  XIV  et  les  rois  d'Egypte,  et  nous  avons  beaucoup  trop 
donné  dans  le  maçonnage. 

Présentement,  le  monument  nous  dévore. 

Après  douze  ans  d'une  paix  profonde  et  d'une  prospérité  maté- 
rielle,  i(ue  l'on  dit  toujours  croissante,  nous  voilà  avec  un  budget 
ordinaire  en  déficit,  maladie  chronique  et,  je  le  crains  bien,  incurable 
du  corps  (înancier. 

Nos  dépenses  extraordinaires  sont  fixes,  et  nos  ressources  extraor- 
dinaires sont  hjiiothétiques^. 

En  outre,  nos  dépenses  extraordinaires  à  faire  et  à  voler  avant  1855 
(sans  compter  l'imprévu  d'une  guerre,  d'une  famine,  d'une  inonda- 
tion ,  d'une  émeute ,  de  quelque  grande  catastrophe)  monteront 
à  049,797,445  francs. 

Comment  les  couvrir  autrement  que  par  l'amortissement,  par  l'em- 
prunt ou  par  l'impôt? 

Par  l'amortissement?  Mais  il  est  tout  entier,  dotation  et  réserves, 
engagé  pour  douze  ans,  et  si  la  rente  baisse,  loin  de  pourvoir  aux  dé- 
penses extraordinaires  non  votées,  il  ne  pourra  plus  même  être  affecté 
au  solde  des  dépenses  extraordinaires  votées. 

Par  l'emprunt?  Mais  si  l'emprunt  a  déjà  de  la  peine  à  rendre 
150  millions  en  pleine  paix,  que  rendrait-il  en  temps  de  crise?  que 
rendrait-il,  par  exemple,  s'il  fallait  tout  à  coup,  et  surpris  comme  par 

'  Expression  du  rapporteur  de  la  Chniiiljre  des  pairs. 
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In  fondre,  restituer  plus  de  200  millions  d'écus  à  plus  de  trois  cent 
mille  déposants  à  la  Caisse  d'épargne,  et  jeter  sur  la  place  encombrée 
et  tum>iltueuse  des  inscriptions  de  rentes  et  des  bons  avilis  '  ? 

Par  l'impôt  direct?  Mais  l'impôt  direct  qui,  en  1850,  était  de 
550,728,052  francs  est  aujourd'hui  de  402,012,768  francs. 

Par  l'impôt  indirect?  Mais  son  chiffre,  qui  a  déjà  monté  et  qui  peut 
monter  encore  au-dessus  des  prévisions,  ne  peut-il  descendre  au-des- 
sous, ainsi  qu'on  l'a  vu  en  1840? 

Il  était  pourtant  si  facile  à  nos  hommes  d'Etat  de  suivre  les  maxi- 
mes financières  les  plus  simples,  et  que  voici  : 

I.  —  L'Etat  ne  doit  pas  se  régler  autrement  qu'un  bon  père  de  famille. 

II.  —  Tout  Etat,  comme  tout  particulier,  ne  s'enrichit  qu'en  payant 
ses  dettes. 

III.  —  L'Etat,  qui  ne  meurt  pas,  ne  doit  pas  se  comporter  comme 
un  avide  usufruitier  ni  grever  l'avenir  au  profit  du  présent. 

IV.  —  Lorsque  l'Etat  a  reçu  du  passé  le  faix  d'une  dette  écrasante, 
il  ne  s'en  débarrasse  pas  en  se  tirant  un  coup  de  pistolet  :  il  fait  ban- 
queroute ! 

V.  —  Quand  un  capitaliste  n'a  que  1,000  francs  dans  son  sac,  il  ne 
peut  pas  prêter  à  la  fois  1,000  francs  à  un  autre  capitaliste  et 
1 ,000  francs  à  l'État. 

VI.  —  Les  bourses  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture 
ne  sont  pas  inépuisables;  on  parvient  à  les  vider  avec  la  pompe  aspi- 
rante des  impôts  et  de  l'emprunt. 

VII.  —  Tout  pays  épuisé  d'argent  est,  au  dedans,  sans  force  contre 
l'anarchie,  et,  au  dehors,  sans  force  contre  l'étranger. 

VIII.  —  Tout  Etat  qui  ne  peut  pas  faire  face  aux  besoins  de  la  paix, 
peut  encore  bien  moins  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre. 

Il  n'y  a  pas  une  de  ces  maximes  qui  ne  condamne  à  plein  notre  sys- 
tème financier. 

Encore ,  si  pour  avoir  voulu  faire  prévaloir  les  intérêts  matériels 
sur  les  intérêts  moraux  et  sur  les  instincts  nobles,  élevés,  délicats  de 
Tiotrc  généreux  pays,  le  gouvernement  avait  du  moins  satisfait  ces  in- 
térêts matériels  1 .. .  Mais  ils  souffrent,  mais  ils  crient. 

'  Vérifié  en  1848. 
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La  marine  marchande  est  en  décadciHC!,  les  prisons  en  délabre- 
ment, les  canaux  et  rivières  en  i)ire  état  d'entretien  et  de  navigabilité, 
les  forteresses  en  dégradation,  les  routes  de  terre  en  négligence,  les 
routes  de  fer  en  retard. 

1/agriculturc  et  l'industrie  hilleut  ensemble,  le  Nord  contre  le 
Midi,  les  ports  contre  les  campagnes,  la  canne  contre  la  betterave,  les 
producteurs  et  les  exportateurs  des  vins  et  des  eaux-de-vie  contre  les 
houillers,  les  maîtres  de  forges,  les  éleveurs  de  bestiaux  et  de  che- 
vaux, et  les  filateurs  de  lin.  Us  .se  disputent  la  curée  des  tarifs  comme 
les  députés  et  les  électeurs  se  disputent  la  curée  des  faveurs  et  des 
emplois. 

La  misère  et  les  angoisses  des  pays  vinicoles  sont  tels  que  l'on  a 
proposé  à  des  percepteurs,  faute  d'écus,  de  les  payer  en  vins,  et  que, 
dans  l'égarement  de  leur  désespoir,  quelques  Français  du  Midi  (ils  ne 
méritaient  pas  ce  nom!)  ont  formé  le  vœu  impie  d'une  séparation 
d'avec  la  France. 

Mais  si  notre  administration  ne  s'est  pas  montrée,  au  dedans,  très- 
experte  en  matière  d'économie  politique  et  financière,  peut-être 
qu'elle  s'est  montrée  au  dehors  ferme,  habile  et  triomphante? 

Or,  sommes-nous  bien  avec  les  peuples?  Non;  avec  les  rois?  Non; 
avec  l'Espagne?  Non  ;  avec  la  Sardaigne,  Naples,  le  duc  de  .Modène, 
le  duc  de  Modène  !  Non. 

Avec  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche?  Non,  non. 
Avec  le  Portugal,  la  Hollande,  le  Brésil,  et  le  Mexique,  et  Méhémet- 
Ali,  et  Rosas,  et  le  bey  de  Tripoli,  et  l'empereur  de  Maroc,  et  le  pré- 
sident Tyler,  et  le  président  Boyer,  et  le  pape  et  le  Grand  Turc?  Non, 
hélas!  mon  Dieu!  non. 

Notre  alliance  avec  l'Angleterre,  si  laborieusement  nouée,  se  rompt 
par  tons  les  bouts. 

Elle  a  si  bien  travaillé  le  dessous  d'Alger,  que  nous  y  avons  perdu, 
sans  l'avoir  encore  soumise  ni  colonisée,  plus  de  soixante-dix  mille 
soldats,  la  fleur  de  notre  brave  armée,  et  400  millions,  la  plus  pure 
substance  de  nos  contribuables. 

Elle  a  fulminé  contre  nous  l'excommunication  de  la  (juadruple 
Alliance. 

Elle  force  avec  ses  machines,  ses  houilles  et  ses  lins,  l'entrée  de 
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nos  ports  et  elle  ferme  les  siens  à  nos  soies,  à  nos  vins  et  à  nos 
eaux-(le-vie. 

Sous  prétexte  d'empêcher  la  traite,  elle  affecte  la  suprématie  des 
mers.  Cet  Océan  qui  couvre  de  ses  eaux  les  trois  quarts  du  globe,  il 
est  à  elle,  sauf  quelques  pêcheries  d'huîtres  et  quelques  zones  d'une 
portée  de  boulet,  à  vue  de  nos  côtes  et  de  nos  forts  ! 

La  voilà  aussi  qui  court  sur  les  flots  de  la  Méditerranée  !  Gibraltar 
se  dresse  devant  elle,  avec  ses  batteries  hérissées  de  canon,  et  Malte 
la  salue  en  passant.  Elle  domine  la  Syrie,  occupe  la  mer  Rouge,  com- 
prime l'Egypte,  et,  par  le  transit  de  Suez,  elle  sera  bientôt  la  maîtresse 
du  commerce  du  monde. 

Que  d'établissements,  que  de  factoreries,  que  d'îles,  que  de  mers, 
que  de  continents,  que  d'empires,  l'Angleterre  ne  tient-elle  pas  dans 
ses  mains?  Le  Bengale,  la  côte  de  Coromandel,  Calcutta,  Bombay  avec 
cent  millions  d'Indous  ;  Ceyian,  la  reine  desépices  ;  Maurice,  si  fertile 
en  sucre  ;  le  Canada,  si  riche  en  fourrures  ;  Sainte-Hélène,  relâche 
forcée  de  tous  les  bâtiments  européens;  la  Jamaïque,  la  plus  belle 
peut-être  des  Antilles  ;  le  rivage  occidental  d'Afrique,  ce  marché  si 
envié  et  si  florissant  de  la  gomme,  des  ivoires,  de  la  poudre  d'or  et 
des  plumes  d'autruche  ;  le  cap  de  Honnc-Espérance  et  le  pays  des 
Cafres,  et  toute  cette  côte  (ju'elle  enveloppe,  qu'elle  étreint  dans  une 
ceinture  de  forts  et  de  comptoirs  ! 

Elle  médite  la  conquête  de  la  Chine,  s'enfonce  dans  l'Océanie  et 
convoite  le  Sénégal,  Java,  Saint-Yago  de  Cuba  et  la  Havane.  l'Algérie 
peut-être.  C'est  trop  1 

C'est  trop,  c'est  beaucoup  trop  pour  notre  commerce,  notre  indé- 
pendance, notre  honneur  ! 

Je  le  dis  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  je  regarde  la  paix 
comme  le  premier  des  biens  pour  tous  les  hommes,  comme  le  devoir 
le  plus  sacré  de  chaque  État  envers  ses  sujets  et  de  l'Europe  envers  le 
monde.  J'aurais  voulu  que  la  France,  il  y  a  douze  ans,  déclarât  solen- 
nellement, à  la  face  de  l'univers,  qu'elle  voulait  la  liberté  chez  elle, 
la  paix  chez  les  autres  et  ([uc,  tendant  à  ses  voisins  une  main  amie, 
elle  licenciât  la  moitié  de  son  armée  ;  que,  tout  entière  au  travail  de 
son  économie  intérieure  et  de  sa  régénération  financière,  elle  éteignît 
sa  dette  avec  l'excédant  de  ses  revenus  ;  qu'elle  dégrevât  peu  à  peu  le.s 
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impôts,  qu'elle  niiiiniàt  l'agriculture,  los  arts  et  le  conimcrcc,  cl 
qu'elle  tournât  sur  elle-iiicme,  sur  l'amélioration  physique,  intellec- 
tuelle et  morale  de  ses  5~i  millions  d'iialiitants,  les  forces  prodigieuses 
de  son  intelligence  et  de  son  génie. 

Mais  une  paix  imposée  par  l'étranger  et  par  le  déficit,  une  paix 
humiliante  au  dehors,  ruineuse  au  dedans,  liée  aux  bras  et  aux  jambes, 
sans  mouvement,  sans  dignité,  sans  fécondité  et  sans  crédit,  en  vou. 
driez-vous  ? 

Et  si  nous  en  étions  là,  si  ce  présent,  si  cet  avenir  nous  serrent  à 
la  gorge  et  nous  étouffent,  ne  serait-ce  pas  la  faute  des  ministres,  des 
députés  et  des  électeurs  ? 

Les  ministres,  tous  et  de  tous  les  quantièmes  malheureusement,  et 
ceux-ci  pas  moins  ni  pas  plus  que  les  autres,  ne  veulent  que  des  élus 
complaisants,  les  élus  complaisants  que  des  électeurs  corrompus,  et 
les  électeurs  corrompus  que  des  députés  productifs. 

Or,  quand  ini  ministre  accorde  à  un  député,  à  une  coterie  de  dé- 
putés, il  ne  peut  guère  refuser  à  un  autre  député,  à  une  autre  coterie 
de  députés.  Quand  un  député  demande  pour  soi,  son  fils,  son  gendre, 
son  neveu,  ou  ses  cousins,  ou  bien  pour  son  département,  son  arron- 
dissement, son  canton,  son  clocher,  il  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
vouloir  que  son  camarade  demandât  aussi  pour  soi,  son  fils,  son 
gendre,  son  neveu,  ou  ses  cousins,  ou  bien  pour  son  département,  son 
arrondissement,  son  canton,  son  clocher.  11  se  fait  de  la  sorte  un 
échange  dont  l'État  paye  la  soulte.  Les  amis  passent  aux  ministres  les 
dépenses,  et  les  ministres  passent  aux  amis  les  recettes. 

Ainsi  vont  toutes  ces  majorités  d'argent,  roulant  sans  principe  d'un 
système  à  l'autre  !  et  pour  les  retenir,  le  ministère  ne  les  tire  pas  à 
soi,  il  les  suit,  il  leur  cède  mollement.  Il  cédera,  par  exemple,  sur  les 
fortifications  de  Paris  dont  il  ne  voulait  pas;  sur  les  125  millions  du 
chemin  de  fer,  etc. 

Chose  admirable,  et  comment  trouvez-vous  qu'il  faille  que  ce  soit 
moi  qui  défende  les  prérogatives  du  gouvernement  contre  les  vio- 
lences de  la  majorité,  et  le  ministère  contre  les  ministres  ! 

La  Chambre,  à  son  tour,  n'a  pas  eu  mieux  que  les  ministres,  et  je 
dirai  même,  elle  a  eu  moins  qu'eux  encore,  la  haute  entente  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  de  sa  position  et  de  la  nôtre.  Tantôt  au-dessus, 
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tantôt  au-dessous  de  sa  puissauco,  traiuant  à  sa  remorque  les  miuis- 
trcs  des  trois  régimes  ou  traînée  par  eux,  pacili(iuc  par  peur,  belli- 
queuse par  peur,  elle  n'a  eu  que  des  envies  avortées  et  que  des  réso- 
lutions flottantes,  et  elle  a  misérablement  Uni,  dans  réparpillemcnt 
tronçonné  des  systèmes  et  des  volontés,  sa  vie  commencée  dans  la 
coalition  des  volontés  et  des  systèmes. 

Je  ne  parlerai  ni  de  la  réforme  électorale,  ni  de  la  réforme  parle- 
mentaire, ni  de  la  révision  des  lois  de  septembre,  ni  de  la  liberté  du 
jury,  ni  du  droit  de  visite,  ni  des  meurtrissures  de  la  presse,  ni  de 
toutes  ces  grandes  questions  politiques,  de  ces  questions  brûlantes 
que  ma  plume  allait  toucber  et  que  je  laisse  ;  je  me  renferme  dans  la 
question  financière,  et  je  n'en  veux  pas  ici  traiter  d'autre. 

Financièrement  donc,  la  Cbambre  n'a-t-elle  pas  accru  la  dette  au 
lieu  de  la  réduire?  n'a-t-elle  pas  forcé,  ouvert  la  main  dépensière  des 
ministres,  au  lieu  de  la  leur  fermer'.'  Ceci  est  grave,  très-grave. 

En  effet,  je  reconnais  et  je  dis  que  la  Chambi'e  des  députés,  dans 
le  jeu  régulier  et  constitutionnel  de  notre  gouvernement  représenta- 
tif, fait  les  ministres  ;  mais  je  dis  qu'ainsi  que  la  nation,  toute  sou- 
veraine qu'elle  soit,  ne  saurait  et  ne  pourrait,  et  par  conséquent  ne 
doit  pas  gouverner  elle-même  ;  ainsi  la  Chambre,  toute  omnipotente 
qu'elle  soit,  ne  saurait  et  ne  pourrait,  et  par  consé(juent  ne  doit  pas 
gouverner  elle-même  non  plus.  La  Chambre  est  Chambre,  elle  n'est 
pas  ministre.  Elle  n'est  pas  responsable,  elle  ne  doit  pas,  elle  ne 
peut  pas  l'être.  Or,  c'est  se  faire  ministre  soi-même  que  d'adminis- 
trer en  indiquant  ce  qui  devra  être  l'ait  dans  tel  chapitre,  pour  telle 
cause,  à  telles  enseignes  et  sur  tel  objet.  C'est  se  faire  soi-même  res- 
ponsable ,  en  droit  et  en  fait,  que  d'imposer  aux  ministres  une  dé- 
pense qu'ils  n'ont  pas  demandée  et  qu'ils  ne  veulent  point. 

Les  ministres  qui  subissent  une  dépense  forcée  manquent  donc  à 
leur  prérogative,  et  la  Chambre  excède  la  sienne. 

Et,  fiscalement  parlant,  à  quels  abus  monstrueux,  à  quelles  im- 
puissances finales  l'omnipotence  de  la  Chambre  ne  mènerait-elle  pas 
sur  ce  train  le  gouvernement  et  le  pays? 

Supposez  que  la  Chambre,  par  un  caprice  de  majorité,  par  un  coup 
de  tête,  par  une  boutade,  impose  aux  ministres  une  dépense  de  cin- 
(piaiilc  millions,  en  sus  du  budget,  vers  la  (in  du  budget?  Le  gouver- 
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ncmcnt  cil  appcllcr.i-t-il  à  la  Clianibro  mieux  informée?  Mais  elle  est 
déjà  partie.  Ohlieudra-t-il  un  amendement  de  la  Chambre  des  pairs? 
Mais  il  est  trop  tard.  Ne  fera-t-il  pas  la  dépense?  Mais  il  désobéirait 
à  la  loi.  Fera-til  la  dépense?  Mais  comme  la  loi  des  recettes  ne  l'a  ni 
|)révuc  ni  couverte,  par  quels  voies  et  moyens  sorlira-t-il  d'af- 
faire? 

Mieux  vaudrait  le  rejet  du  budget;  car  s'il  brise  les  ministres  par  le 
refus  de  concours,  il  ne  brise  pas  du  moins  les  coffres  de  la  trésorerie 
par  l'effraction  d'un  vote. 

Et  maintenant,  électeurs,  je  m'adresse  à  vous.  One  d'autres  vous 
caressent  et  vous  flattent;  c'est  le  moment,  le  bon  njonient,  je  l'a- 
voue, ou  jamais;  moi,  je  vous  dirai  la  vérité. 

Vous  savez,  mieux  que  moi,  que  ce  n'est  pas  à  la  veille  d'une  fail- 
lite qu'un  négociant  peut  entreprendre  de  belles  affaires,  ni  sans  écus 
qu'un  laboureur  peut  améliorer  ses  champs.  Sachez  de  même  ([u'avec 
un  budget  en  déficit ,  jamais  un  gouvernement  n'a  pu  faire  de 
grandes  choses;  jamais,  et  nulle  part  dans  l'antiquité  et  dans  les 
temps  modernes  surtout,  il  n'y  eut,  sans  des  finances  réglées,  de 
succès  pour  les  armes,  de  police  ni  d'ordre  pour  l'administration  in- 
térieure des  États,  de  bonne  paix  ni  de  bonne  guerre.  Avec  son  ar- 
gent, Philippe  mil  Athènes  sous  le  joug;  avec  son  argent,  Auguste 
pacifia  Rome  ;  avec  son  argent,  Henri  IV  allait  fondre  sur  l'Allemagne 
rompue  et  ruinée  ;  avec  son  argent.  Napoléon  fit  ses  grandes  guerres  ; 
avec  son  argent ,  Pitt  soudoya  les  Russes  et  les  Prussiens.  L'Espagne 
n'a-t-elle  pas  une  population  héroïque?  Oui ,  mais  elle  manque  d'ar- 
gent. Le  Portugal,  sans  argent,  se  jette  aux  genoux  de  l'Angleterre; 
Méhémet,  sans  argent,  licencie  ses  armées  et  ses  flottes.  Le  Turc, 
sans  argent,  n'a  ni  police,  ni  lois,  ni  gouvernement.  L'Angleterre 
elle-même  s'épuise,  et  elle  furète,  avec  ses  mille  voiles,  dans  tous 
les  coins  du  glolie,  sonde  les  golfes  et  les  baies,  perce  les  rochers  des 
fleuves,  abaisse  les  cataractes,  se  fraye,  au-dessus  des  montagnes, 
des  passages  de  géant,  affronte  les  glaces  du  pôle,  se  brûle  aux  sables 
dévorants  de  la  Libye,  investit  et  dépossède  les  beys,  les  rajas,  les 
sultans  et  les  rois,  tient  à  la  chaîne  des  esclaves  blancs,  traque  les 
neutres,  empoisonne  les  sujets  du  Céleste  Empire,  et  pourquoi?  PoUr 
ouvrir  des  marchés  à  ses  Cotons  filés,  à  ses  houilles,  à  ses  aciers, 


AVIS  AUX  CONTUlliliAliLES.  l'Jl 

à  SCS  machines,  n  son  opium,  cl  pour  cslampillcr  les  inscrii»lioiis 
semestrielles  de  sa  dette  qui  la  talonne. 

Et  vous,  Français,  vous  contribuables,  vous  électeurs,  vous  courez 
plus  vite  encore  que  l'Angleterre  sur  la  pente  des  abîmes  !  Le  minis- 
tère vous  y  pousse,  les  Chambre^  vous  y  poussent  ;  vous  y  pousscrez- 
vous  aussi  vous-mêmes  ?  je  dis  vous-mêmes ,  car  c'est  vous  qui  repré- 
sentez les  autres  tributaires  du  budget,  c'est-à-dire  tous  les  contri- 
buables; c'est  vous  qui  nommez  les  contrôleurs  du  budget,  c'est-à- 
dire  les  députés.  Nommez  donc,  je  vous  en  conjure,  des  députés  pro- 
bes, indépendants,  économes,  économes  surtout!  c'est  là,  croyez-le 
bien,  la  question,  la  grande,  l'imminente,  l'impérieuse  question  du 
moment,  car  elle  intéresse  toutes  les  opinions,  parce  qu'elle  touche 
à  toutes  les  fortunes. 

N'oubliez  pas  qu'en  n'élisant  que  dans  un  intérêt  particulier  des 
députés  qui  vous  rapportent,  c'est  le  très-petit  nombre  d'entre  vous 
qui  en  bénéficiez,  tandis  qu'en  élisant  dans  un  intérêt  général  des 
députés  qui  économisent,  c'est  le  grand  nombre,  c'est  tout  le  monde 
qui  en  profite. 

Ne  dites  pas  que  vous  n'en  payez  pas  moins  d'inqiot  pour  avoir 
nommé  quelques  députés  économes  ;  dites  plutôt  que  vous  ne  payez 
tant  que  pour  n'en  avoir  pas  assez  nommé,  et  dites-vous  aussi  que 
vous  payeriez  encore  davantage  si  vous  n'en  aviez  pas  nommé  du 
tout.  Ne  dites  plus  également,  pour  vous  excuser,  que  vous  n'avez 
jamais  lu  le  budget  ordinaire"/  On  vous  le  donne.  Que  vous  ne  con- 
naissez pas  le  chiffre  de  nos  dépenses  extraordinaires?  Le  voici.  Que 
vous  ne  vous  doutiez  pas  qu'il  y  eût,  en  outre,  tant  de  dépenses  ur- 
gentes à  prévoir,  à  voter,  à  faire  et  à  solder?  On  vous  les  a  dites,  et 
il  y  en  a  cependant  encore  plus  d'omises  dans  nos  chiffres  qu'il  n'y 
en  a  d'indiquées.  Que  les  ministres,  heureusement,  veilleront  sur  le 
Trésor?  Ils  l'épuisent.  Que  les  Chambres  diminueront  la  dépense? 
Elles  l'accroissent.  Que  les  industries  rivales  s'entendront  pour  vous 
sauver?  Elles  sont  en  guerre  entre  elles  et  contre  vous.  Qu'on  fera  de 
nouveaux  emprunts?  A  qui?  Qu'on  s'en  tirera  en  augmentant  l'im- 
pôt foncier,  l'impôt  de  vos  maisons,  de  vos  vignes,  de  vos  bois,  de 
vos  terres,  l'nnpôt  de  votre  travail  et  de  vos  sueurs,  l'impôt  par  où 
s'échappent  votre  vie,  vos  économies  et  l'héritage  de  vos  enfants!  Le 
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peut-on  cl  le  voulez-vous  '.'  Si  on  ne  le  peut  pas  et  si  vous  ne  le  voulez 
pns,  alors  on  fera,  le  mot  est  sur  mes  lèvres,  je  le  retiens...  mais 
vous  l'avez  prononcé  :  on  fera  danquekoihk ! 

Electeurs  de  mon  pays ,  représentants  des  contribuables ,  contri- 
buables vous-mêmes,  contribuables  abusés,  hommes  de  plus  de  sim- 
plicité que  de  prévoyance,  souffririez-vous  toujours  qu'on  dise,  à  voir 
la  manière  dont  vous  avez,  depuis  douze  ans,  travaillé  dans  la  légis- 
lature, que  vous  n'entendez  rien  à  votre  métier  de  souverain  d'un 
jour;  mais  s'il  est  vrai  que  vous  manquiez  encore  du  sens  politique 
et  si  vous  ne  savez  guère  où  vont  vos  libertés,  sachez  du  moins  où  va 
votre  argent  ! 

Vous  êtes  avertis,  allez! 


LA  LÉGOMANIE 


—  \su  - 


Je  concevrais  qu'on  eût  la  logophobie,  c'est-à-clirc  Fliorreur  des . 
lois  nouvelles,  et  si  j'étais  électeur,  je  dirais  à  mon  député  :  «  Faites 
vos  affaires,  et,  si  vous  pouvez,  les  miennes;  je  ne  disconviens  point 
que  je  ne  vous  aie  nommé  un  peu  pour  cela,  mais  en  outre,  et  de 
grâce,  donnez-nous  le  moins  de  lois  possible  !  le  moins  de  lois  pos- 
sible, entendez-vous  bien?  » 

Malheureusement  nous  sommes  mordus  du  chien  de  la  légomanic, 
et  comme  on  n'a  pas  trouvé  que  notre  machine  à  lois  fonctionnât  en- 
core assez  vite,  je  ne  sais  qui  s'est  avisé  de  glisser  dans  le  règlement, 
un  article  fort  ingénieux,  l'article  59,  qui  permet  de  suivre  à  la  piste 
et  de  prendre  au  gîte,  entre  les  deux  oreilles,  dès  l'ouverture  des 
Chambres,  les  rapjjorts  de  l'autre  session'. 

Ainsi,  tout  parlementaire,  sans  être  ministre,  sans  être  l'auteur  du 
projet  de  loi,  vous  demande  sa  reprise,  et  les  gens  de  la  Chamijre 
l'ordonnent  dans  la  solitude  d'un  connnencement  de  séance  ou  dans 
le  brouhaha  de  la  fin.  Peu  importe  que  la  commission  soit  privée, 
par  décès,  promotion  ou  démission,  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, quehjuefois  du  rapporteur  ;  que  la  majorité,  par  une  raison 
quelconque,  se  soit  déplacée  ;  qu'il  n'y  ait  eu  de  remis  sur  le  bureau, 
au  déclin  de  la  session,  qu'un  rapport  décousu  et  tronqué,  une  sorte 
d'acte  conservatoire  à  toutes  i-équisitions,  peu  leur  importe  ?  Un  dé- 

'  K  Les  travaux  lé^'islalil's  coininencés  ou  inlerroirjpus  par  la  clôture  de  la  session 
pourront,  à  la  session  suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils  sont  restés,  lorsqu'un 
rapport  aura  été  fait.  Cette  faculté  sera  exercée  en  vertu  d'une  décision  de  la  Chambre, 
prise  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres.  [Règlement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, art.  59.) 
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puté,  expédii''  lii  veille  de  Oiiim|K'r  ou  d'iiilleurs,  s'eiii|i,ii('  de,  l;i  re- 
prise, et  voilà  cette  loi  en  lieilte  qui  reverdit  et  qui  pousse  ! 

Je  dis  que  c'est  là  une  atteinte,  une  nttcinic  grave  portée  à  la  pré- 
rogative des  ministres,  qui,  d'ordinaire,  exercent  et  doivent  exercer 
l'initiative  des  lois.  Eux  seuls,  pour  les  mesures  de  finances  surtout, 
possèdent  la  science  de  la  pratique,  le  secret  du  trésor,  l'intelligence 
des  occasions.  Oui  vous  dit  que  le  ministre  initiateur  con.scnt  libre- 
ment à  la  reprise  que  vous  demandez?  Qui  vous  dit  qu'il  se  trouvera, 
en  ce  moment,  à  la  séance?  .le  sais  bien  qu'il  peut  opérer,  par  ordon- 
nance, le  retrait  de  la  loi  ;  mais  c'est  là  une  grosse  affaire,  et  pour- 
quoi lui  forcer  la  main?  De  ce  que  le  gouvernement  doit  procéder  de 
la  majorité,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  majorité  doive  gouverner.  L'ini- 
tiative des  ministres,  c'est  leur  liberté.  Il  la  leur  faut  tout  entière,  au 
milieu  et  à  la  fin,  comme  au  commencement  de  l'opération  législative. 
Je  dis  donc  que  tout  ministre  qui  ne  reprend  pas  lui-même  sa  loi  de 
l'an  dernier  a  des  raisons  suffisantes  pour  que  d'autres  que  lui  ne  la 
reprennent  pas  non  plus.  Nous  devons  respecter  les  scrupules,  et 
même,  si  l'on  veut,  les  caprices  de  sa  responsabilité. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ces  lois  éventées  qui  ont  balayé  de  leurs 
queues  des  fins  de  session?  Qui  s'en  souvient?  Qui  prend  feu  pour 
des  vieilleries  de  circonstance  ?  De  même  que  les  rivières  torrentielles, 
nos  idées  françaises  ne  cbangent-elles  pas  de  lit  et  de  courant?  La 
presse,  qui,  dans  les  gouvernements  représentatifs,  se  mêlç,  qu'on  le 
veuUie  ou  non,  à  tous  les  travaux  delà  législature,  peut-elle  s'astrein- 
dre, d'une  année  à  l'autre,  à  élaborer  de  nouveau  les  mêmes  projets 
de  lois,  à  les  reprendre,  à  les  rediscuter,  et  à  les  resuivre  pas  à  pas, 
jour  par  jour?  Ne  les  voit-on  pas,  ces  projets,  sans  aliment  pour  la 
curiosité  publique,  sans  actualité,  et  presque  sans  débats,  se  traîner 
péniblement  dans  le  vide  de  la  Chambre,  et  tomber  en  proie  à  toutes 
mains?  Certes,  s'il  y  a  un  pays  dont  le  génie  exige  que  les  lois  soient 
fondues,  non  point  par  raccords,  par  soudure,  mais  d'un  seul  jet, 
c'est  ce  pays-ci. 

Vous  aurez,  vous  avez  votre  article  59,  des  lois  de  deux  sessions, 
ni  d'aujourd'hui,  ni  d'hiei'  ;  ni  de  majorité,  ni  de  minorité  ;  des  espè- 
ces de  canevas  à  tout  fil  ;  des  résolutions  dont  les  ministi'cs  ont  d'abord 
voulu,  et  dont  ils  ne  veulent  plus;  qu'ils  imposaient  aux  autres  par 
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nécessité  du  moment,  et  qu'ils  se  laissent  ensuite  imposer  à  eux- 
mêmes,  seulement  pour  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  aient  changé  avec  le 
moment.  Ils  avaient  donc  perdu  la  tète,  les  ministres,  le  jour  où  ils 
ont  laissé  ce  malencontreux  article  se  faufiler  dans  le  règlement  !  Elle 
avait  donc,  ce  jour-là,  la  Chambre,  le  diable  de  la  légomanie  au 
corps  ! 

Oui,  elle  l'avait,  et  elle  l'a  toujours.  11  faut  absolument,  pour  lui 
plaire,  que  chacune  des  neuf  Excellences  donne  son  coup  de  pioche 
dans  la  corvée  législative.  Sans  cela,  ne  dirait-on  point  ;  Concevez- 
vous  un  pareil  ministre  qui  ne  présente  pas  le  plus  petit  bout  de  loi? 
Est-ce  que  nous  continuerons  à  gratifier  ce  paresseux  d'un  traitement 
de  80,000  francs?  Est-ce  que  nous  ne  lui  ôterons  pas  les  chevaux  de 
son  équipage?  Ou"il  aille  se  faire  traîner  par  des  bœufs,  comme  les 
rois  fainéants  de  la  première  race  ! 

C'est  singulier,  mais  moi  j'avoue  que,  tout  au  contraire,  je  donne- 
rais bien  volontiers  20  autres  mille  francs,  à  tout  sobre  et  judicieux 
ministre  qui  ne  voudrait  pas  ajouter  une  loi  de  plus  aux  cinquante- 
deux  mille  lois  indispensables  dont  nous  avons  le  bonheur  de  jouir. 
Cinquante-deux  mille  lois,  et  vous  en  voulez  encore  !  0  gens  de  peu 
de  ressources  !  ouvrez  le  Bulletin^  mettez-y  la  main,  retirez-la  et  ce 
sera  bien  de  hasard  si  vous  n'y  trouvez  voire  affaire'  ! 

'  11  faut  que  la  nation  française  ait  naturellement  l'esprit  bien  juste,  car  on  fait 
tout  ce  qu'on  peut  pour  le  lui  fausser.  En  théorie,  rien  n'est  jilus  net  que  la  sépai'a- 
tion  du  législatif  et  de  l'exécutif.  Presque  toujours,  chez  nous,  le  règlement  fait 
invasion  dans  la  loi.  Nos  assemblées  révolutionnaires  ont,  les  premières,  donné  co 
mauvais  exemple.  Encore  peut-on  les  excuser,  parce  qu'elles  cumulaient  le  gouver- 
nement avec  la  législature.  Aujourd'hui,  les  Chambres,  par  méfianre  du  pouvoir» 
empiètent  sur  lui  tant  de  terrain  qu'il  y  a.  C'est  comme  si  c'était  autant  de  pris  sur 
l'ennemi  1  Elles  rongent,  elles  émietlent  sa  prérogative;  elles  la  dévoreraient  tout 
entière,  si  on  les  laissait  faire;  elles  ouvrent  du  moins  la  bouche  assez  grande  pour 
cela.  Le  ministère  plie  et  cède,  sauf  à  se  rabattre  d'un  autre  côté.  Quelquefois,  il  se 
noie  exprès  dans  les  détails,  pour  qu'on  perde  de  vue  le  principe.  Quelquefois,  une 
foule  d'amendements,  éclos  à  l'instant  même  dans  la  tête  du  premier  député  venu,  se 
lancent  dans  la  tranchée,  prennent  la  loi  à  la  sape  et  la  renversent  sur  le  dos  ou  sur 
le  liane.  L'amendement  est-il  bon,  eh  qu'importe  !  n'est-il  pas  toujours  bon,  si  c'est 
TuTi  des  nôtres  qui  le  présente?  En  comprenez-vous  la  portée?  pas  le  moins  du 
monde  !  S'agence-l-il  avec  ce  qui  précède  et  co  qui  suit?  iNuUement  !  Celui  qui  l'a 
lait,  sait-il  ce  qu'il  veut  nter  avant  de  savoir  ce  qu'il  veut  mettre?  Il  ne  lésait  non 
plus  que  vous  ni  moi  !  Nous  donnerez-vous  au  moins  une  demi-minute  de  lecture 
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Une  autre  manie  de  nos  législateurs,  c'est  de  croire  (jue  parce  (ju'on 
les  a  envoyés  pour  l'aire  des  lois,  il  sont  tous  en  état  de  les  faire  toutes, 
et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  nos  Chambres,  telles  qu'elles  sont  com- 
posées, telles  qu'elles  fonctionnent,  telles  qu'elles  délibèrent,  ne  sont 
bonnes  qu'à  expédier  des  lois  de  circonstance,  des  lois  de  politique, 
des  lois  de  pénalité,  des  lois  de  finances.  Oue  ces  espèces  de  lois  soient 


une  seconde  d'examen?  Non,  pas  une  minute,  pas  une  seconde  !  Eh  qu'importe, 
vous  dis-je,  que  vous  sactiiez  ce  que  c'est  que  cet  amendement,  si  c'est  un  des  nôtres 
qui  le  présente?  Aussi,  plongez  la  vue  dans  notre  chaos  législatif.  Y  a-l-il  une  loi 
par  exemple,  plus  surchargée  de  détails  et  plus  impraticahle  que  la  loi  sur  la  garde 
nationale  ?  En  moins  de  dix  ans,  on  a  retouché  deux  fois  à  la  loi  sur  le  recrutement. 
On  a  remanié  deux  fois  aussi  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Que  de  lacunes,  malgré  leurs  inutilités,  dans  les  lois  sur  les  élections  municipales  et 
sur  les  chemins  vicinaux?  Est-il  possible  d'avoir  mieux  brouillé  les  compétences 
qu'on  ne  l'a  fait  dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire?  Les  lois  relatives  à  la  propriété 
littéraire,  aux  faillites,  à  la  réforme  judiciaire,  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, h  la  chasse,  aux  patentes,  à  la  responsabilité  des  ministres  et  de  leurs 
agents,  ne  laissent  absolument  rien  à  désirer  sous  le  rapport  des  vices  du  plan,  de 
l'impropriété  des  ternies,  de  l'inintelligence  des  amendements,  de  l'imprévu  des 
conséquences  et  de  l'impuissanie  de  l'exécution.  Faut-il  ajouter  qu'il  y  a  dans  toutes 
ces  lois,  presque  sans  exception,  une  quantité  plus  considérable  qu'on  ne  le  croit, 
de  dispositions  purement  réglementaires  que  la  législature  a  usurpées  par  le  laisser- 
aller  du  gouvernement,  et  par  mauvaise  habitude  plutôt  que  par  mauvaise  intention? 
C'est  ce  mélange  inconstitutionnel  du  législatif  et  du  réglementaire  que  nous  com- 
battons, et  dont  il  ne  faudrait  pas  invoquer  les  précédents,  attendu  que  l'abus  ne  se 
justifie  point  par  l'abus.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  la  rédaction  de  ces  lois  viciées 
au  cœur  s'en  ressente;  ne  nous  étonnons  pas  qu'il  n'y  en  ait  point  une  seule,  une 
seule  qui  soit,  même  du  plus  loin  qu'on  le  veuille,  comparable  aux  codes  de  Napoléon, 
aux  beaux  édits  de  Louis  XIV,  aux  réponses  des  jurisconsultes  romains,  pleines  d'un 
sens  si  admirable.  Voilà,  pour  ne  parler'que  de  ces  derniers,  des  gens  qui  écrivaient 
il  y  a  seize  et  dix-huit  cents  ans,  et  il  n'y  a  rien,  dans  toutes  nos  littératures  mo- 
dernes, qui  approche  de  la  concision  de  leur  style  et  de  la  force  de  leurs  pensées. 
Mais  ni  les  modèles  de  l'antiquité,  ni  les  presses  du  Moniteur  qui  gémissent  et 
semblent  crier  merci,  ni  les  bibliothèques  publiques  qui  plient  sous  le  poids  de 
notre  fatras  codifié,  ni  la  fatigue  d'ouir  tant  de  praticiens  bavards,  ni  la  menace  de 
remettre  à  la  force  tout  ce  vieux  fer  et  de  le  rebattre  perpétuellement  sous  l'enclume , 
rien  n'est  capable  de  toucher  nos  gens  du  parlement;  rien  ne  leur  ferait  réduire  d'une 
syllabe  une  grande  loi  divisée  en  trois  points.  Jlanie  française,  déplorable  manie,  de 
vouloir  refaire  la  roue  en  entier,  parce  qu'il  manque  un  clou  à  cette  roue!  Sans 
douti',  dans  une  législation  qui  ne  peut  pas  plus  s'arrêter  que  le  mouvement  des 
choses  et  des  personnes  qu'elle  règle,  il  y  a  ceci  à  ôter,  il  y  a  cela  h  remettre.  Mais 
pourquoi  ne  pas  retoucher,  sans  refondre  ?  pourquoi  ne  pas  réparer,  sans  tout  recon- 
struire? OucI  bien  lulini.  réel,  varié,  opportun,   pratique,  de  chaque  moment,  en 
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en  olles-mèmcs  bonnes  ou  nianvaises,  ce  n'est  pas  là  la  question.  La 
(jncstion  est  de  savoir  si  les  Chambres  en  ont  la  capacité  :  oui,  elles 
l'ont;  si  elles  en  comprennent  la  portée:  oui,  elles  la  comprennent. 
Ainsi,  nommera-t-on  un  régent  ?  Dotcra-t-on  quelque  prince?  Votera- 
t-»n  tant  de  millions,  tant  d'armements,  tant  de  fonds  secrets,  tant 
de  soldats?  Convertira-t-un  le  cinq  pour  cent  en  quatre  ?  Modifiera- 
t-on  l'impôt  du  recrutement  ou  celui  des  patentes,  ou  celui  de  la  na- 
vigation? Organisera-t-on  les  routes,  les  canaux,  les  ports,  le  roulage? 
Réduira-t-on,  ou  augmentera-t-on  les  différentes  dépenses  du  budget? 
!>tablirat-on  la  liberté  d'enseignement?  Fera-t-on  construire  les  che- 
mins de  fer  par  les  compagnies  ou  par  l'État?  Accordera-t-on  à  te! 
service  public,  telle  prime,  tel  intérêt,  tel  emprunt?  Abaissera-t-on 
le  cens  d'éligibilité?  Affranchira-t-on  la  presse  du  timbre  ou  du  droit 
de  poste?  Toutes  ces  questions  et  autres  semblables,  sont  simples. 
11  n'y  a  pas  de  député  qui  ne  les  comprenne,  quelle  que  soit  sa  pro- 
l'cssion,  juge,  agronome,  médecin,  administrateur,  ingénieur,  marin, 
militaire,  négociant,  professeur. 

Mais  la  Chambre  est  impropre  à  faire  de  grandes  lois  civiles,  crimi- 
nelles, administratives,  militaires,  commerciales,  économiques,  am- 
bitieusement divisées  par  titres,  chapitres  et  sections.  Sur  quoi,  les 
trois  quarts  des  députés  ne  savent  pas  toujours  très-parfaitement  ce 
quils  votent.  Non,  ils  ne  le  savent  pas  toujours,  moi  tout  le  premier, 
il  faut  être  franc,  et  avec  moi  combien  d'autres  !  Les  hommes  spé- 
ciaux le  savent,  eux.  Mais  ils  ne  se  soucient  guère  de  grinqier  par  une 
double  échelle  à  cette  tribune  haute  où  leur  raison  se  trouble,  oi'i 
leur  voix  tremble,  où  leurs  jambes  cliancellent.  Ils  se  retirent  ihi 
clianq)  de  bataille.  Alors,  des  nuées  de  rhéteurs,  au  babil  étourdis- 
sant, s'abattent  sur  les  mourants  et  sur  les  morts.  Ils  s'enfdent  de 
subtilités,  ils  se  rouent  d'épigrammes,  ils  se  lardent  d'amendements  ; 
ils  tiraillent,  comme  avec  un  forceps,  les  articles,  les  chapitres  et  les 


chaque  chose,  sur  vingt  sujets  et  des  pUis  imporlants,  ne  ferions-nous  pas,  avec  des 
lois  d'un  ou  de  deux  articles  tout  au  plus  ?  Jlais  quoi  donc  !  est-ce  que  d'aussi  grands 
législateurs  que  nous  le  sommes  sont  faits  pour  de  si  petites  besognes!  Aussi  ce  que 
j'en  dis,  mon  Dieu,  n'est  pas  pour  la  Ch;unhre,qni  a  pris  son  pli  et  qui  se  coule  dans 
ses  longueurs,  mais  pour  ma  conscience  qui  se  décharge,  et  pour  le  public  qui  pense 
comme  moi. 
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sections,  U-s  (léj)('cciil  du  l)cc  cl  dus  onj^los,  et  les  mettent  en  lam- 
beaux. 0  Dieu  !  gardez-nous  des  bons  mots,  des  grands  projets,  des 
longs  rapports,  des  sessions  de  six  mois,  des  amentlenienls  improvisés, 
des  coups  de  sonnette  de  M.  le  président  et  surtout  de  la  riiétorique! 
Et  puissent  aussi  les  ministres  résister  à  la  manie  de  reprendre,  ou, 
ce  qui  est  pis  encore,  de  laisser  reprendre  des  lois  oubliées  dont  ils 
ne  veulent  plus  ;  à  la  manie  de  proposer  des  lois  quelconques,  seule- 
ment pour  qu'on  dise  qu'ils  ne  sont  pas  incapables  d'en  faire;  à  la 
manie  de  proposer  des  lois  inutiles,  lorsque  les  lois  actuelles  suffi- 
sent ;  à  la  manie  de  proposer  des  lois  utiles,  mais  qui  sont  inoppor- 
tunes ;  à  la  manie  de  faire  des  grandes  lois,  quand  ce  serait  assez  d'en 
avoir  de  petites;  enfin,  à  la  manie  de  réglementer  par  la  loi  ce  qui 
ne  doit  être  réglementé  que  par  ordonnance,  et  de  sacrifier  ainsi  la 
prérogative  du  pouvoir  exécutif,  qui  n'est  pas  moins  précieuse  à  garder 
que  la  prérogative  des  Chambres'. 

*  Étrange  pajs  I  et  ressemblc-t-il  ;i  quelque  outre  ?  Que  n'avons-nous  pas  fait  sans 
cesse  et  défait  sans  cesse  encore  pour  le  refaire  ?  De  quoi,  dans  notre  perpétuelle  soif 
de  nouveauté,  n'avons-nous  pas  liesoin,  mais  aussi  de  quoi  manquons-nous?  Y  a-t-il 
un  honnne,  une  chose,  une  mode,  une  invention,  une  raison  et  une  déraison, 
une  institution  et  une  nuance  d'institution  ,  une  religion  ,  une  quasi-religion, 
un  essai,  toute  sorte  d'essai,  des  principes  subtilisés  jusqu'à  ne  pouvoir  être 
saisis,  des  partis  mêlés  jusqu'à  ne  pouvoir  èlre  reconnus,  des  décorations  de 
théâtre ,  de  cour  et  de  parlement ,  des  changements  à  vue,  des  catastrophes 
simples  ou  chargées  d'incidents,  et  des  révolutions  de  tout  genre,  que  nous  ne 
puissions  proposer  à  l'exemple  et  à  l'admiration  du  reste  de  l'univers?  Certes,  nous 
avons  assez  de  chartes  féodales,  monarchiques,  démocratiques,  constitutionnelles  et 
additionnelles,  pour  régir  et  mener  convenablement  tous  les  aristocrates,  dynastiques, 
républicains,  conservateurs,  serfs  sociaux  et  anti-sociaux  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de 
rAfrii|UC,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  sans  compter  Taïti  ;  nous  avons  assez  de 
lois  ciiilcs,  criminelles,  rurales,  commerciales,  canoniques,  industrielles,  de  police 
et  de  voirie,  pour  encombrer  toutes  les  bibliothèques  et  endoctriner  toutes  les  légis- 
latures de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  sans 
compter  Taiti  ;  nous  avons  assez  de  généraux  et  d'officiers  pour  commander  toutes 
les  armées  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie,  sans 
compter  Taïti;  nous  avons  assez  de  juges,  d'avoués  et  d'huissiers  pour  juger  et  pour 
exploiter  tous  les  procès  et  procillons  nés  et  à  naître,  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de 
j'Afriquc,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  sans  compter  Taïti  ;  nous  avons  assez  de 
préfet*,  de  suus-préfets,  de  mains,  de  douaniers  et  de  gardes  champêtres,  pour 
administrer  tous  les  nobles,  seigneurs,  bourgeois,  citadins,  manants  et  menu  peuple 
de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  sans  compter 
Taïti  ;  eiilin  nous  avons  assez  d'impôts   en  principal,  et  en  facMltatif  non  facultatif. 
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Il  me  semble  qu'il  y  a  un  peu  de  toutes  ces  manies-là  dans  le  projet 
de  loi  relatif  au  conseil  d'iltat,  et,  comme  j'ai  ce  projet  sous  la  main, 
qu'il  me  soit  permis  de  le  donner  en  exemple  de  notre  légomanie. 

Ici,  tout  semblait  inviter  le  ministère  et  les  Chambres  à  s'abstenir. 

En  effet,  la  loi  sur  le  conseil  d'État  n'est  ni  une  loi  de  pénalité, 
ni  une  loi  de  circonstance,  ni  une  loi  de  budget. 

Elle  ne  répond  à  aucune  sollicitation  pressante  de  l'opinion  pu- 
blique, puisque  le  conseil  d'État  marche  dans  des  voies  modérées, 
éclairées,  libérales,  et  que  personne  ne  réclame. 

Elle  ne  pose  aucun  principe  nouveau,  absolument  aucun. 

Elle  n'est  que  la  copie,  presque  syllabe  pour  syllabe,  de  l'ordon- 
nance du  28  septembre  1859. 

Or,  puisqu'on  ne  faisait  à  cette  ordonnance  réglementaire  aucun 
changement  sérieux,  et  puisqu'elle  régissait  le  conseil  d'État  depuis 
cincj  ans,  pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  satisfait?  Si,  au  contraire,  cette 
ordonnance  violait  la  Charte,  pourquoi  ne  s'en  plaignait-on  pas ,  et 
si  l'on  s'en  fût  plaint,  pourquoi  avoir  tant  attendu  pour  y  substituer 
une  loi? 

Lorsqu'un  ministre  apporte  un  projet  au  Palais-Bourbon,  il  devrait 
commencer,  dès  le  pas  de  la  porte,  par  tenir  sa  loi  à  deux  mains,  par 
la  lire  et  par  la  relire,  et  par  la  retourner  en  tous  sens,  avant  de  la 
déposer  sur  la  tribune  aux  avenlures. 

Car  qui  sait  ce  qu'il  adviendra  de  cette  loi?  Où  ira-t-ellc  faire  nau- 
frage? Ou  bien,  dans  quelle  anse  sûre  et  commode  abordera-t-elle? 
Direz-vous  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  loi  civile,  ou  criminelle,  ou  pure- 
ment administrative?  Mais  où  la  politique  ne  se  mole-t-elle  point? 
Ainsi ,  vous  n'empêcherez  pas  qu'à  propos  des  attributions  du  con- 
seil d'État,  on  ne  discute  le  fameux  article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  ;  qu'on  ne  remonte,  à  propos  des  conflits,  aux  fondements 
mêmes  de  la  responsabilité  iiiinistériclle;  que  le  jugement  des  prises 


pour  fournir  des  directeurs,  inspoclcurs,  percepteurs  et  collecteurs,  à  tous  les  contri- 
buables de  bonne  volonté  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  rAm''riijue  et  do 
l'Océanie,  sans  compter  Tniti. 

Et  cependant  vous  ne  trouvez  pas  que  vous  ayez  assez  de  ihartes,  de  constitutions, 
décodes,  de  lois,  d'ordonnances  et  d'arrêtés  comme  cela  1  Eh  bien,  alors,  faites  des 
lois,  faites-en  encore,  faites-en  beaucoup,  faites-en  toujours! 
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maritimes  ne  ressuscite  les  déliais  oiajiciix  du  droit  do  visil(;  ;  (|uc 
les  appels  coinme  d'iihus  ne  reinueiit  touUi  la  querelle  du  clergé.  Je 
lie  (lis  pas  (pic  l'dii  sdiili'ïvo  à  la  lois  toutes  ces  questions;  peut-être 
uièuie  n'eu  soulèvera-t  un  aucune  ;  cela  peut  arriver,  cela  peut  aussi 
ne  ]ias  arriver.  Quelquefois  la  Chambre  tend  toutes  ses  oreilles  au 
moindre  sourilc.  Quelquel'ois  elle  dort  si  iinifondéincnt  que  le  canon 
des  Invalides  ne  la  réveillerait  pas.  Qui  donc  |)cut  affirmer,  sur  quoi 
(pie  ce  soit,  (|u'il  y  aura  calme  ou  tempête'.'  Je  n'en  sais  rien,  et  vous? 
Est-ce  (|u'il  y  a  personne  qui  juiisse  dire,  huit  jours  d'avance,  ce  qui 
sera  délibéré  et  résolu  sur  telle  ou  telle  question  par  une  Chambre 
française? 

Mais  si  nous  ne  savons  pas  ce  que  l'on  fera,  nous  savons  à  quoi  il 
ne  faut  |)as  que  des  ministres  prévoyants  s'exposent. 

Ajouter  une  imprudence  à  une  inutilité,  c'est  trop  d'un  pour  tout 
le  monde,  même  pour  des  hommes  d'Etat. 

Mais  on  dirait  qu'il  faut  que  les  ministres  les  plus  sages  cèdent, 
malgré  eux ,  à  la  manie  des  Chambres ,  à  cette  manie  des  grandes 
lois,  des  moddications  plénières ,  des  carrés  de  papier  scellés  de  cire 
verte. 

On  n'avait  besoin  que  de  remettre  quelques  tuiles,  ou  de  boucher 
un  trou  par  oîi  le  vent  fait  ravage.  C'est  trop  peu  pour  nos  architectes 
parlementaires  qui  vous  referont  bravement  la  maison  de  la  cave  au 
grenier.  Une  réparation  de  rien?  C'est  à  cela  que  vous  emploieriez 
nos  truelles  législatives  !  Une  loi  en  un  article?  Laissez  donc!  Voilà 
grand'chose  qu'un  bout  d'article  !  Ne  faut-il  pas  que  chaque  député, 
en  retournant  sous  le  toit  de  son  pigeonnier,  puisse  dire  à  ses  com- 
mettants ébahis  :  «  Quelle  session  !  Ne  me  parlez  pas  des  barils  d'or 
et  d'argent  que  nous  avons  versés,  pour  vous  être  agréables,  entre 
les  mains  des  ministres.  Cela  est  pour  nous  de  si  grande  habitude, 
et  cela,  d'ailleurs,  nous  coûte  si  peu  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  que 
vous  nous  en  remerciiez  ;  mais  nous  vous  avons  fait  aussi  une  loi  sur 
le  conseil  d'Etat ,  une  loi  très-importante  ,  à  ce  que  nous  ont  dit  les 
neuf  ministres  et  les  vingt  conseillers  d'Êtat-députés ,  nos  bons  com- 
pagnons et  associés.  Croiriez-vous,  d'ailleurs,  qu'on  la  demandât  cette 
loi ,  et  qu'on  l'attendît  depuis  vingt-cinq  ans  ,  depuis  vingt-cinq  ans 
passés?  Eh  bien!  nous  avons  bâclé  cela  en  trois  jours  !  hein?  » 
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Je  sais,  messieurs,  que  vous  en  avez  biiclc  bien  d'autres,  voire 
même  la  loi  des  lois,  la  Charte.  Mais  vous  alléguiez  du  moins  rexcusc 
de  la  nécessité,  et  ici  qu'y  a-t-il  de  nécessaire,    d'opportun  même? 

Eh  pourquoi,  me  dira-t-on,  n'y  aurait-il  pas  d'opportunité? 

Parce  qu'il  n'y  en  a  pas  à  faire  ce  que  personne  ne  vous  demande. 

Pourquoi  croyez-vous  donc  être  plus  ministériel  que  les  ministres'.' 

Parce  que  je  le  suis. 

Pourquoi  vous  imaginez-vous  qu'ils  ne  sachent  pas  mieux  que  vous 
à  quoi  leur  responsabilité  les  engage? 

Parce  que  s'ils  le  savaient,  ils  ne  la  laisseraient  pas  envahir  par  le 
haut,  par  le  bas  et  par  les  côtés. 

Pourquoi  vous  portez-vous,  avec  tant  de  feu,  le  défenseur  de  l;i 
prérogative  ? 

Parce  que  j'aime  l'autorité  avec  une  vieille  et  sincère  tendresse  ; 
il  y  en  a  même  qui  ont  prétendu  que  je  l'aimais  plus  que  la  liberté. 

Pourquoi  pensez-vous  que  la  majorité  ne  sera  pas  plus  sage  que 
les  ministres  et  qu'elle  voudra,  en  faisant  une  loi  là  où  il  n'est  be- 
soin que  d'une  ordonnance,  s'arroger  des  droits  qu'elle  n'a  pas? 

Parce  que  les  majorités  n'ont  garde,  d'ordinaire,  de  refuser  ce 
qu'on  leur  accorde. 

Pourquoi,  dès  lors,  combattez-vous  lorsque  vous  êtes  sûr  de  suc- 
comber? 

Parce  qu'il  ne  s'agit  jamais,  à  mon  avis,  de  savoir  si  l'on  sera  ou  si 
l'on  ne  sera  pas  vaincu,  mais  si  l'on  ne  fait  pas  son  devoir  en  disant  la 
vérité. 

Pourquoi  ne  composez-vous  point  là-dessus  quelque  beau  grand 
discours  de  tribune  qui  n'en  Unirait  plus  et  qui  ne  dirait  rien? 

Parce  que  j'ai  horreur  des  beaux  grands  discours  qui  n'en  finissent 
plus  et  qui  ne  disent  rien. 

Pourquoi  préférez-vous  de  nous  écrire  un  pamphlet,  plutôt  que  de 
nous  réciter  une  harangue? 

Parce  que  j'aime  mieux  être  lu  que  de  ne  pas  être  écouté. 
Pourquoi  ne  nous  avez-vous  pas  rédigé  une  belle  grande  loi  où 
vous  auriez  mis  toutes  vos  théories,  titre  par  titre,  chapitre  par  cha- 
pitre, section  par  section,  article  par  article,  ce  qui  lui  aurait  donné 
un  air  noble  et  majestueux? 
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Parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  loi  à  faire  telle  et  comme 
le  ministère  en  veut  une,  et  (|ne  si  d'ailleurs  j'en  faisais  ime,  telle  et 
connue  il  en  vent,  elle  sérail  loulc  pelile  en  deux  articles,  en  un  seul 
peul-ètie. 

Pourquoi  ne  vous  jilacc/.-voiis  [)as  sur  votre  terrain'.' 

Parce  que  j'aime  mieux  être  sur  le  vôtre. 

l'onr(iuoi  siu'  le  nôtre'.' 

Parce  qu'il  s'agit  de  votre  loi  et  non  de  la  mienne. 

Pourquoi  nous  combattez-vous  avec  nos  propres  armes? 

Parce  que  c'est  plus  courtois  et  que  je  suis  plus  sûr  de  vous 
percer. 

Pourquoi  voudriez-vous  une  loi  dans  votre  Système  tandis  que  vous 
n'en  voulez  pas  dans  notre  système? 

Parce  que  je  suis  conséquent. 

Pourquoi  dites-vous  que  vous  êtes  conséquent? 

Parce  que  je  suis  avec  MM.  Vivien,  Courvoisier,  Dalloz,  Vatout, 
Macarel,  Dufaure,  Od.  Barrot,  Isambert,  Calmon,  Dubois,  Tocque- 
ville,  dans  le  régime  de  la  juridiction  propre  qui  exigerait  une  loi , 
tandis  que  vous  êtes  dans  le  régime  de  la  responsabilité  ministérielle 
qui  n'a  besoin  que  d'une  ordonnance. 

Conmient  prouvez-vous  cela? 

En  vous  le  prouvant. 

Avec  quoi? 

Avec  votre  loi  même 

Est-elle  donc  oiiportune  cette  loi,  et  n'est-ce  pas  là  ce  qu'il  y  a  tout 
d'al)ord  à  recbercher?  Vraiment  non ,  elle  ne  l'est  pas.  Sommes-nous 
donc  sons  la  Hestauration,  où  on  lançait  à  la  tribune  de  rudes  pbi- 
lijipiqucs  contre  le  conseil  d'État  ;  où  l'on  écrivait  de  gros  livres 
contre  sa  juridiction;  où,  de  la  bainc  de  quelipies  décisions  qui  tou- 
chaient à  l'épiderme  électoral  des  Chambres,  on  en  était  arrivé, 
malgré  les  textes  les  plus  formels,  jusqu'à  lui  contester  sa  constitu- 
tionnalité  ;  où  l'on  eût  dit  que  le  conseil  d'État  était  une  espèce  de 
monstre  dont  le  visage  et  les  allures  faisaient  peur  à  la  sérénité  de 
notre  régime  représentatif,  où  on  l'eût  volontiers  plongé  dans  le 
néant? 

Les  traces  visibles  de  cette  sombre  défiance  qu'on  eut  alors  du  cou- 
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seil  d'Ktat,  se  montrent  encore  dans  les  [ireniières  lois  de  la  Uévolution 
de  juillet  '. 

Peu  à  peu  l'on  revint  de  cette  grande  frayeur-,  et  si  bien  que  ic 
budget  du  ministère  de  la  justice'  coule  sans  que  Ton  souille  mot. 

Dans  ce  calme  plat  de  l'opinion,  je  cherche  au  moins  une  raison,  un 
prétexte  tant  soit  peu  spécieux,  pour  toucher  à  cette  matière.  Est-ce 
que  les  parties  se  plaignent,  comme  jadis,  de  la  juridiction  du  con- 
seil d'État?  Est-ce  qu'il  y  a  dans  sa  procédure  quelque  profonde  la- 
cune à  combler?  Est-ce  qu'il  est  nécessaire  de  détacher  quelques 
attributions  de  sa  législation  ou  de  sa  jurisprudence.  Estrce  que  le 
conseil  d'Etat  fait  obstacle  à  la  marche  du  gouvernement?  Est-ce  qu'il 
a  fallu  répondre  par  des  contre-propositions  ministérielles  à  des 
propositions  d'initiative  parlementaire?  Rien  de  tout  cela. 

Voilà  cependant  le  moment  et  le  terrain  que  les  ministres  ont  si 
parfaitement  choisis,  pour  s'agiter  dans  le  vide  et  se  renoncer  eux- 
mêmes  ! 

La  légomanie,  cette  maladie  de  l'espèce  chambrière  qu'on  gagne  en 
entrant  dans  le  palais  Bourbon,  les  a  pris  à  la  gorge,  nos  ministres. 
Allons,  puisque  vous  n'y  tenez  plus,  puisque  vous  en  mourez,  donnez- 
nous-la  donc  vite,  votre  loi  ! 

0  la  belle  grande  loi  !  et  (jue  vous  l'avez  bien  divisée,  ainsi  que  tout 
beau  grand  sermon,  en  trois  points,  savoir  :  la  composition  du  per- 
sonnel, les  attributions  de  la  matière,  et  les  voies  de  procédure. 

Vous  vous  êtes  d'abord  demandé  si  ce  serait  le  garde  des  sceaux 
qui  présiderait,  ou  un  autre  ministre  ;  si,  aux  hommes  du  dedans, 
qu'on  appelle  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  on  adjoindrait 
des  hommes  du  dehors,  (ju'on  appelle  conseillers  d'État  en  service 
extraordinaire?  s'il  y  aurait  des  maîtres  des  requêtes  sous  les  deux 
substances?  si  l'on  garderait  au  service  de  l'hôtel  d'autres  serviteurs 
déjeune  âge,  sous  le  nom  d'auditeurs?  si,  à  côté  des  onéraires,  il  y 
aurait  des  honoraires  et  des  gratuits?  des  catégories  d'aptitude,  et 
lesquelles?  de  chaque  espèce,  et  combien? 

Il  me  semble,  ministres,  que  puisque  vous  vous  êtes  donné  la  peine 

'  Loi  du  21  mnrs  18,ïl. 
-  Loi  du  22  juin  1N5.'). 
'■  Cliapitre  du  conseil  d'iilat. 
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de  vous  adresser  ces  questions  à  vous-iik'uios,  vous  Muriez  pu  nussi 

vous  en  donner  la  réponse  et  la  gaider  pour  vous,  sans  interroger  la 

Chambro. 

Il  est  vrai  que  si  vous  n'aviez  pas  voulu  que  la  Chambre  entrât  et 
s'étendit  conipcndicusenient  dans  les  eireonslances,  dépendances,  ma- 
gnificences et  augmcnts  de  toutes  ces  cérémonies-là,  vous  n'auriez 
pas  eu  une  belle  grande  loi,  et  alors  qu'aurions-nous  pensé,  qu'au- 
rions-nous dit,  nous,  députés  de  la  France,  lorsqu'au  retour  de  la  tiède 
saison,  nous  revolerons  à  tire-d'aile  vers  le  pigeonnier  de  notre  vil- 
lage ? 

Je  sais  que  les  ministres  insinuent,  en  chuchotant,  qu'il  faut  bien 
amuser  les  Chambres  à  quelque  chose.  C'est  ainsi  que  pour  s'amuser 
apparemment  à  quelque  chose,  nous  avons  vu  la  Chambre  des  pairs 
discuter  pendant  toute  une  séance  la  grande  et  épineuse  question  de 
savoir  si  M.  Prosper  Hochet,  secrétaire  général  du  conseil  d'État,  se- 
rait de  plein  droit,  ou  ne  serait  jjas  de  plein  droit  maître  des  requêtes. 
Les  avis  ont  été  fort  partagés  sur  cette  délicate  question,  et  en  y  reve- 
nant, en  s'y  traînant  dans  une  circonlocution  d'ambages  infiniment 
trop  prolongés,  il  est  clair  que  la  noble  Chambre  a  voulu  se  moquer 
des  ministres  et  leur  donner  une  leçon  de  bon  goût. 

C'est  assurément  là  un  trait  d'esprit.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  pré- 
rogative, ne  pourrait-on  pas  se  passer  d'y  mettre  tant  d'esprit? 

Les  ministres  (je  les  défends  assez  pour  qu'ils  me  permettent  cette 
remarque)  ont  agi  ici  un  peu  à  l'étourdie,  et  ils  ne  voient  pas  qu'on 
les  amènera  un  jour,  de  conséquence  en  conséquence,  à  fixer  par  une 
loi  le  nombre  et  les  divisions  de  tous  les  départements  ministériels  ; 
les  attributions  de  chaque  direction  générale,  de  chaque  conseil  inté- 
rieur et  de  chaque  bureau;  les  conditions  d'âge,  de  traitement,  d'a- 
vancement et  de  renvoi  de  chaijue  employé. 

On  dit  que  cela  se  fait  en  Prusse.  En  Prusse,  soit!  Mais  nous  ne 
sommes  pas  en  Prusse;  nous  vivons  fort  heureusement  sous  le  régime 
de  la  centralisation  qui  fait  notre  indépendance,  notre  force  et  notre 
grandeur.  Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  nous  gagnerions  à  avoir 
des  expéditionnaires  inamovibles  sous  des  ministres  amovibles.  Nous 
voulons  avec  la  Charte  que  ceux-ci  soient  responsables,  et  nous  vou- 
lons avec  la  raison  que,  pour  être  séi  ieusement  responsables,  ils  aient 
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les  coudées  larges  et  qu'ils  puissent  se  mouvoir  avec  aisance  dans  le 
cercle  de  leur  action.  En  Prusse,  puisqu'on  en  parle,  la  loi  prend  des 
précautions  contre  l'arbitraire  d'un  ministère  irresponsable.  En 
France,  la  même  loi  violerait  la  prérogative  des  ministres  responsa- 
bles, prérogative  qui  n'est  un  droit  que  parce  qu'elle  est  un  de- 
voir'. 

Je  ne  sais  pas,  du  reste,  si  en  Prusse,  comme  ici,  les  ministres 
s'attaquent  eux-mêmes  et  conspirent  à  l'envi  à  se  dépouiller  de  leurs 
attributions,  mais  je  doute  fort  que  pour  la  composition  du  conseil 
d'État  de  Prusse,  on  ait  jamais  établi  une  série  de  conditions  aussi 
parfaitement  irrationnelles  que  celles  du  conseil  d'Etat  de  Fiance.  Les 
voici  ;  qu'on  en  juge. 

On  ])eut  être  cliez  nous  conseiller  en  service  ordinaire,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  travailler  chaque  jour  aux  grandes  alfaires  du  pays,  qu'on 
peut  expédier  la  justice  administrative,  et  qu'on  peut  recevoir  12,000 
francs  de  traitement,  sans  autre  condition  que  celle  d'avoir  trente  ans. 
Mais  pour  être  conseiller  en  service  extraordinaire,  c'est-à-dire  pour 
siéger  au  conseil  une  fois  par  semaine,  pour  ne  pas  juger  une  seule 
affaire  contentieuse,  et  pour  n'être  pas  payé  du  tout,  il  faut  être  di- 
gne. On  est  digne,  lorsqu'on  se  rencontre  dans  l'une  des  quinze  caté- 


'  Autre  et  nouvelle  manie  de  vouloir  imiter  les  aristocraties  élagées  de  l' Alle- 
magne, ses  majors  et  ses  conseillers  auliques,  ses  jilumels  et  ses  plumitifs?  Les 
Prussiens  et  les  Autrichiens,  les  Hambourgeois  et  les  Cobourgeois  seraient  bien 
heureux  d'avoir  nos  institutions  libres  et  notre  administration  centralisée,  et  nous 
n'avons,  d'aucune  manière,  rien  à  leur  envier  et  rie»  a  leur  prendre. 

Il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  simple  encore  à  proposer  à  nos  envahisseurs  de 
Chambre,  c'est  de  supprimer  net  l'art.  5  de  la  Charte  sur  l'admissibilité  de  tous  les 
Français  aux  emplois  publics,  et  l'art.  13  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Ce  n'est 
pas  là  une  proposition  tout  à  fait  entortillée  ;  elle  va  droit  au  but,  et  alors  nous  serions 
à  l'unisson  de  la  Prusse. 

On  a  déjà  mis  les  étoiles  nébuleuses  de  l'Allemagne  dans  le  ciel  de  notre  littérature 
et  de  notre  philosophie.  On  veut  maintenant  nous  énerver  notre  administration  avec 
une  proposition  tout  à  la  fois  contraire  à  l'économie  du  budget,  à  la  bonne  exiiédi- 
ion  des  affaires,  à  la  subordination  hiérarchique  des  pouvoirs,  à  la  distinction  fon- 
damentale du  jugement  et  de  l'action,  au  génie  de  notre  société  démocralique,  à  In 
loi  du  progrès,  aux  besoins  de  la  centralisation  et  à  la  force  du  gouvernement.  Je  ne 
disconviens  pas  cependant  qu'une  pareille  proposition  ne  puisse  aller  aux  mandarins 
de  la  petite  bourgeoisie,  et  je  l'accepterais  voloiitier.s,  si  j'étais  Chinois. 
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gories  dont  rurticlc  10  iJu  projet  .iinciiilr  ikhis  (Irpldie  l;i  ImsIiicusc 

nomenclature  '. 

J'appuie,  car  e'est  trop  rurieux,  sur  cette  f^radatiiin  syiiiétrifjue  et 
judicieuse  des  garanties  d  ajitilude  ! 

Pour  ouïr  simplement  les  délibérations  du  ciuiseil  d'Etat,  comme 
auditeur  de  dernière  clas>e,  assis  et  rélégué  sur  le  rang  des  troisièmes 
chaises,  il  faut  être  docteur. 

Pour  siéger  gratis,  sur  convocation  spéciale,  les  jours  de  séance 
administrative,  il  faut  être  pair  de  France,  déjjuté,  sous-secrétaire 
d'État,  premier  président,  général  d'armée. 

Pour  délibérer  tous  les  jours,  sur  toutes  les  matières,  pour  juger 
toutes  les  affaires  contentieuses,  et  pour  émarger,  par  douzième,  la 
feuille  de  caisse,  il  suffit  d'avoir  trente  ans. 

.Ainsi  les  élèves,  les  apprentis,  les  commençants,  devront  être  doc- 
teurs, et  les  professeurs  n'auront  pas  même  besoin  d'être  bacheliers! 

Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  est  assez  savant,  a.ssez  bachelier,  assez 
docteur  même,  lorsqu'on  a  trente  ans?  —  Pourquoi  donc  trente  ans? 
—  Parce  qu'à  cet  âge  on  est  député. 

Ne  voyez-voTis  pas  non  plus  que  si  l'on  pouvait  être  député  à  vingt- 
cinq  ans,  ou  même  à  vingt  ans,  l'on  aurait  mis  dans  la  loi  qu'on  peut 
être  conseiller  d'Etat  à  vingt-cinq  ans,  à  vingt  ans,  conseiller  d'État 
avant  même  que  de  pouvoir  être  auditeur  ! 

Comment,  me  dira-t-on,  vous  seriez  assez  de  l'opposition  pour  vous 
imaginer  qu'on  ait  voulu,  en  portant  à  trente  le  nombre  des  conseillers 

'  Arl.  10.  Nul  no  peut  être  nommé  conseiller  d'Étui  en  service  extraordinaire, 
s'il  n'est  pair  de  France,  —  député,  —  secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un 
ministère,  —  memlne  de  la  Cour  de  cassation,  —  premier  président,  —  président 
ou  procureur  général,  —  conseiller  maître  de  la  Cour  des  comptes,  —  membre  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  —  officier  général  de  l'armée  de  terre  et  de 
l'armée  de  mer,  —  premier  président  ou  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Paris,  —  directeur  général  ou  directeur  présidant  le  conseil  d'administration  dans  un 
département  ministériel,  —  préfet  de  la  Seine,  —  préfet  de  police,  —  membre  titu- 
laire de  l'Institut,  —  membre  du  conseil  d'amirauté, —  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  —  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce. 

Cette  belle  nomenclature,  hàtons-nous  de  le  dire',  n'est  pas  de  l'invention  du 
gouvernement;  elle  est  bien  du  fait  de  la  commission,  qui  n'a  pas  laissé  échapper 
une  seule  occasion  (il  faut  lui  rendre  cette  justice)  de  courir  sus  aux  ministres  et  de 
leur  prendre  tout  ce  qu'elle  pouvait  leur  prendre,  eux  s'y  prêtant  de  leur  mieux. 
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d'Etat,  et  à  pareil  nombre  celui  des  maîtres  des  requêtes,  se  ménager 
des  créatures  hors  Chambre,  et  surtout  en  Chambre?  Comment  I  cela 
se  pourrait  voir,  et  cela  se  serait  vu  ?  Comment  !  cela  expliquerait 
pourquoi,  de  simple  député  on  peut,  d'emblée,  entrer  au  conseil 
d'Etat,  pourvu  qu'on  ait  trente  ans  ?  (Comment,  vous  seriez  assez  de 
l'opposition,  je  vous  le  répète,  pour  vous  laisser  persuader  (jue  tous 
les  députés  ont  nécessairement  trente  ans,  et  que  tous  les  députés 
désirent  être  conseillers  d'Etat? 

—  Moi,  je  ne  dis  pas  que  tous  les  députés  puissent  être  conseillers 
d'Etat,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  de  le  désirer,  puisqu'il  y 
a  459  députés,  tandis  qu'il  n'y  a  que  50  places  de  conseillers  d'Etat, 
portant  salaire.  J'avouerai  même  que,  si  tous  les  députés,  ou  à  peu 
près,  désirent  être  conseillers  d'Etat,  portant  salaire,  tous  les  conseil- 
lers, ou  à  peu  près,  par  compensation  sans  doute,  désirent  être  dépu- 
tés. En  sorte  que,  conseillers  et  députés  s'entr'aidant,  déjà  un  peu 
plus  de  moitié  du  conseil  d'État  siège  aux  deux  Chambres,  pendant 
six  mois'. 

Vous  me  demanderez  peut-être  par  quel  merveilleux  don  de  l'u- 
biquité on  se  peut  trouver,  à  la  fois  et  à  la  même  heure,  au  palais 
Bourbon  et  au  palais  d'Orsay?  C'est  là  le  secret  du  métier. 

Du  temps  que  j'étais  au  conseil  d'État,  j'allais  au  comité  du  con- 
tentieux, les  mardi  et  vendredi,  de  dix  heures  ut  demie  à  trois  heures; 
et  j'allais  au  conseil  d'État,  le  jeudi  à  pareille  heure  ;  en  même  temps, 
j'étais  convoqué  pour  les  bureaux  et  commissions  de  la  Chandire,  de 
midi  à  deux  heures,  et  pour  les  séaTices  publiques,  de  deux  lieures 
à  six. 

Après  avoir  cherché  longtemps  et  vainement  connnent  je  pourrais 
siéger  et  m'asseoir  à  la  fois  en  deux  Inireanx  différents,  je  n'avais 
trouvé  d'autre  moyen  pour  sortir  d'embarras  que  de  quitter  la 
Chambre  des  députés  ou  le  conseil  d'Etat,  et  c'est  ce  que  j'allais  faire. 

Mais  c'était  avant  la  Révolution  de  juillet  ;  or,  depuis  cette  cata- 

'  Dix-huit  conseillrrs  trÉlat  salariés,  sur  trente.  Supposez  que  les  douze  autres 
conseillers  d'État  soient  nominés  à  leur  tour  pairs  ou  députés,  voilà  tout  à  coup  la 
salle  déserte,  l'audience  sans  cause,  les  avocats  sans  plaidoirie  et  les  jiartics  sans 
jufres,  et)  n'est-il  pas  déjà  arrivé  qu'on  ait  été  obligé  de  lever  la  séance,  parce  ((u'il 
lallait  quinze  conseillers  au  moins  et(iu'il  ne  s'en  est  trouvé  que  quatorze? 
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slroplic  écoiioiuitjuc,  nous  avons  Iranclu',  do  liaule  innni,  iiicn  d'aulros 
dil'liculli's.  On  junil  dire  (|n';Mijourd'luii,  en  i'ail  de  cumul,  il  n'y  a 
plus  rien  d'impossible. 

On  a  même  vu  des  constùllers  ingénieux  (pii,  poui'  aplanir  la  solu- 
tion du  problème,  après  n'avoir  presque  pas  mis  le  pied  au  conseil 
d'État,  pendant  la  session,  sous  prétexte  qu'ils  siégeaient  à  la  Cham- 
bre, ni  guère  fréquenté  la  Chambre,  sous  prétexte  qu'ils  allaient  au 
conseil  d'État,  linissaieut,  après  la  session,  par  n'y  plus  aller  du  tout. 
Ne  fallait-il  pas,  qu'en  attendant  les  vacances,  ils  se  délassassent  à 
voyager,  et  qu'ils  refissent  aux  eau.\  cette  chère  santé  épuisée  partant 
de  fatigues  législatives? 

Les  docteurs  (je  ne  parle  pas  des  petits  docteurs  de  l'auditorat), 
mais  les  grands  docteurs  du  ministère,  prétendent  qu'on  ne  saurait 
avoir  Irop  de  places  pour  se  faire  trop  d'amis,  et  que  c'est  là  le  fonds 
et  le  tréfonds  du  gouvernement  représentatif.  A  ce  compte,  sur  trente 
conseillers  d'État  et  trente  niaîlies  des  requêtes,  renforcés  de  quatre- 
vingts  auditeuis,  il  n'y  aurait  rien  à  retrancher,  absolument  rien. 

Voilà  le  point  de  vue  des  gardes  du  corps  ministériels  ;  il  mérite  de 
la  considération  ou  il  n'en  mérite  pas. 

Je  veux,  moi,  me  placer  sous  le  point  de  vue  du  service  public,  du 
service  des  affaires.  Or,  à  ce  point  de  vue,  trente  conseillers  d'État, 
plus  trente  maîtres  des  requêtes,  |)lus  quatre-vingts  auditeurs,  c'est 
beaucoup  ! 

On  me  dira  peut-être  :  Qu'en  savez-vous  ?  Je  pourrais  me  contenter 
de  répondre  avec  M.  Royer-Collard  :  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  l'affirme  ! 
J'aime  mieux  dire  :  Je  l'affirme  parce  que  le  sais,  et  je  le  sais  si  bien 
que  je  vais  convertir  mon  affirmation  en  offres,  en  offres  réelles.  Je 
déclare  donc  que  j'offre  et  que  je  me  charge  de  mener  et  de  conduire 
le  conseil  d'État,  tout  aussi  bien  qu'il  va  en  toutes  ses  branches,  divi- 
sions et  conmiissions,  moyennant  vingt-deux  conseillers  d'État  ordi- 
naires au  lieu  de  trente,  vingt  maîtres  des  requêtes  au  lieu  de  trente, 
et  vingt-cinq  auditeurs  an  lien  de  quatre-vingts  qu'ils  sont,  et  si  la 
chose  n'allait  pas  comme  je  m'en  porte  fort  et  comme  elle  doit  aller, 
je  suis  prêta  consigner  un  dédit  de  100,000  francs,  m'en  remettant 
à  justice. 

J'avertis,  par  exemple,  que  nul  de  parmi  les  conseillers  d'État, 
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mnîlres  des  rcquctt's,  aiRlitcur.s  et  autres  gens  de  service,  ne  ikiui  r:iil 
passer  député  ni  pnirde  Irance,  si  ce  n'est  qu'il  eut  loiit  d'alion!  à 
choisir  d'être  de  la  législature  ou  du  conseil,  et  que  je  les  ferais  tra- 
vailler le  jour  à  la  lumière  du  soleil,  et  quelquefois  le  soir  aux  bou- 
gies, coninic  on  s'en  acquittait  sous  le  consul  Bonaparte,  de  laborieuse 
mémoire'. 

Serait-il  possible  vraiment  de  croire  (|u'aujnurd'hui ,  où  l'on  ne 
travaille  plus  beaucoup  à  la  lumière  du  soleil  ni  jamais  aux  bougies, 
il  y  ait  tant  de  besogne  qu'on  dit  y  en  avoir,  puisque  18  conseillers 
d'Etat  sur  50  s'en  vont  siéger  pendant  six  mois  de  l'année ,  depuis 
midi  ou  une  heure  de  relevée,  sur  les  fauteuils  législatifs  du  Palais- 
Bourbon  et  du  palais  du  Luxembourg,  jusqu'à  six  heures  du  soir? 
et  si,  pour  peu  que  la  fantaisie  leur  prenne  d'aller  ensuite  chez  les 
ministres,  aux  Tuileries  ou  au  spectacle,  il  ne  leur  doit  rester  guère 
que  la  toute  petite  malinéc  pour  rédiger  leurs  rapports  et  les  projels 
d'ordonnance.  Combien  donc,  sur  50  conseillers,  y  en  a-t-il  de  sé- 
rieusement occupés  pendant  six  mois?  12.  Vous  voyez  bien  qu'en 
portant  le  nombre  des  conseillers  de  12  à  22,  je  satisfais  à  toutes  les 
nécessités  du  service. 

Maintenant,  je  le  demande,  et  (pii  n'en  conviendrait,  quel  rehaus- 
sement de  dignité  pour  les  conseillers  d'État  ramenés  à  ce  nombre 
de  vingt-deux  personnages  ?  Quel  honneur  pourrait  être  comparable 
à  celui-là  et  serait  plus  envié  ?  une  éminente  magistrature  qui  ne 
dépasserait  pas  vingt-deux  dignitaires!  Je  le  demande  encore,  un 
tel  honneur  ne  suffirait-il  pas  à  la  juste  ambition  de  M.M.  les  députés 
Béai,  Vitet,  Baude ,  Chasseloup ,  Lasnyer,  d'ilaubersaerl,  .Viottet, 
Bivet,  Janvier,  Tupinier,  Vivien?  Figurez-vous  cette  brillante  pha- 
lange de  jurisconsultes  consommés,  de  savants  économistes,  de  finan- 


'  Commt'nl,  it';iillonrs,  (losilé|iiitf'S  et  des  |);iirs  échauffés  de  poliliiiue,  feraient-ils 
loiijours  bonne  et  impartiale  Justice  ii  des  adversaires  politiques  ?  comment  des 
députés  et  des  pairs,  qui  vont  pérorer,  avec  une  abondance  intarissable  de  paroles, 
sur  des  projets  de  lois,  pourraient-ils  délibérer  sobrement,  le  moment  d'avant,  en 
chanibro  de  conseil,  sur  la  rédaction  d"un  arrêt?  Qui  dit  député  ou  pair,  dit  homme 
passiiiniié  ;  qui  dit  juge,  dit  bomine  cabuo.  ;  qui  dit  jurisprudence,  dit  brièveté;  qui 
dil  parleuientafje,  dit  b;ivardaj.'e ;  qui  dit  travail  bien  lait,  dit  unité;  qui  dit  travail 
i:i:d  fait,  dit  luiuul;  arriMi'.;i'z,  si  vous  pouvez,  tous  ces  contraires. 
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cicrs  Imbilcs,  (r(!S|irils  proronds,  souples,  ilélii's,  (Heiidus,  q\ii  s'ab- 
sorberait tout  eutièrc  dans  la  préparation  des  lois,  la  délibération 
des  repliements  d'administration  publique,  l'interprétation  doctrinale 
des  consultations  ministérielles  et  le  jnj,'enient  des  affaires  coiilen- 
tieuscs  !  Que  de  services  rendus  à  l'Etat  !  (juel  contrôle  vigilant  des 
bureaux!  quelle  prompte  et  quelle  sûre  cx|)édition  des  procès!  quelle 
vigueur  et  quelle  unité,  quel  ordre,  quelle  inq)ulsion,  (|uelle  accélé- 
ration dans  tons  les  ressorts  du  gouvernement  intérieur  ! 

Pourrait-il  jamais  se  rencontrer  un  seul  ministre  qui  osât,  et  d'ail- 
leurs sous  (piel  prétexte,  révoquer  des  conseillers  d'Etat  qui  ne  se- 
raient plus  des  hommes  politiques?  Quel  avantage  alors  que  celui 
d'une  inamovibilité  véritable  joint  à  tant  d'autres? 

Plusieurs  personnes,  intéressées  on  non,  se  garderont  de  convenir 
avec  moi  que  les  conseillers  d'État  sont  trop  nombreux,  mais  elles 
m'accorderont  bien  volontiers,  par  compensation,  qu'ils  ne  sont  pas 
assez  payés'. 


'  J'ai  entendu  calomnier  le  conseil  d'Éfcit,  et  je  ne  le  souffrirai  pas!  On  veut  que 
ce  soit  lui,  lui  seul  qui,  impatient  de  s'égaler  en  traitement,  h  cette  occasion,  à  la 
cour  de  cassation,  suscite  le  prétexte  d'uue  organisation  nouvelle.  Cela  est  d'autant 
plus  absurde  qu'ordinairement  ce  sont  les  justiciables  qui  sollicitent  l'organisation  de 
la  justice,  et  qu'ici  ce  serait  les  juges  !  Mais  pour  organiser  quoi,  puisqu'on  laisse  les 
choses  en  état  !  Pour  oiganiser,  dites-vous,  une  addition  de  salaire?  Ainsi  donc,  l'on 
prétendrait  que,  sous  le  chapitre  premier,  intitulé  :  Composition  du  personnel,  il 
faudrait  seulement  lire  :  «  Nous  ne  voulons  que  mille  écus  de  plus  '.  »  Et  puis 
encore,  sous  le  chapitre  second,  intitulé  :  AUrihutions  du  conseil  d'Élal  :  «  Nnus 
ne  voulons  que  mille  écus  de  plus  !  »  El  puis  enlin,  sous  le  chapitre  troisième, 
intitulé  :  Procédure  du  conseil  d'État  :  «  Nous  ne  voulons  que  mille  écus  de 
plus  !» 

Et  l'on  oserait  soutenir  que  ces  grands  mots  d'organisation  du  personnel,  d'attri- 
butions, et  de  procédure,  ne  sont  que  les  ornements,  les  arabesques,  les  portières  de 
velours  qui  masqueraient  l'entrée  de  la  salle  du  conseil  d'État,  et  qu'en  levant  un 
coin  du  rideau,  on  ne  verrait  plus  sous  ces  somptueuses  draperies  que  le  bureau  de 
Monsieur  le  payeur  1 

Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  (quelle  calomnie!)  que  les  conseillers  d'Etat  veulent, 
chacun,  mille  écus  de  plus  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  (quelle  calomnie!)  que 
nous  ne  sortirons  jamais  des  questions  de  monnaie  courante!  Non,  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  (quelle  calomnie!)  que  le  législateur  s'agite,  et  qu'un  dieu  le  mène,  le  dieu 
qui  préside  aux  émargements  1 

Si,  d'ailleurs,  on  voulait  bien  prendre  la  peine  de  réfléchir  un  instant,  on  verrait 
qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  exacte  à  faire  entre  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassa- 
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One  ne  porte-t-on,  fliscnt-ellcs,  le  traitement,  de  12,000  francs 

qu'il  est,  à  15,000  francs  qu'il  n'est  pas?  Si  l'on  en  croit  ces  gens 

à  l'iinaginatioii  si  iirillantc  et  si  riche,  il  faut  relever  d'or  la  dignité 


tion  ;  car  la  cour  de  cassation  a  une  grande  existence  judiciaire,  propre  et  indépen- 
dante, tandis  que  le  projet  de  loi  réduit  les  conseillers  d'État  à  n'être  que  des  donneurs 
d'avis,  di'peudants  des  ministres,  eux  et  leurs  règlements,  avis  et  arrêts.  De  plus,  la 
cour  de  cassation  se  recrute,  presque  exclusivement,  parmi  les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux  qui  reçoivent  déjà  12  et  15,000  fi.  d'appointements.  H 
faut  donc  les  attirer  à  cette  cour  par  une  supériorité  de  salaire  et  d'honneurs. 

On  peu!  ajouter  que,  sous  l'Empire,  le  conseil  d'État  était  un  grand  corps  politique, 
le  premier  corps  de  l'Elat.  .\lors,  les  législateurs  recevaient  10,000  fr.  et  les  séna- 
teurs 515,000  fr.  Mais  quel  pouvoir  I  quels  costumes!  quelles  fêtes!  quelle  représen- 
tation !  quelle  importiiuce  sociale  !  Aujourd'hui,  la  valeur  de  l'argent  a  baissé,  mais 
la  dépense  aussi.  Un  député,  un  conseiller  d'Étal,  un  pair  de  France,  loge  au  cin- 
quième, va  à  pied,  vit  à  la  bourgeoise,  sans  que  personne  y  trouve  à  redire. 

Un  billet  de  1,000  fr.  par  mois,  c'est  donc  assez,  et  les  membres  du  conseil  n'en 
demandent  pas  davantage. 

Toutefois,  il  me  semble  juste  de  proportionner  le  salaire  au  travail,  et  comme  les 
conseillers  d'Etat  du  comité  du  contenlieux  auraient,  selon  le  plan  qu'on  verra  plus 
loin,  quatre  séances  au  lieu  de  trois  ;  que  ces  séances  seraient  plus  chargées  que  les 
séances  administratives  ;  qu'ils  y  exercent  des  fonctions  magistrales  plus  élevées  ; 
qu'une  prime  y  attirerait  tour  à  tour,  et  à  l'avantage  général  du  conseil,  tous  les 
hommes  distingués  des  autres  comités,  je  proposerais  de  leur  allouer  spécialement 
les  mille  écus  tant  calomniés. 

Ainsi,  je  demanderais  au  budget  : 

1°  Le  quart  en  sus  pour  les  présidents  des  cinq  comités; 

2°  Le  quart  en  sus  pour  les  conseillers  d'État  du  comité  du  contenlieux  ; 

5°  Le  sixième  en  sus  pour  les  maîtres  des  requêtes  ; 

■4°  Un  traitement  modeste  pour  les  auditeurs. 
Résumons  : 

1°  Cinq  présidents  de  comités,  à  .3,000  fr.  (en  sus) l.'>,000  fr.' 

2°  Quinze  conseillers  d'État,  à  12,000  fr 180,000 

5°  Sept  conseillers  d'État,  à  15,000  fr 105,000 

4°  Vingt  maîtres  des  requêtes,  à  6,000  fr 120,000 

ô°  Vingt-cinq  auditeurs,  à  2,000  fr 50,000 

470,000  fr. 

Le  budget  actuel  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  est  do 
510,000  fr.  Le  budget  dont  on  caresse  l'expectative,  serait  de  630,000  fr.  au 
moins. 

D'où  il  suit  que  dans  le  premier  cas,  j'obtiens  une  économie  de  -40,000  fr.,  et, 
dans  le  second  cas,  de  1(50,000  fr. 

lilais  ne  prenons  que  ce  qui  existe,  et  concluons  : 

Avec  470,000  au  lieu  de  510,000  fr.,  j'augmenle  de  5,000  fr.  le  traitement  des 
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du  conseil  !  Toi  ilépiité  inllucnl  (oh!  |):ir  le  temps  (pi'il  fait,  (pii  ne  se 
croit  pas  influent?)  ne  sollicilerail  pas  dos  bontés  du  ministre  une 
place  de  1 '2,000  francs,  mais  il  daignerait  peut-être  y  toucher  du 
bout  du  doij,'t  si  elle  rapportait  ir),()00  francs  ;  non  pas ,  mon  Dieu  , 
à  cause  de  l'argent,  on  le  sait  bien,  mais  à  cause,  voyez-vous,  de  la 
dignité  ! 

Après  les  conseillers  d'État  viennent  les  auditeurs  ,  enfants  gâtés 
de  Taristocralie  officielle ,  brodés  de  bleu  sur  la  couture ,  figurants 
des  bals  du  château ,  apprentis  honnnes  d'Etat  qui  ne  se  soucient 
guère  d'aller  loin  de  Paris ,  bien  loin  de  leurs  tendres  mères  ,  admi- 
nistrer la  voirie  urbaine  et  boueuse  d'une  sous-préfocturc  des  Basses- 
Pyrénées,  ni  de  baragouiner,  pour  se  former  à  la  belle  littérature,  le 
patois  de  Ploërmel.  Quels  sont  les  fils  de  bonne  maison  qui  ne  se 
soient  accrochés  cent  fois  à  la  simarre  du  garde  des  sceaux  pour  le 
supplier  de  leur  entr'ouvrir  la  salle  du  quai  d'Orsay?  «  Si  vous  m'en 
envoyez  encore,  disait  gaiement  le  président  de  l'un  des  comités  du 
conseil  d'Etat ,  je  vous  préviens ,  Monseigneur,  que  je  n'ai  plus  de 
place  et  que  je  serai  obligé  de  les  mettre  sur  mes  genoux.  » 

De  guerre  lasse,  et  pour  écarter  la  foule  merveilleuse  de  ces  lion- 
ceaux administratifs ,  le  ministre  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de 
leur  faire  adresser  par  le  législateur  cette  simple  question  :  Etes- 
vous  docteur? — Non.  —  Ah!  par  exemple,  vous  n'êtes  pas  encore 
docteur!  Eh  bien,  je  vous  baise  les  mains'. 

Ainsi,  nous  en  sonmies  venus  là  (jue  les  ministres  se  croient  obligés 


présidents  ;  je  donne  les  bienheureux  mille  écus  de  plus  aux  co'seillers  d'Élal,  magis- 
trats du  contentieux.  J'ajoute  1,000  fr.,  qui  leur  sont  bien  dus,  au  modique  émolu- 
ment des  maîtres  des  requêtes,  et  j'accorde  2,000  fr.  par  au  à  chaque  auditeur. 
J'améliore  ainsi  la  condition  personnelle  du  conseil  d'Ktat,  avec  une  sénérosité  fort 
au-dessus  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  treize  ans,  lout  en  rehaussant  de  beaucoup 
sa  dignité  et  en  pourvoyant  amplement  aux  besoins  du  service  ;  et,  après  avoir  si 
bien  traité  les  membres  du  conseil,  j'ai  le  plaisir  de  rapporter  au  caissier  du  trésor 
public  un  boni  de  40,000  fr.,  qu'il  ne  laissera  pas  sans  emploi.  Il  ne  manque  plus 
que  d'appeler  ma  proposition  une  utopie,  et  je  m'y  attends!  Il  y  a  lonj:tenips  que  les 
économies  .sont  des  utopies.  Je  voudrais  .^^avoir,  au  surplus,  ce  qu'en  dit  le  ministre 
des  finances,  et  je  vais,  de  ce  pas,  lui  envoyer  un  exemplaire  de  mon  |iamphlet. 

'  L'art.  8  du  projet  de  loi  porte  ■  «  Nul  ne  pourra  être  nommé  auditeur,  s'il  n'est 
docteur  en  droit.  « 
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de  demander  main-forte  à  la  loi  pour  qu'elle  les  aide  à  repousser  un 
solliciteur.  H  semble,  en  vérité,  qu'ils  n'osent  plus  faire  le  moindre 
pas  sans  que  leur  lionne  parlementaire  ne  les  soutienne  par  les  li- 
sières :  quel  solide  gouvernement  ! 

Ca  n'est  pas  moi ,  monsieur  le  pair  de  France  ou  monsieur  le  dé- 
puté, pourra  dire  monsieur  le  garde  des  sceaux,  qui  refuse  de  nom- 
mer auditeur  monsieur  votre  fils,  monsieur  votre  gendre,  monsieur 
votre  neveu,  ni  monsieur  votre  cousin,  ni  le  fils,  gendre  ou  neveu, 
ou  cousin  de  monsieur  votre  électeur  :  c'est  la  loi  ! 

Le  bon  sens  et  les  analogues  enseignent  que  les  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  ne  devraient  être  admis  qu'au  concours,  ainsi  qu'on  en  use 
à  l'École  polytechnique,  à  l'Ecole  militaire,  à  l'Ecole  navale,  à  l'Ecole 
forestière  ;  ils  commenceraient  par  exhiber  leur  diplôme  de  licencié  ; 
on  les  interrogerait,  devant  un  jury  d'examinateurs,  sur  le  droit 
administratif  qui  se  rapporte  aux  matières  contentieuses,  aux  travaux 
publics,  au  commerce,  à  la  guerre,  à  la  marine,  à  la  gestion  inté- 
rieure des  mairies  et  des  préfectures,  aux  principes  de  l'économie 
politique  et  à  la  manutention  des  contributions  et  des  finances;  on 
leur  donnerait  '2,000  francs  d'appointements,  parce  que  tout  travail 
mérite  salaire  et  que  les  gens  de  talent  ne  sont  pas  tous  des  gens 
de  fortune;  au  bout  de  quatre  ans  de  noviciat,  d'épreuves  et  de  tra- 
vaux variés,  ils  seraient  appelés  à  devenir  sous-préfets,  procureurs  du 
roi,  maîtres  des  requêtes,  secrétaires  d'ambassade  ;  voilà,  du  moins, 
des  garanties,  une  carrière,  un  état,  quelque  chose  de  raisonnable. 
Mais  comme  des  jeunes  gens  de  mérite,  mais  pauvres,  tels  qu'étaient 
les  Merlin,  les  Allent,  les  Cuvier,  les  Dcfermon,  les  Bérenger,  les  Ber- 
lier,  les  Boulay,  les  Treilhard,  les  Tronchet,  les  Portails,  pourraient 
bien  l'emporter  au  concours,  cela  évidennnent  ne  ferait  pas  l'affaire 
de  monsieur  le  pair  de  France,  ni  de  monsieur  le  député,  qui  postule 
monsieur  le  garde  des  sceaux  pour  monsieur  son  fils  ou  monsieur  son 
gendre,  ou  monsieur  son  neveu ,  ou  monsieur  son  cousin  ,  ou  pour 
monsieur  le  gendre,  le  fils  ou  le  neveu  de  monsieur  son  électeur. 

Savez-vous  bien  qu'il  ne  faut  souvent  qu'une  très-grande  pensée 
pour  illustrer  un  projet  de  loi?  J'ignore  qui  a  inventé  le  doctorat  des 
auditeurs  et  je  n'ai  pas  à  craindre  de  blesser  sa  modestie,  puisque  je 
ne  le  connais  pas;  mais  je  puis  iiicii  dire  (|ue  (■"csl  une  lorlr  ivU'.l 
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Voyez  donc  la  belle  et  l'ortuiiéi!  carrière  (jiie  le  |)roiet  de  loi  iiivile 
ces  jeunes  messieurs  à  parcourir!  Il  ne  leur  laiidra  consumer  que  dix 
ans  d'études  et  de  sacrilices  poin'  les  lunnanités,  la  rliéloriijue,  la 
|iliiloso|iliie  et  le  baccalauréat  es  lettres,  tiois  ans  pour  la  licence  en 
droit,  deux  ans  pour  le  doctorat  et  six  ans  pour  l'auditorat  :  total  : 
vini;t  et  ini  ans,  an  IjouI  desquels  ils  auionl  ravantage  d'être  éliminés 
de  plein  droit  du  conseil  d'État.  L'agréable  perspective  olTerte  aux 
Tronchet,  aux  Treilhard,  aux  Allenl,  aux  Cuvier,  aux  Bérenger,  aux 
Portails,  ces  plébéiens  sans  argent,  ces  glorieux  conseillers  de  Na- 
poléon 1 

Maintenant,  et  prenant  la  question  du  point  de  vue  de  la  compé- 
tence constitulionnelle,  je  demanderai  huijiblement  si  la  (iliambre 
doit  se  mêler  de  savoir  s'il  y  aura  une  ou  deux  classes  de  jeunes  audi- 
teurs ;  s'il  faudra  les  rayer  du  tableau,  pour  la  seconde  classe,  au 
bout  de  l'an,  et,  pour  la  première,  au  bout  de  six  ans:  s'il  y  en  aura 
vingt-quatre  ou  quarante-buit,  ou  quatre-vingts?  Et  enfin,  s'ils  se- 
ront simples  licenciés  ou  s'ils  ne  pourront  entrer  dans  la  savante 
assemblée  que  fourrés  de  grec  et  d'hermine  et  coiffés  du  bonnet  de 
docteur?  C'est  là  cependant  ce  qu'on  demande  gravement  à  la  Chambre 
des  députés  !  Exigera-t-on  que  les  auditeurs  aient  le  grade  de  doc- 
leur?  Si,  parmi  les  (|uatre  cent  cinquante-neuf  députés  de  la  Inmce, 
il  y  en  a  quarante  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'un  grade  et  même 
qu'un  bonnet  de  docteur,  alors  je  passe  condamnation  sur  le  doute 
(jne  j'ai  de  leur  compétence  à  cet  égard.  Jusqu'à  quel  point,  pour 
faire  un  sous-préfet,  un  conseiller  de  marine,  de  guerre  ou  de  fi- 
nances, est-il  nécessaire  de  connaître  les  Instituts  de  l'honorable 
Gains  et  de  Sa  Majesté  l'empereur  Justinien?  C'est  ce  que  les  (juatre 
cent  cinquante-neuf  députés  de  la  France  auraient ,  je  crois ,  bien  de 
la  peine  à  me  dire. 

On  va  me  répondre,  j'en  sins  certain,  que  le  métier  de  législateur 
serait  trop  dur  s'il  fallait  comprendre  tout  ce  que  l'on  vote,  et  qu'on 
n'est  pas  fait  pour  cela  !  Mon  Dieu,  je  le  sais  bien  qu'on  n'est  pas  fait 
pour  cela!  'toutefois,  quel  est  le  député  qui  puisse  se  laisser  dire, 
qui  puisse  croire,  que  ce  soit  à  la  loi  à  déterminer  le  nombre  des 
conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  leurs  qualilications, 
leur  âge,  leurs  travaux,  leur  distriiiulion  en  comités?  N'est-ce  pas  là 
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une  affaire  de  pure  réglemeiitalion  et  d'ordonnance?  Pourquoi  ne 
déoidez-vous  pas,  par  une  loi,  la  coupe  et  la  forme  des  costumes  ? 
Pourquoi  ne  nous  dites-vous  pas  de  (piclle  étoffe  sera  fait  le  bonnet  de 
docteur  de  ciijus  et  s'il  doit  être  porté  de  côté  sur  l'oreille  ou  carré- 
ment? Et  le  rabat,  messieurs,  que  vous  oubliez  !  le  rabat  ! 

Que  ne  demandez-vous  au  portier,  lorsque  vous  allez  consulter  un 
avocat,  s'il  est  veuf  ou  marié,  s'il  est  docteur  de  la  faculté,  m  iitroqiie, 
s'il  a  10,000  livres  de  rentes  et  surtout  s'il  paye  bien  son  terme? 
En  quoi  les  bons  conseillers  d'État  différeraient-ils  des  bons  conseil- 
lers d'un  client?  Dès  que  vos  conseillers  d'État  ne  vous  donnent  que 
des  avis,  dès  que  ces  avis,  dites-vous,  ne  vous  lient  pas,  en  quoi  ces 
conseillers  diffèrent-ils  de  vos  directeurs  généraux,  de  vos  inspecteurs 
généraux,  de  vos  chefs  d'action?  Ceux-ci,  qui  ont  prise  sur  le  peuple, 
qui  se  mêlent  à  sa  vie  de  tous  les  jours,  qui  sont  les  agents  nécessaires 
du  gouvernement  même,  vous  les  nommez,  vous  les  salariez,  vous  les 
modiflez,  vous  les  changez  par  un  arrêté  ou  par  une  ordonnance  et 
vous  vous  laisseriez  enchainer  par  une  loi  pour  nommer  ou  révoquer 
de  simples  donneurs  d'avis  dont  vous  pourriez,  à  toute  force,  vous 
passer,  en  matière  réglementaire  du  moins,  sans  que  la  marche  du 
gouvernement  fût  brusquement  interrompue!  Il  vous  faudrait  une 
simple  loi  pour  de  simples  liquidateurs  de  pensions  ou  de  simples 
rédacteurs  de  projets  d'ordonnance  ou  de  statuts  ;  et  vous  vous  con- 
tentez d'une  ordonnance  pour  régler  les  noms,  attributions  et  travaux 
d'un  directeur  général  des  douanes  ou  de  l'enregistrement,  ou  des 
contributions  directes,  qui  commandera  à  dix  mille  employés  et  qui 
fera  rentrer  dans  le  Trésor  100  ou  '200  millions  d'impôts?  Est-ce  que 
vos  autres  directeurs,  inspecteurs,  commis,  chefs  et  sous-chefs  de 
bureaux,  ne  sont  pas,  aussi  bien  que  les  membres  du  conseil  d'Etat, 
vos  collaborateurs,  vos  rapporteurs,  vos  rédacteurs,  vos  aides  et  vos 
conseillers?  Esl-ce  que  leur  action  sur  les  citoyens  n'est  pas  encore 
plus  vaste  et  plus  immédiate? 

Et  vous-mêmes,  ministres,  trouveriez-vous  bon  qu'une  loi  vous  limi- 
tât à  cinq  lorsque  vous  croyez  que  le  bien  de  l'Étal  exige  que  vous  soyez 
neuf,  ou  qu'une  simple  ordonnance  ne  puisse  vous  ramener  à  sept, 
si  le  bien  de  l'État  l'exigeait  au  contraire  un  jimr?  Souffririez-vous 
qu'une  loi  vous  interdit  de  créer  un  minislie  spécial  de  l'agriculture 


916  MONAItCIllR  HK  1850. 

OU  (les  culles?  Que  diriez-vous  alois,  et,  dans  votre  indignation,  ne 
jetterieK-vous  pas,  avec  «n  éclat  de  voix  extraordinaire,  les  hauts  cris 
de  la  prérofçalive  usurpée? 

Le  maréchal  Soult,  passable  organisateur;  M.  Ducliàtel,  qui,  par 
parenthèse,  a  quehjuefois  un  grand  sens,  et  M.  Laplagne,  (]ui  n'en 
manque  pas,  réglementeront  à  fond  le  personnel  et  le  matériel  de 
leur  service.  Sans  doute,  ils  demanderont  pour  cela  beaucoup  d'ar- 
gent, beaucoup  trop,  selon  moi.  Mais,  s'il  y  a  eu  jamais  matière  à  loi, 
c'est  à  coup  sûr  demande  d'argent.  Cependant,  tout  cela  s'arrange 
par  ordonnance,  et  vous  vous  légil'érez,  même  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  des  conseillers  extraordinaires  qui  remplissent  des  fonctions 
vagues  et  intermittentes,  qui  ne  reçoivent  sucune  espèce  de  salaire 
sur  les  fonds  du  conseil  d'Ktat  et  qui,  par  conséquent,  ne  touchent 
j)as  au  budget  ! 

Que  ne  vous  liez-vous,  m'objectera-t-on,  aux  ministres  et  à  la  Cham- 
bre, et  ne  vont-ils  pas  être  les  premiers,  dès  qu'on  les  aura  avertis,  à 
défendre  la  prérogative  ? 

Les  ministres  !  Mais  la  corruption  toujours  croissante  du  gouverne- 
ment représentatif  ne  leur  a-t-ellc  pas  imposé,  comme  une  sorte  de 
fatale  nécessité,  l'obligation  de  nudtiplier  les  emplois  et  d'augmenter 
les  traitements  ?  La  Chambre  !  mais  où  connaissez-vous  des  pouvoirs 
politiques  qui  ne  prennent  pas  ce  qu'on  leur  offre  et  surtout  ce  qui 
ne  leur  appartient  pas?  Combien,  d'ailleurs,  y  a-t-il  dans  la  Chambre 
de  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire?  —  11  —  el  de  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire'.'  — 4  —  et  de  conseillers  d  Etat  en 
service  extraordinaire  ?  —  14  —  et  de  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire'.'  —  10  —  Condùen  tout  cela  fait-il?  —  59  — 
Et  vous  croyez  qu'une  loi  spéciale  appuyée  par  59  votants,  parties  in- 
téressées, proposée  par  des  ministres  qui  veulent  se  débarrasser  de 
leur  responsabilité,  et  instinctivement  favorisée  par  la  masse  parle- 
mentaire de  toute  couleur  qui  trouve  agréable  et  doux  d'empiéter 
sur  la  prérogative,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  que  l'argent  des  con- 
tribuables, vous  croyez  qu'une  telle  loi  n'a  pas  toutes  les  chances 
qu'elle  puisse  avoir  humainement  de  passer?  détrompez-vous  ! 

Hélas  !  oui,  je  suis  détrompé,  je  le  suis  même  d'avance,  et  l'on  ne 
me  rassurera  guère  en  venant  me  dire  (juc  j'ai,  pour  épauler  mesob- 
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jections  et  pour  défendre  la  prérogative,  l'avis  extra-parlementaire  et 
les  conclusions  parfaitement  conformes  d'un  personnage  avec  lequel 
je  ne  puis  pas  dire  que  j'aie  le  bonheur  et  l'honneur  de  me  rencon- 
trer bien  souvent,  rv'importe  !  on  doit  toujours  profiter  des  bonnes 
occasions  et  j'en  profite,  sauf  à  récilei'  tout  bas,  bien  dévotement  et 
bien  constitutionnellement,  mon  <o)ijiti'or. 

Je  dirai  même,  sans  vouloir  le  flatter,  honni  soil  qui  y  mal  pense  ! 
que  le  très-haut  et  très-puissant  personnage  auquel  je  fais  allusion 
dans  wifl  version,  pour  parler  comme  M.  Thiors,  a  vu  plus  juste  que 
les  ministres. 

J'ai  aussi  lieu  de  croire  qu'il  trouve  avec  moi  qu'on  aurait  dû  con- 
tinuer à  régler  par  ordonnance  les  personnes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  conseil  d'Etat,  et  (pi'il  n'est  peut-être  pas  sans  péril 
d'offrir  à  la  pàtiu'e  mordante  et  dévorante  d'une  Chambre  de  juges 
et  d'avocats  le  corps  et  les  entrailles  mêmes  de  l'administration. 

Au  point  où  je  viens  d'arriver,  c'est-à  dire  au  titre  second  du  pro- 
jet de  loi,  il  faut  redoubler  d'attention,  car  ici  l'obscurité  est  si 
grande  et  les  croisements  de  route  sont  si  multipliés,  que  les  plus 
habitués  à  se  retrouver  dans  le  dédale  des  lois  administratives  y  pei- 
draient  leur  iil. 

Vous  n'avez  fait,  messieurs  les  ministres,  et  vous  l'avouerez  bien 
volontiers,  que  décalquer  sur  la  vitre  l'ordonnance  de  M.  Teste', 
dont  vous  nous  donnez  une  édition  législative ,  non  amendée  ; 
mais  M.  Teste  avait  eu  raison  d'indiquer  au  conseil  d'Ktat,  dans 
son  ordonnance,  sous  forme  d'instruction,  la  division  des  comi- 
tés et  les  matières  de  la  délibération,  et  c'est  encore  là,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  l'un  des  avantages  de  l'ordonnance  sur  la  loi,  en 
des  sujets  si  naturellement  variables.  Car,  avec  une  ordonnance,  on 
peut  modifier,  pour  le  plus  grand  bien  du  service,  l'ordre  intérieur 
des  travaux,  ainsi  que  les  attributions  des  comités,  et  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  existe  une  loi.  Car,  après  la  loi,  que  pourra-t-on 
modifier  ? 


'  Voyez  l'ordonnance  rcVlementaire  du  '2S  sepleinbic  183!(,  que  le  projet  de  loi 
ne  fail  que  recopier  en  tontes  lettres.  On  :i  mis  seulement  snr  le  titre  du  projet  lai 
au  lieu  d'ordonnance. 
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Sans  plus  (le  i-i'llcxioii,  vous  ave/,  doiir  lin''  vdirc  litre  II,  iircsquo 
nuit  |i(tiir  iiiiil,  (II'  ronldiinaiicf  de  M.  Teste  ijiii,  iiii-iiièiiie,  l'uvail 
tirée  de  nos  iivies  ;  mais  ic  (|ne  nous  antres  ouvriers  du  droit 
admiuistr.ilir,  nous  déduisons  scieiititiquenient  et  par  voie  de  doc- 
trine, vous  législateur,  vous  ne  devez  pas  le  faire  par  voie  de  coin- 
niandement. 

Imi  (pudie  cnnliis  on,  en  tpielle  impuissance,  ne  tomlje/.-vous  pas, 
pour  vouloir  donnei-,  par  exemple,  des  délinilions  connue  celle-ci  : 

«  AliT.  16.  —  Le  conseil  d'État  est  cliarf^é  de  préparer  les  ordon- 
«  nances  qui  statuent  sur  les  recours  diiif>és  poui'  iiiconipélencc, 
«  excès  de  pouvoir,  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  contre  toute 
«  décision  administrative.  » 

.le  voudrais  bien  savoir  quel  est  l'acte  adniinistratil  (jui ,  d'après 
une  expression  aussi  vague  et  aussi  absolue,  pourrait  écliapper  à  la 
censure  juridictionnelle  du  conseil  d'Etat?  Y  en  a-t-il  un  seul  qui  ne 
puisse  èlre  atteint,  sous  prétexte  d'incompétence,  un  d  excès  de  pou- 
voir, ou  de  violation  des  formes,  ou  d'infraction  à  la  loi  ?  quelle  diffé- 
rence y  a  t-il,  législativenient  parlant,  entre  un  acte  administratif, 
une  mesure  administrative,  une  opération  administrative,  et  une  dé- 
cision admniistrative '?  Pour  avoir  beaucoup  trop  délini,  vous  n'avez 
pas,  comme  il  arrive  toujours,  encore  assez  délini,  et  vous  le  voyez 
bien,  puisque  vous  nous  parlez  de  décision  adminisirative  et  que 
vous  ne  nous  dites  pas  précisément  ce  ']ue  c'est  qu  une  décision  adnu- 
nistrative. 

Si  vous  me  le  disiez  de  manière  <à  me  contenter,  vous  m'appren- 
driez ce  que  je  cherche  tous  les  jours,  depuis  vingt-cinq  ans. 

Qu'est-ce  à  dire  aussi  que  le  conseil  d'État  statue  sur  les  oppositions 
formées  à  des  ordonnances  royales?  comment,  à  toutes  les  ordon- 
nances royales  qui  froissent  les  droits  ou  tout  au  moins  les  intérêts 
d'un  particulier?  Vous  n'entendez  pas  non  plus  par  là  les  ordon- 
nances roijales  que,  dans  notre  langage  de  jurisconsulte,  nous  appe- 
lons les  arrêts  du  conseil  d' l'état  !  Refaites  votre  définition,  si  vous 
m'en  croyez,  car  elle  ne  délinit  rien.  Faites  encore  mieux,  ne  défi- 
nissez pas. 

11  en  est  de   même  de  l'attribution   iiue  vous  donnez  au  conseil 
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d'I'^tal,  de  statuer  sur  les  recours  dirigés  contre  louiez  docisioii  ndiiii- 
nistrative  en  matière  contentieiise. 

Voilà  bien  un  antre  cnd)arras!  (Ju"est-ce  ([iie  l'est,  je  vons  prie, 
(]u'une  matière  conlenlieiise?  Nous  vous  donnerons  là-dessus,  nous, 
des  délniilions  d'école.  Mais  vous,  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez 
pas  transporter  de  pareilles  délinitions  dans  la  loi.  Laissées  dans  la 
pratique  et  dans  l'enseignement,  elles  y  sont  à  leur  place.  Chaque 
espèce,  devant  le  juge,  se  définit  par  ses  circonstances  et  par  Sa  na- 
ture. Nous-mêmes  si,  dans  nos  traités,  nous  ne  joignions  pas  les 
commentaires,  les  interprétations,  les  faits  et  les  arrêts  au  texte, 
nous  serions  aussi  incompréhensibles  que  vous,  et  c'est  beaucoup 
dire  ! 

Vous  vous  êtes  au.ssi  donné  une  peine  infinie  pour  distinguer  entre 
les  matières  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  est  nécessairement  appelé 
à  donner  son  aris,  et  celles  on  il  est  chargé  de  y»'q)f/rt;r  les  ordon- 
nances qui  statuent. 

Cette  définition  est,  vous  en  conviendrez,  d'une  subtilité  presque 
invisible.  Car  si,  en  définitive,  le  conseil  d'ttat,  selon  vous,  ne  donne 
qu'un  avis  dans  le  premier  cas,  et  s'il  ne  donne  aussi  qu'un  avis  dans 
le  second  cas,  ponr(pioi  ne  pas  le  dire  des  deux  cas  en  même  temps, 
et  à  quoi  bon  cette  définition  ? 

Le  projet  confère  au  conseil  d'État  les  prises  maiitimes,  les  appels 
comme  d\thus,  les  recours  contre  les  arrêts  de  lu  cour  des  comptes. 
Ne  pourrait-on  pas  induire  de  cette  définition  générale,  que  l'attri- 
bution porte  sur  tous  les  cas  de  recours?  tandis  que  le^  lois  ont  très- 
sagement  spécifié  les  cas  on  c'est  tantôt  le  gouvernement,  tantôt  les 
tribunaux,  tantôt  le  conseil  d'État  qui  connaissent  de  la  matière. 
Pnisque  vous  ne  vouliez  innover  en  rien,  que  ne  laissiez-vons,  sans 
définition  pi'rilleuse,  l.i  législation  et  la  jurisprudence  fonctionner 
comme  elles  lonetionnaient? 

J'ai  toujours  eu  peur  que  votre  légomanie  ne  vînt  à  ébranler  les 
pouvoirs  fondamentaux  de  l'administration,  et  qu'avec  vos  définitions 
inutiles,  incomplètes,  intempestives,  impuissantes,  vons  ne  nous  gâ- 
tiez notre  conseil  d'Etat.  Comment,  à  propos  de  ses  attributions, 
n'avcz-vous  pas  erainl  de  traîner  tout  le  gouvernement  devant  les 
Cbandires,  cl  de  le  faire  discuter  pièce  par  pièce;  imprudents  que 
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vous  ('les!  KsI-cc  (luavoc  iiiic  (IIkiiiiIiic  (|iii  ics.sciiililciiiil,  |>:ir  cxciii- 
ple,  à  l'aiicieii  conseil  de  rt'iiipcicur,  (jui  ne  se  coiitentcrait  pas 
d'une  nomenclature  iianalc,  et  (jui  voudrail  aller  au  l'oud  des  choses, 
il  n'y  aurait  pas  de  quoi  mettre  toute  i'admiuistrutiou  en  l'eu  ?  Quels 
débats,  quels  orages  n'eût  pas  soulevés,  sous  la  liestauralion  même, 
l'attribution  plénière  donnée  à  un  conseil  d'État  sans  juridiction 
propre  et  sans  garanties,  des  appels  comme  d'abus,  des  conflits,  des 
mises  en  jugement,  des  marchés  de  fournitures?  J'admets  au  surplus 
que  le  conseil  d'Etal  ne  reçoive  aucun  détriment  de  votre  imprudence  ; 
que  vous  possédiez  la  confiance  de  votre  majorité,  et  que  vous  soyez 
à  peu  près  sûrs  de  lui  faire  adopter  tout  ce  qu  il  vous  jilaira  ;  cepen- 
dant je  vous  crois  trop  consciencieux  pour  avoir  voulu,  par  une  im- 
possible et  vague  délinition,  surprendre  la  religion  de  la  Chambre. 

Or,  de  par  Justinien,  je  prétends  que  vous  soyez  tous  décoiffés  de 
votre  bonnet  de  docteur,  s'il  y  a  vingt  membres  de  la  Chambre  snr 
quatre  cent  cinquante-neuf,  hormis  les  conseillers  d'Etat  députés,  et 
encore  !  qui  puissent  me  dire  sur-le-champ  la  différence  qui  existe, 
en  matière  administrative,  entre  une  notification  et  une  signification  1 
Ce  n'e>t  là  cependant  que  l'A  B  C  D  du  métier.  Que  serait-ce  donc, 
si,  nous  plaçant  dans  l'hémicycle,  nous  nous  permettions  d'adresser 
à  tous  les  députés  les  questions  suivantes  : 

Que  déciderez-vous,  messieurs,  des  appels  comme  d'abus  ?  Le  dé- 
cret impérial  du  25  mars  1815  a-t-il  force  de  loi?  Les  prêtres  sont- 
ils  des  fonctionnaires,  comme  l'avait  pensé  la  cour  de  cassation  jus- 
qu'en 1851,  ou  ne  sont-ils  plus  des  fonctionnaires,  comme  la  cour 
de  cassation  ne  l'a  plus  pensé  depuis  1851  ?  Est-ce  la  garantie  de 
l'article  6  de  la  loi  organique  du  8  germinal  an  X  qui  leur  est  appli- 
cable, ou  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  constitution  républicaine  du 
'22  frimaire  an  VIII?  Que  dites- vous  du  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique et  des  officialités  volontaires,  et  de  l'appel  simple  au  métropo- 
litain, et  de  la  pro|iosition  d'attacher  une  sanction  pénale  à  la  décla- 
ration d'abus'.'  Je  serais  charmé,  je  vous  l'avoue,  d'avoir  votre  opi- 
nion, quelque  peu  motivée,  sur  ces  points-là. 

Que  dites-vous  aussi  des  conflits  positifs  dont  parle  le  projet,  et  des 
conflits  négatifs  dont  il  ne  parle  pas  ?  Croyez-vous  que  les  garanties 
établies  par  l'ordonnance  réglementaire  du  r^juin  18'28  soient  suffi- 
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santcs,  et  qu'elles  préservent  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Ne  devrait- 
on  pas  élever  le  conflit  devant  le  juge  de  paix,  au  lieu  d'attendre  le 
relevé  d'appel  devant  le  tribunal  de  première  instance? 

Que  vous  semble  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  sur 
l'usurpation  des  chemins  vicinaux,  ou  ne  seriez-vous  pas  d'avis,  de 
même  que  la  cour  de  cassation,  d'attribuer  ces  contestations  de 
simple  police  au  juge  de  paix?  Ne  distingueriez-vous  j)as  avec  M.  de 
Broglie,  entre  les  marchés  de  fournitures  en  cours  d'exécution  qui 
seraient  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  et  les  marchés  con- 
sommés qui  ne  donneraient  plus  ouverture  qu'à  des  décisions  judi- 
ciaires ?  Pourriez- vous  me  dire  aussi  quelles  sont  toutes  les  autorités 
qui  ressortissent  au  conseil  d'Etat,  et  à  quels  caractères  on  doit  re- 
connaitre  qu'une  matière  est  civile,  administrative,  contentieuse  ou 
mixte  !  A  tout  cela,  je  sais  bien  ce  que  vous  allez  répondre,  et  le 
voici  : 

Que  vous  sert  de  nous  interroger  sur  tous  ces  points-là,  puisque 
nous  nous  sommes  comptés  et  siipputés,  et  que  nous  avons  la  majo- 
rité? —  Alors,  messieurs,  je  vous  demande  pardon  des  questions 
impertinentes  que  je  viens  de  vous  faire.  En  effet,  puisque  vous  avez 
la  majorité,  cela  dispense  de  tout  examen,  et  je  dois  convenir  que 
c'est  une  raison  bien  suffisante  '. 

'  Si  j'él;iis  minislre,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  je  serais  fort  entêté,  je  ne  le  nio. 
pas,  et  je  croirais  que  c'est  autant  dans  mon  devoir  que  dans  mon  caractère.  Je  me 
cramponnerais  à  ma  rharge;  je  résisterais  des  pieds  et  des  mains,  à  ces  envies  de 
légiférer  qui  vous  prennent  aux  chambres,  à  toute  heure  de  la  journée,  et  sans  savoir 
pourquoi,  et  qui  passeraient  comme  elles  sont  venues,  si  l'on  n'y  faisait  pas  atten- 
tion. Mais  si  j'avais  eu  la  faihlesse  de  céder  à  ces  caprices,  à  ces  envies-là  de  la  majo- 
rité ou  de  la  minorité,  je  ne  me  laisseï  ais  pas  dépouiller  par  le  législatif  de  ce  qui 
est  du  fail  de  Texéculif,  c'est-à-dire  de  ce  qui  m'appartiendrait,  et  j'aurais  l'ail  sur 
le  judiciaire,  qui  est  très-sujet  à  prendre  et  à  garder.  J'espère  bien  que  les  ministres 
en  feront  ici  tout  autant,  si  la  loi  vient  à  débat,  et  que,  pour  s'être  fourvoyés  dans 
une  impasse,  ils  ne  reculeront  pas  devant  les  attaques  d'une  opposition  de  jugerie  ; 
qu'ils  tiendront  fermé  ;  qu'ils  n'oublieront  pa.s  que  la  centralisation  est  l'âme  de 
notre  gouvernement,  et  que  le  conseil  d'Élnt  est  l'àme  de  notre  centralisation  ;  qu'il 
ne  laisseront  pas  s'effacer  cotte  ligne  de  démarcation  profonde  tirée  par  r.\ssend)lée 
constituante  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  ;  qu'ainsi,  ils  ne 
souffriront  pas  qu'on  enlève  au  conseil  d'Elat  : 

1"  Les  appels  comme  d'abus,  que  la  loi  organique  et  poliliipie  du  8  germinal  an  \ 
lui  attribue; 
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Si'ulciiiciil,  je  piic  iin'oii  me  piTnM'Ilc  de  liiirc  rcMiiii(jii(i',  |i(iiii' 
briser  coiirl,  (|ii('  I  une  des  |iriiiri|i;il('s  orciip.ilidiis  ilu  conseil  li'Etiil 
esl  de  délibérer  sur  les  projels  de  lois  ;  l'i  (|U()i  l'on  a  tout  d'nbord 
manqué,  en  oubliant  de  l'aire  délibéier  le  (louscii  d'État  i)réciséuienl 
siu-  le  projet  de  loi  du  conseil  d'Étal.  C'est  ce  qui  s'appelle  violer  la 
loi  avant  sa  naissance.  Si  le  conseil  d'Etat  eût  été  appelé  à  délibé- 
rer, il  eût  él(''  pndiaidciueiit  d'avis  (pi'il  ne  l'allait  pas  de  loi,  et  s'il 


'2°  Li'S  fdntlils  (|ui,  même  sous  le  gouviM'iionieiit  rr|iii!ili(:iin,  ont  tonjoiirs  iippiir- 
tcnu  ;i  la  décision  du  pouvoir  exéculif  ; 

5"  Les  mises  eu  jugement  des  agents  du  gouvernement,  qni,  pour  exercer  leurs 
fonctions  avec  indépendance  et  avec  sécurité,  doivent  être  garantis  dans  une  mesure 
prudente  et  limitée,  aussi  bien  que  les  députés,  les  pairs  et  les  juges; 

¥  Los  prises  maritimes,  dont  la  validité  dépend  de  l'interprétation  des  traités 
diplomatiques  ; 

5°  Les  autorisations  de  plaider  des  coniiiinncs  et  des  élal)lissemenls  généraux 
dont  le  gouvernement  est  le  tuteur,  et  dont  il  doil  favoriser  les  transactions,  licpiider 
les  dettes  et  réprimer  l'humeur  processive  ; 

6°  Les  cours  d'eau,  les  entreprises  de  travaux  publics,  les  routes,  les  mines,  les 
marais,  dont  le  contentieux  se  lie,  par  une  élroite  indivisibilité,  à  une  foule  d'opé- 
rations administratives  que  les  tribunaux  ne  pourraient  |)as  examiner,  contrôler  el 
régler,  sans  un  grave  préjudice  de  frais  et  de  relard,  soit  pour  les  parties,  soit  pour 
l'État  ; 

7°  Les  marchés  de  fournitures,  dont  la  dévolution  aux  tribunaux  aboutirait  à  des 
lenteurs  de  liquidation  et  de  pavement  ruineuses  pour  les  fournisseurs,  à  des  com- 
plications inextricables  de  procédures,  à  la  multiplication  des  marchés  d'urgence,  à 
des  ruptures  et  manquements  de  services,  à  des  sommations  impuissantes  d'huis- 
siers, à  des  refus  de  pièces,  bordereaux,  comptes  et  élals  ministériels,  et  à  de  véri- 
tables impossibilités  de  jugement; 

8°  Les  ateliers  insalubres  ou  incommodes,  dont  la  permission,  l'exeicici,'  et  la 
révocation  se  rattachent  à  des  mesures  de  police  et  à  des  considérations  locales, 
industrielles,  connnerciales,  scientifiques,  que  l'autorité  administrative  seule  peut 
apprécier  complètement  et  l'ationnellement; 

9*  Les  contraventions  sur  la  grande  voirie  de  terre,  de  fer  et  d'eau,  dont  la 
prompte  et  économique  répression  importe  tant  à  la  liberté  de  la  circulation,  à  la 
facilité  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  à  la  sûreté  des  voyageurs  ; 

tO°  Les  questions  si  nombreuses  relatives  à  la  dette  publique  et  aux  déchéances, 
dont  les  règles  absolues  ont  été  appliquées  par  le  conseil  d'État,  avec  une  fermeté 
qui  sauvegarde  la  fortune  publique  ; 

11°  Les  élections  municipales  et  départementales,  dans  lesquelles  le  conseil  d'État 
a  posé  des  principes  larges,  dont  la  réaction  sage  et  libérale  modifie  heureusement, 
même  à  son  insu,  la  jurisprudence  des  élections  parlementaires; 

12°  Le  recours  des  parties  :  1°  par  voie  d'opposition  aux  ordonnances  rojalcs  qui 
froisseraient  leurs  intérêts;  2°  au  fond,  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  [iréfeclure 
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t'ii  ci'it  l'ait  une,  il  l'eût  faite  avec  sa  .supériorité  de  rétiaction  Imlti- 
tucilc  ;  il  roùt  faite  brève  et  claire,  sans  pécil,  sans  déllnilion  et  sans 
phrase . 

Mais  il  paraît  que  la  sobriété  de  pensée  et  de  style  n'est  pas  de 
mise  parmi  les  grands  ministres  et  les  grands  littérateurs  du  temps. 
On  assure  que  nos  grands  littérateurs  rachètent  ce  défaut  par  beau- 
coup d'imagination.  Ce  n'est  point  par  là  (pie  brillent  nos  grands 
ministres,  ici  du  moins.  Ils  ont,  en  effet,  dans  le  titre  premier  de 
leur  loi,  inventé  le  doctorat  ;  dans  le  titre  second,  une  nomencla- 
ture ;  et  dans  le  titre  dernier,  trois  garanties  que  je  m'étais  permis 
de  mettre  au  monde,  il  y  a  plus  d'une  vingtaine  d'années,  savoir  : 
1°  la  publicité  des  audiences  ;  '2°  la  plaidoirie  orale  ;  5"  l'abstention 
des  membres  qui  auraient  pris  part  à  la  rédaction  de  la  décision 
ministérielle  attaquée. 

Sans  doute,  je  me  sens  flatté,  plus  que  je  ne  puis  dire,  de  l'hon- 
neur que  les  ministres  m'ont  fait,  tant  en  185!  qu'aujourd'hui,  de 
vouloir  bien  accepter  mes  trois  propositions.  Je  me  demande  seule- 
ment comment  il  se  fait  que  le  ministère,  en  18i31,  ait  cru  qu'il 
pouvait  se  passer  de  loi,  et  qu'il  suffisait  d'une  simple  ordonnance, 
tandis  qu'en  1844  il  ne  se  contente  plus  d'une  ordonnance,  et  (ju'il 
veut  d'une  loi  ;  et  comment,  d'un  autre  côté,  moi  qui  voulais  d'une 
loi  en  1851 ,  je  ne  veux  plus  que  d'une  ordonnance  en  18i'i  ? 

Il  faut  nécessairement  qu'il  j  ait  l'un  de  nous  deux  qui  soit  incon- 
séquent. 

Or,  j'aime  à  croire  que  c'est  le  ministre,  et  je  vais  le  prouver. 

Je  réduis  la  question  à  ses  plus  simples  terme-. 

Il  y  a  dans  le  gouvernement  des  actes  dont  les  ministies  ré[iondent  ; 
il  y  a  des  actes  dont  ils  ne  répondent  pas. 


et  des  ministres,  et  ô"  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  cause  d'iucompétence,  contre 
toutes  les  décisions  administratives  prises  par  quelque  autorité  que  ce  soit. 

H  n'y  a  pas  une  seule  des  matières  que  je  viens  d'énoncer,  qui  ne  demandai  un 
volume  pour  être  définie,  expliquée,  motivée  ;  et  combien  n'en  ai-je  pas  omises,  et 
esl-il  possible  de  n'en  pas  omettre  ?  .Mais  enfin,  puisque  le  ministère  a  jeté  si  impru^ 
demment  dans  le  débat  des  Chambres  toutes  les  atlributions  du  conseil  d'État,  sans 
que  personne  l'en  priât,  c'est  bien  le  moins  qu'il  les  défende  1  Je  l'en  conjure  dans 
l'intérêt  du  "ouvcrnemcnt. 


22*      .  MONARCIIII';  1)K  ISTiO. 

I,('s  iictes  (ioiil  les  iiiiiiislri's  ne  ir|Min(l('iil  pas,  sont  les  mcIos  lii- 
jviridictioii. 

Les  actes  ddiil  les  ministres  ré|i(iii(icrit,  sont  les  aetes  (radiiiiriis- 
tralion. 

l.es  arrêts  du  conseil  en  matière  contentieuse  sont-ils  des  actes  de 
juridiction  ou  des  actes  d'administration? 

Pour  moi,  en  théorie  comme  en  pratique,  en  1851,  comme  en 
1820,  en  1844,  comme  en  1851,  la  juridiction,  c'est  l'évidence. 

Dès  lors  et  dans  ce  système',  la  juridiction  avec  son  autorité,  ses 
iiaranlies  et  ses  Cormes,  doit  être  réglée  par  la  loi. 

Mais  vous,  ministres,  vous  soutenez,  au  contraire,  cpie  les  juj,'e- 
mcMits  du  conseil  ne  sont  en  réalité  que  des  avis,  et  cela  doit  être, 
puisque  vous  avez  la  majorité.  Il  me  sera'  seulement  bien  permis 
d'éprouver  le  regret  que  je  n'aie  pas  la  majorité,  puisqu'on  me  crie 
à  m'en  rendre  sourd,  que  quand  on  a  la  majorité,  on  peut  l'aire  établir 
par  une  loi  contre  la  théorie,  contre  les  faits,  contre  l'expérience, 
contre  Injustice,  contre  le  bon  sens,  que  des  jugements  sont  des  avis. 
Demandez-lui  à  cette  majorité,  oui  vraiment,  allez  lui  demander,  si 
elle  sait  le  premier  mot  de  la  procédure  du  conseil  d'Etat  et  de  la 
jurisprudence  administrative,  elle  vous  répondra  en  souriant  :  Mais, 
mon  cher,  à  quoi  pensez-vous  donc,  que  nous  nous  occupions  de  ces 
choses-là  ?  Nous  ne  nous  en  embarrassons  pas,  voyez-vous,  le  moins 
du  monde,  et  qu'est-ce  que  cela  nous  l'iit,  je  vous  prie,  que  des  avis 
soient  des  jugements,  ou  que  des  jugcunMits  ne  soient  que  des  avis? 

'  Le  rapport  de  la  commission  n'est  qu'im  long  efloil  de  patience  et  do  talent 
pour  démontrer,  selon  les  expressions  de  M.  Dumon,  que,  s'il  y  a  deux  juridictions 
celle  du  contentieiix  judiciaire  et  celle  du  conlenùenj:  administratif,  il  n'y  a 
cependant  qu'une  même  justice.  H'oii  il  suit  (conclusion  qu'on  n'attendait  guère!) 
que  l'une  de  ces  juridictions,  à  la  différence  de  toutes  les  juridictions  connues,  ne 
donne  que  des  avis,  et  que  cette  même  justice  produit  d'un  coté  des  juii,ments,  et 
de  l'autre  des  actes  ministériels. 

(In  nous  dit  :  Si  vous  étiez  vous-mêmes  conséquent,  vous  demanderiez  ^inamo^i- 
bilité.  —  Sans  doute,  je  ne  disconviens  pas  qu'elle  ne  garantisse  l'indépendance  du 
juge;  mais  elle  ne  constitue  pas  l'essence  de  la  juridiction.  Il  peut  y  avoir,  il  y  a  des 
jugements  eu  mille  endroits,  et  même  chez  nous,  sans  inamovibilité;  mais  il  n'y  a 
pas  de  jugemenls  sans  juridiction  propre.  Knter  la  fiction  du  jugement  royal  sur  la 
fiction  de  la  responsabilité  minislérielle.  et  appeler  le  tout,  de  parla  loi,  un  avis, 
c'est  un  vrai  lourde  force  p^.rlementaire. 
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—  liii  instant,  messieurs  !  Ce  ne  sont  que  des  avis?  Eli  bien,  soit! 
ce  ne  sont  que  des  avis  1  Mais,  si  le  conseil  d'Etat  ne  donne  que  des 
avis,  qui  rendra  la  solution  délinitive,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mi- 
nistre, et  qui  en  répondra,  le  cas  éciiéant,  de  cette  solution  définitive, 
à  moins  que  ce  ne  soit  le  ministre  ? 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  juridiction  propre,  qui  est  le  nôtre, 
les  plaideurs  ont  pour  garantie  l'irrévocabilité  du  jugement  ;  d'où 
il  suit  que  les  formes,  le  caractère  et  les  effets  de  ce  jugement  ne 
devraient  être  établis  que  par  la  loi  ;  et  dans  le  système  des  avis,  qui 
est  celui  du  ministère,  les  plaideurs  ont  pour  garantie  la  responsabi- 
lité des  ministres  ;  d'où  il  suit  que  pour  que  celte  responsabilité  soit 
sérieuse,  il  ne  faut  pas  sortir  de  l'ordonnance. 

Au  surplus,  les  ministres,  et  c'est  ce  qui  redouble  la  fiction,  savent 
bien  que  leur  responsabilité  n'est  et  ne  peut  jamais  être  ici  sérieuse. 

En  effet,  d'une  part,  le  garde  des  sceaux,  qui  préside  la  séance, 
ne  contre-signe  que  pour  la  forme  l'ordonnance  royale,  et  la  matière 
du  débat  ne  le  concerne  jamais  ;  et,  d'autre  part,  les  ministres,  que 
la  matière  concerne,  n'assistent  pas  au  conseil  d'Etat,  ne  participent  pas 
à  la  délibération  de  son  avis,  et  ne  contre-signent  pas  l'ordonnance  ; 
comment  donc  en  seraient-ils  responsables  ?  Si  le  conseil  d'État 
ajoute  spontanément  des  condamnations  à  la  décision  attaquée,  com- 
ment les  ministres  en  seraient-ils  responsables?  Si  le  conseil  d'Etat 
statue,  par  voie  d'annulation  ou  de  confirmation,  sur  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  comment  les  ministres  qui  ne  sont  pas  en  cause, 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  en  seraient-ils  responsables?  Si 
l'arrêt  du  conseil  est  rendu  entre  deux  particuliers,  comment  les  mi- 
nistres en  seraient-ils  responsables? 

A  chaque  moment,  il  me  vient  au  bout  de  la  plume  d'écrire  que  ce 
système  de  responsabilité  est  absurde,  et  si  j'étais  seul  à  le  dire!  Mais 
les  ministres  eux-mêmes  veulent  bien  prendre  ce  soin  avec  moi. 

Si,  par  exemple,  on  leur  objecte  :  Que  n'attacbez-vous  le  caractère 
de  jugement  à  des  jugements?  ^ —  Oui,  répondent-ils,  si  c'étaient  des 
jugements,  mais  ce  ne  sont  que  des  avis  !  —  Et  à  qui,  leur  demande- 
t-on,  les  parties  lésées  s'en  prendront-elles  de  ces  avis?  —  A  nous. 
—  C'est  très-bien  ! 

les  parties  lésées  viennent  donc,  leur  papier  de  responsabilité  à  la 
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main,  |irier,  siipiilii'r  lo  iiiinislic  lio  irt'ormcr  la  décision  du  lonscil 
d'Élat.  —  Adivsse/.-viiiis  aux  Cliaiiibres,  leur  dit-il,  par  voie  de  péti- 
tion. —  La  pétition  arrive,  elle  est  rapportée  (si  elle  est  rapportée). 
—  Après  le  rapport,  le  ministre  se  lève,  et  sans  sortir  de  place  : 
Messieurs,  je  n'ai  que  peu  de  mots  h  prononcer  :  de  quoi  se  plaint  le 
pétitionnaire  ?  d'un  arrêt  par  défaut  du  conseil  d'État  '.'  Qu'il  y  forme 
opposition  !  Cela  ne  me  regarde  jjoint.  D'un  arrêt  contradictoire? 
Cela  me  regarde  moins  encore.  Car  les  arrêts  contradictoires  sont 
définitifs,  et  les  arrêts  définitifs  ont  la  force  d.  la  chose  jugée. 

—  Ah  !   ils  ont  la  force  de  la  chose  jugée,  et  vous  disiez  tout  à 
l'heure  que  ce  ne  sont  pas  des  actes  de  juridiction  !  Ah  !  ce  ne  sont 
que  de  simples  avis,  et  vous  n'en  n'êtes  pas  responsables!  Vous  com- 
battez le  système  de  la  juridiction  et  vous  rentrez,  malgré  vous,  dans 
ce  système  par  toutes  les  issues,  par  tous  les  côtés  !  vous  voulez  que  vos 
conseillers  ordinaires  soient  garantis  contre  l'arbitraire  d'une  desti- 
tution, et  vous  dites  qu'ils  ne  sont  pas  des  juges  :  alors  à  quoi  bon 
les  "arantir  ?  vous  voulez  que  vos  séances,  que  vous  appelez  j«f/ifiaires, 
soient /)!(fe/i(/i/t,'.s-,  et  que  les  avocats  ij  plaident,  et  que  le  commissaire 
du  roi  y  soit  entendu,  et  vous  diles  que  les  parties  qui  y  plaident  ne 
sont  pas  des  parties,  que  les  droits  qui  s'y  discutent  ne  sont  pas  des 
droits,  que  les  juges  qui  y  siègent  ne  sont  pas  des  juges,  et  que  les 
arrêts  qui  s'y  rendent  ne  sont  pas  des  arrêts,  comme  si  vos  dénéga- 
tions pouvaient  changer  la  nature  des  choses  !  Vous  voulez  que  les 
conseillers  qui  ont  préparé  la  décision  attaquée  ne  puissent  statuer, 
lors  de  son  ap])el,  comme  si  vous  deviez  interdire  cette  faculté  à  des 
gensqui  ne  vous  donneraient  qu'un  simple  avis,  dansl'intérétexclusif 
de  votre  responsabilité  !  Vous  voulez  ipic  les  arrêts  rendus  avec  la 
partie  soient  inattaquables  par  elle,  comme  si  vous  deviez,  dans  votre 
système,  attacher  à  ces  arrêts  la  même  forme,  le  même  caractère,  la 
même  irrévocabilité  qu'aux  jugements  des  tribunaux  ! 

Mais  si  les  délibérations  du  conseil  d'Etat,  sur  les  projets  de  lois, 
ne  sont  que  des  avis  ; 

Si  les  solutions  qu'il  vous  donne  sur  les  questions  (pie  vous  lui 
posez,  ne  sont  que  des  avis  ; 

Si  les  rédactions  de  vos  ordonnances  et  de  vos  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ne  sont  que  des  avis  ; 
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Si  les  li(jiii(lalioiis  dos  pensions  et  les  enregislrenicnls  iI(î  bulles  el 
les  autorisations  de  plaider,  et  les  mises  en  jugements,  et  les  ordon- 
nances sur  les  appels  comme  d'abus,  et  les  prises  maritimes,  et  les 
contlits,  ne  sont  ([uc  des  avis  ; 

Enihi,  si  les, arrêts  par  dél'aut  et  délinitifs  sur  toutes  les  matières 
contcntieuses,  par  appel  des  décisions  administratives  et  des  arrêtés 
de  conseils  de  prélecture,  même  entre  deux  particuliers,  ne  sont  que 
des  avis  ; 

Alors,  qu'avez-vous  iiesoin  d'une  loi? 

Faites-vous,  j'y  i  onsens,  c'est  votre  droit  et  c'est  aussi  votre  devoir, 
des  règles  qui  préparent,  qui  éclairent,  qui  mûrissent,  qui  justilienl 
vos  décisions  ;  mais  que  ces  règles  ne  sortent  pas  du  cercle  de  votre 
responsabilité,  c'e.^t-à-dire  du  domaine  de  l'ordonnance.  Restez  ce 
que  vous  êtes  depuis  vin,nt-cinq  ans  ;  gardez  votre  régime  intérieur, 
en  l'améliorant  ;  et  puisque  vous  ne  pouvez  pas  être  d'accord  avec  les 
principes,  soyez-le  du  moins  avec  vous-même  ! 

Que  si  votre  opinion  de  la  responsabilité  ministérielle  des  arrêts 
triomphe,  prenez  garde  qu'on  ne  vous  dise  :  (Jue  ne  restiez-vous 
dans  le  statu  qiio?  Et  si  elle  venait  à  succomber,  comme  il  vous  fau- 
drait retirer  la  loi  pour  la  refaire,  qu'on  ne  vous  dise  encore  :  Que 
ne  restiez-vous  dans  le  stcitu  quu  ? 

Convenez-en  avec  moi,  voyons,  convenez  qu'il  n'est  guère  possible 
d'être  plus  inconséquents  que  vous  l'êtes  ;  car  vous  évitez  de  présenter 
des  lois  urgentes,  el  vous  nous  jetez  à  la  tête  des  lois  inutiles  ;  vous 
voulez  une  loi,  quoique  vous  ne  vouliez  pas  de  juridiction,  et  vous  ne 
voulez  pas  une  ordonnance,  quoique  vous  vouliez  d'une  responsabilité  ; 
vous  abandonnez  la  prérogative  au  commencement  de  votre  projet,  et 
vous  l'exagérez  à  la  lin,  après  l'avoir  compromise  au  milieu  ;  vous 
vous  meltez  en  avant  et  au-dessus  du  conseil  d'Etat,  au  moment  qu'il 
va  statuer,  et  vous  vous  cachez  derrière  lui  et  au-dessous,  lorsqu'il 
vient  de  statuer  ;  vou>  vous  laites  responsables  pour  pouvoir  juger,  et 
vous  n'êtes  plus  responsables  pour  avoir  jugé  ;  vous  dites  qu'une  loi 
est  absolument  nécessaire  pour  organiser  le  conseil  d'Etat,  et  vous 
avez  paisiblement  dormi  dans  l'illégalité  depuis  quarante  ans  ;  vous 
voulez  être  garant  des  arrêts  du  conseil,  et  vous  ne  voulez  pas  être 
arants  de  son  personnel;  vous  ne  couvrez  pas  toujours  qui  vous 
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savez,  et  vous  faites  couvrir  par  qui  vous  ne  savez  pas  ;  vous  voulez 
rabaisser  le  conseil  d'État  par  sa  juridiction,  et  voulez  le  rabaisser  par 
le  salaire.  Dites-moi  s'il  est  jiossible  d'être  plus  inconséquoiils  (jue 
vous  l'êtes  ! 

Si  vous  vouliez  être  conséquents,  savez-vous,  à  votre  place,  ce  que 
je  ferais  ;  le  voici,  et  c'est  par  où  je  résumerai  : 

Je  retrancherais  le  litre  I"'  du  projet  de  loi  qui  traite  de  la  com- 
position du  conseil  d'Htat,  et  les  articles  1,2,  3,  4,  5,  6,  7,  (S,  9, 
10,  11,  12,  15  et  1  i,  qui  déterminent  la  présidence  du  conseil,  le 
rang  du  secrétaire  général,  la  classilication  des  conseillers  d'État,  des 
maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs,  leurs  incompatibilités,  leur 
nombre,  leurs  aptitudes,  leur  âge,  leur  participation  aux  tra\aux  du 
service  ordinaire  et  du  service  extraordinaire,  et  l'honorariat,  parce 
que  toutes  les  fonctions  du  conseil  d'Ktat,  aboutissant  d'après  le  projet 
de  loi,  même  en  matière  contentieuse,  à  manutentionner  des  actes  de 
responsabilité  ministérielle,  ne  peuvent,  à  moins  de  violer  la  préro- 
gative du  gouvernement,  dépendre  d'un  autre  pouvoir  que  de  lui,  et, 
par  conséquent,  être  conférées,  réglées,  modifiées,  organisées  autre- 
ment que  par  ordonnance. 

Je  retrancherais  également  le  titre  II,  avec  les  articles  15,  16,  17 
et  18,  parce  qu'ils  surchargent  la  loi  d'une  nomenclature  incomplète  ; 
qu'ils  confondent  la  définition  jurisprudentielle  avec  la  définition 
législative  ;  que  c'est  une  pure  subtilité  de  faire  dire  à  la  loi  que 
tantôt  le  conseil  d'État  est  nécessairement  appelé  k  donner  son  avis, 
et  que  tantôt  il  peut  y  être  appelé,  et  que  tantôt  aussi  il  préparera  les 
ordonnances,  lorsqu'en  définitive  le  conseil  d'État,  sur  toutes  les 
matières  possibles,  et  d'après  le  texte  et  l'esprit  du  projet,  ne  donne 
que  de  simples  avis  ;  qu'il  est  contraire  à  la  prérogative  d'emprisonner 
la  délibération  du  conseil  dans  des  formes  précises  et  déterminées, 
sur  des  matières  essentiellement  mobiles  ;  et  enfin  qu'il  était  inutile 
d'occuper  législativement  deux  ministres,  deux  commissions  et  deux 
Chambres,  pour  venir  déclarer,  avec  une  sorte  d  emphase  puérile, 
qne  le  conseil  d'État  fera,  phrase  pour  phrase,  mot  à  mot,  virgule 
pour  virgule,  ce  qu'il  fait  ;  indépendamment  de  ce  qu'il  est  péril- 
leux et  compromettant  selon  l'occurrence  et,  par  conséquent,  de  très- 
petite  prudence  gouvernementale,  d'exposer  aux  fantaisies  judiciaires 
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et  aux  déchiqueturcs  de  la  Cliiiiiibrc  les  atliUmtions  les  plus  \italus 
de  l'autorité  administrative. 

Enfin,  je  retrancherais  le  titre  111,  qui  eA  divisé  en  deux  paragra- 
phes, l'un  sur  les  matières  aclministratives,  l'autre  sur  les  matières 
contentieuses . 

Parce  qu'il  est  évident,  quant  aux  matières  administratives,  qui 
sont  l'objet  des  articles  17,  18,  19,  20,  21,  22,  que  la  nature  et  la 
forme  des  délibépations  du  conseil,  en  ces  matières,  la  conversion  de 
ces  délibérations  en  décisions,  et  la  responsabilité  de  ces  décisions, 
avec  ou  sans  le  seing  royal,  rentre  dans  le  domaine  de  l'ordon- 
nance'. 

'  11  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  soit  toujours  en  telle  circonstance  donnée,  ni  sur 
tel  sujet  donné,  ni  (nirtieulièrement,  dans  le  système  embrassé  ici  par  le  ministère, 
un  progrès  sur  Tordonnance.  Ainsi,  pourquoi  s'enchainer  à  toujours  par  la  loi,  dans 
une  forme  de  procéder  immobile,  lorsque,  avec  les  expédients  plus  souples  d'une 
ordonnance,  on  pourrait  améliorer  la  distribution  de  la  justice  administrative? 

11  est  certain,  par  exemple,  que  le  rejet  immédiat  des  requêtes,  si  regrettable,  et 
qui  subsista  pendant  vingt  ans,  à  la  grande  et  facile  expédition  des  affaires,  n'est 
guère  praticable  sous  le  régime  aciuel. 

(Ju'est-ce  aussi  que  la  plaidoirie  devant  l'assemblée  générale  seulement,  lorsque 
le  projet  d'ordonnance  est  déjà  rédigé  en  comité  du  contentieux?  Ce  n'est  point  ici 
l'avis  d'un  seul  conseiller  que  l'avocat  doit  prévoir  et  combattre,  de  même  qu'à  la 
cour  de  cassation,  avis  ignoré  de  ses  collègues;  c'est  un  projet  débattu,  arrêté  et 
rédige  collectivement  par  la  portion  la  plus  influente  des  juges,  comrauniiiué  d'avance 
au  ministère  public  et  qui  pèse  sur  ses  conclusions,  de  l'autorité  de  tout  un  comité, 
et  sur  sa  paresse  de  l'expédient  si  commode  d'un  avis  tout  fait  ! 

Autres  objections  contre  le  mode  actuel  : 

Si  le  comité  in.-tructeur  est  nombreux,  il  arrive  dans  la  délibération  avec  l'im- 
mense avantage  des  voix,  de  l'expérience  et  d'un  jugement  motivé.  Si  le  comité  in- 
structeur est  peu  nombreux,  il  se  voit  accablé  par  l'ignorance  d'babitude  et  d'état, 
ouïe  caprice  d'une  majorité  de  financiers,  d'ingénieurs,  de  marins  et  de  militaires. 
Comment  les  trente  conseillers  d'Etat  connaitront-ils  l'affaire  à  fond,  s'ils  ne  la 
soumettent  pas  it  l'analyse  patiente,  successive  et  approfondie  des  pièces,  des  arrêtés 
et  des  documents?  Comment  feront-ils  cet  examen  spécial  el  détaillé,  à  trente  per- 
sonnes répandues  dans  une  vaste  salle,  et  cela  est-il  matériellement  possible?  Com- 
ment, s'ils  repoussent  l'avis  du  comité  instructeur,  sauronl-ils  en  rédiger  un  autre, 
séance  tenante,  eux  qui  n'en  ont  pas  la  science  et  l'usage?  S'ils  renvoient  pour  la 
rédaction  au  comité  instructeur,  celui-ci,  outre  le  retard  du  prononcé,  ne  sera-t-il 
pas,  en  définitive,  inailre,  non  pas  tout  à  fait,  mais  ii  peu  près,  de  la  question?  Qui 
rédige,  juge. 

N'est-il  pas,  d'ailleurs,  peu  d'accord  avec  tous  les  bons  instruments  judiciaires, 
que  trente  conseillers  jugent  "a la  fois,  si  ce  n'est  dans  des  causes  rares  et  solennelles. 
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Parce  (jn'il  t'^l  ri;nU'ni('iil  «Mdciil,  i|u:iiil  aii\  matières  contentieuses, 
qui  sont  i'nljjft  (l.'s  iirlirics  'J,",  tii,  2b,  •2fi,  t>7,  '28,  20,  ")0  et 
51,  ijuc,  |)iii.s(Hi'oii  ne   propose  Miimiie  innovation  dans  la  manière 

Le  mode  :ictiu'l  ilc  iirocôilcr  devant  le  conseil  d'Ékit  n'est  donc  i.jue  trop  plein  de 
fictions,  d'impuissance,  de  lenteur  et  de  vide. 

Qu'arrivcrait-il.  au  contraire,  si  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  se  con- 
sommaient délinitivement  devant  le  comité  du  contentieux?  si,  sans  même  établir  de 
juridiction  propie,  sans  louelier  à  la  responsabilité  ni  à  la  prérogative,  les  projets 
d'ordonnance,  délibérés  par  le  comité,  étaient  soumis  directement  par  le  garde  des 
sceaux  à  la  signature  royale  et  au  contre-seing  ministériel? 

Ce  système,  déjà  essayé  en  181-4,  déjà  réussi,  et  que  les  mêmes  objections  ne  peu- 
vent pas  atteindre,  puisque  le  conseil  d'État  n'a  plus  à  juger  d'affaires  politiques,  et 
que  ses  jugements  sont  éprouvés  par  la  publicité  et  par  la  plaidoirie,  retrouverait  ici 
son  application  heureusement  modifiée. 

Les  membres  du  conseil  se  répartiraient  entre  les  comités  et  pour  les  besoins  du 
service,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Contentieux. 

7  Conseillers  d'Étal, 

5  Maîtres  des  requêtes, 

8  Auditeurs, 

'2  Maîtres  des  requêtes  faisant  fonctions  de  commissaires  du  roi. 

Législation. 
3  Conseillers  d'Etat, 

2  Maîtres  des  requêtes, 

3  Auditeurs. 

Intémeur 

4  Conseillers  d'État, 

■4  Maîtres  des  requêtes, 
û  Auditeurs. 

Travaux  publics. 
3  Conseillers  d'État, 

5  Maîtres  des  requêtes, 
3  .Vuditeurs. 

Finances. 
2  Conseillers  d'État, 

2  Maîtres  des  requêtes. 

3  Auditeurs. 

Guerre  et  Marine 
3  Conseillers  d'Etat, 

2  Maîtres  des  requêtes, 

3  Auditeurs. 

!  Conseillers  d'État '22 
Maîtres  des  requêtes.    .        20 
,  Auditeurs S.t 

l'eul-ètre  ne  serait-il  besoin  que  de  trois  conseillers  au  lieu  de  quatre,  à  l'intérieui-. 
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de  procéder  ;  puisqu'on  ne  veut  pas  de  la  juridiction  propre  ;  puis- 
qu'on laisse  marcher  les  choses  comme  elles  marchent  ;  puisque  les 
arrêts  du  conseil  ne  sont,  tlil-on,  que  des  actes  de  responsabilité  mi- 
nistérielle; qu'il  suffit  alors  d'une  ordonnance  ;  que  les  formes  qui 
existent  n'en  seront  pas,  dans  ce  système,  moins  nécessaires  à  la 
garde  et  à  la  justification  de  la  prérogalive  ;  qu'on  ne  se  plaint  pas 
que,  depuis  treize  ans,  ces  formes  aient  jiimais  été  violées;  qu'on  n'en 
ajoute  pas  de  nouvelles  ;    qu'elles  conviennent  à  l'expédition   des 

fit  de  deux  au  lieu  de  trois,  au  comité  de  guerre  et  de  marine.  C'est  une  économie 
que  je  recommande  plus  tard  à  quelque  garde  des  sceaux  d'un  gouvernement  à  bon 
marché,  qui  arrivera  je  ne  sais  quand. 

Le  comité  ducoiilenlieux  tiendra  trois  séances  par  semaine;  l'une,  en  chandire 
du  conseil,  serait  consacrée  à  la  mise  en  état  et  à  l'instruction  des  affaires;  les 
deux  autres  seraient  destinées  aux  audiences  publiques. 

En  outre,  le  comité  du  contentieux  prendrait  part  à  la  séance  administrative  des 
autres  comités  réunis,  qui  aurait  lieu  une  fois  par  semaine. 

Sa  présence  serait  indispensable  dans  l'assemblée  où  se  décideraient  les  mises  en 
jugement,  les  appels  comme  d'abus,  les  prises  maritimes,  les  autorisations  de 
plaider. 

Les  conflits,  n'étantque  des  règlements  de  compétence,  .seraient  reslitués  au  comité 
du  contentieux  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

Chaque  comité  administratif,  indépendamment  d'une  séance  générale  qui  suffit, 
tiendrait  deux  séances  de  comité,  et  même  une  seule,  qui,  la  plupart  du  temps, 
suffit,  et  il  toucherait  pour  une  grande  séance  et  une  ou  deux  autres  petites  séances, 
la  somme  de  12,000  fr.  qui  également  suffit,  on  ne  les  niera  pas,  pour  cette 
besogne. 

11  faut  ajouter  que  les  comités  administratifs,  à  la  diffii-ence  du  comité  conten- 
tieux, recevraient  l'adjonction  et  le  concours  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres 
des  requêtes,  en  service  extraordinaire,  dans  la  proportion  d'un  tiers  à  deux  tiers. 

Chaque  comité  est  donc  pourvu  abondamment,  d'après  ce  plan,  de  tout  le  per- 
sonnel dont  il  a  besoin  et  de  tout  le  traitement  auquel  il  a  droit. 

Je  reviens  au  contentieux. 

Le  public  aurait  deux  jours  d  audience,  au  lieu  d'un.  Le  rôle  serait  divisé  en  petit 
et  en  grand  ordre,  selon  un  règlement  particulier,  facile  à  dresser.  Le  rapport  serait 
fait  par  l'un  des  membres,  conseiller  d'Etal,  maitre  des  requêtes  ou  auditeur,  qui 
aurait,  comme  en  1814,  voix  délibérative.  Les  avocats  présenteraient  leurs  observa- 
lions  orales,  et  le  commissaire  du  roi  serait  entendu. 

Ainsi,  l'on  déblayerait  les  affaires  pour  le  nombre,  on  les  abrégerait  pour  le 
temps.  On  rentrerait  dans  la  vérité  de  la  plaidoirie.  On  garderait  l'unité  de  doctrine 
dans  la  jurisprudence.  On  expédierait  plus  d'affaires  au  conseil  d'État,  plus  vite  et 
mieux,  avec  vingt-deux  conseillers,  vingt  maîtres  de  requêtes  et  vingt-cinq  audi- 
teurs, qu'aujourd'hui  avec  trente  conseillers,  trente  maiires  des  requêtes  et  quatre- 
vingts  auditeurs. 
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aCt'aires,  et   (|iril  n'est  pas  licsuin  d'une  loi,  mais  d'un  siirijile  réelle- 
ment pour  les  perrectioniier  '. 

L'ordonnance  rélormée  (|U(î  je  propose  serait  donc,  et  cela  saute 
aux  yeux,  jilus  libérale,  |dus  rationnelle,  plus  économiipie  (jue  le 
projet  de  loi,  et  je  n'éprouve  aucune  surprise,  que  sous  tous  les  rap- 
ports, elle  obtienne  la  préférence  d'un  royal  personnage. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  Chambre  lui  accorde  la 
sienne.  On  lui  adonné  sa  loi.  Elle  est  là.  Elle  est  imprimée  sur  papier 
grand  raisin.  Elle  a  été  prise  et  reprise  par  l'un  de  ses  membres, 
selon  la  formule  du  règlement.  Il  en  est  fait  rappel  et  mention,  et  au 
vif,  tous  les  soirs  dans  le  MoniWiir.  Elle  est  divisée,  comme  cela  doit 
être,  en  trois  points,  ce  qui  lait  toujours  le  nieilleur  effet  ;  et  si  elle 
n'a  pas  cinquante-trois  articles  comme  la  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, ni  cinquante-huit  articles  comme  la  loi  du  recrutement,  ce  n'est 
pas  l'envie  qui  lui  en  a  mani|ué,  mais  elle  compte  sur  les  amende- 
ments. 

En  la  retirant,  ou  en  la  laissant  dormir  de  son  beau  sommeil,  on 
ne  sait  pas  vraiment  à  quels  accidents  on  s'exposerait.  Les  gens  de 
la  majorité  se  demanderaient  l'un  à  l'autre,  dans  les  couloirs,  (juclle 
autre  et  nouvelle  pâtée  on  va  mettre  à  sa  place,  en  attendant  le  bud- 
get, dans  la  gamelle  législative.  Les  gens  de  l'opposition  diraient 
([u'on  viole  le  règlement,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu  !  Les  orateurs  dés- 
appointés seraient  oidigés  de  remettre  leurs  discours  en  poche  ;  quel 
malheur  !  Le  garde  des  sceaux  devrait  convenir  qu'il  a  eu  tort  de 
laisser  reprendre  le  projet  ;  et  d'enlendre  un  ministre  convenir  qu'il 
a  eu  un  tort,  même  fort  léger,  cela  pourrait  bien  ébranler  l'équilibre  de 
r Europe  !  Les  amateurs  de  l'omnipotence  parlementaire  s'écrieraient 
que  c'était  une  si   bonne  occasion  de  substituer  la   loi  à  l'ordon- 

'  D.ins  lousles  c;is,  et  si,  de  peur  de  révocation  d'une  ordonnance  réglementaire 
par  une  aulre  ordonnance  réglementaire,  et  pour  la  pleine  sécurité  des  parties,  sécu- 
rité qui  ne  vous  touche  guère,  puisque  vous  leur  refusez  la  garantie  de  la  juridiction 
propre,  vous  vouliez  cependant  une  loi,  que  ne  disiez-vous  tout  simplement  :  <  Le 
§  11  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1839  continuera  ù  recevoir  son 
exécution.  » 

II  est  vrai  que  vous  n'eussiez  fait  là  qu'une  chose  de  bon  sens,  une  toute  petite 
chose  et  bien  peu  digne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté  d'une  assemblée  possédée  du 
démon  de  la  lésomanie. 
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iiaiice,  même  en  matière  il'oriioimaiiec,  et  de  faire  du  gouvernement 
avec  la  Chambre,  même  en  matière  du  gou\ernement  !  Les  conseil- 
lers d'Etat-députés  se  plaindraient  de  ce  qu'on  veut  ravir  à  leur 
désintéressement  riionneur  de  déclarer,  en  séance  publique,  qu'ils 
sont  contents  de  leur  sort,  et  que,  pour  rien  au  monde,  ils  ne  vou- 
draient avoir  mille  écus  de  plus  !  M.  Prosper  Hochet  retomberait  dans 
le  doute  affreux  de  savoir  s'il  sera  ou  s'il  ne  sera  pas,  de  plein  droit, 
maître  des  requêtes,  et  c'est  donc  eu  vain  que  la  Chambre  des  pairs 
aurait,  pendant  tout  un  jour,  approfondi  cette  immense  question  ! 
Les  [tlaideurs  qui  soupirent  si  fort,  comme  chacun  sait,  après  l'orga- 
nisation du  conseil  d'Etat,  s'arraciieraient  les  cheveux  de  désespoir  ! 
certains  journalistes  ne  manqueraient  pas  de  prétendre  (|ue  le  mi- 
nistère recule  comme  un  lâche  qu'il  est,  et  qu'il  eût  mieux  valu  ne 
pas  présenter  la  loi  ;  mais  que,  lorsqu'on  a  commencé  à  faiie  une 
sottise,  il  est  plus  courageux  et  plus  logique  de  la  faire  jusqu'au  bout  ! 
les  auditeurs  s'en  iraient.  Gains  sous  le  bras,  décommander  chez  le 
chapelier  leur  bonnet  de  docteur  !  Enfin,  les  électeurs  stupéfaits 
n'aborderaient  plus  leurs  députés  qu'en  disant  :  «  Ou'avez-vous  fait  de 
cette  belle  grande  loi?  » 

J'avoue  que,  pour  moi,  je  ne  serais  pas  du  tout  embarrassé  de  la 
question.  Ce  que  j'en  ai  fait,  leur  dirais-je,  le  voici  :  j'ai  retran- 
ché le  titie  I"',  le  tilre  II  et  le  titre  III  de  ce'  projet,  (jui  n'a 
que  trois  titres,  d'où  il  suit  qu'il  n'en  reste  rien.  Je  me  trompe,  il 
resterait  encore  à  retrancher,  par  voie  de  conséquence,  les  deux 
articles  derniers,  par  lesquels  la  commission  propose  d'elle-même,  de 
son  cru,  sous  le  nom  de  dispositions  additionnelles,  d'accorder  au 
gouvernement  la  faculté  de  nommer  honoraires  les  conseillers  qui  ne 
continueraient  plus  à  faire  partie  du  conseil  d'État,  et  de  ne  plus 
nommer  provisoirement  que  huit  auditeurs  |)ar  an.  Comment  donc  ! 
le  roi  pourra,  sous  le  bon  plaisir  de  la  commission,  nommer  des 
conseillers  d'État  honoraires  1  Qu'on  vieinie  dire,  après  cela,  que 
nous  ne  nageons  pas  dans  les  grandes  eaux  de  l'omnipotence  parle- 
mentaire 1  quelle  grandeur  d'àme  !  quel  respect  de  la  prérogative  ! 
quelle  puissance  de  générosité  !  La  commission  daigne  octroyer  aux 
ministres  et  au  roi  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  à  elle,  et  ce  qui  leur 
appartient  à  eux  ! 
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,)(<  ne  (lésesiière  point  vmiiiicnl  (in'nii  jour  l:i  Cliamliro  des  |iiiirs  ot 
la  (llianihrc  tics  députés,  dans  nn  excès  siilcnnel  de  gaieté  législative, 
et  pour  recommander  leur  nom  à  la  |)ostérité  par  quelque  chose  de 
grand  et  de  solide,  ne  concèdent  et  n'impartissent  à  S.  M.  le  roi 
Louis-Philippe  la  l'acuité  de  nommer  intendant  honoraire  M.  le  comte 
Camille  de  Montalivet,  lorsqu'il  (piittera  le  service  de  ses  cassettes, 
terres  et  châteaux,  et  que,  pour  achever  de  montrer  leur  gracieuseté 
à  notre  auguste  et  bien-aimé  monarque,  elles  ne  lui  permettent  de 
donner  à  danser  l'hiver  dans  la  salle  des  Maréchaux,  et  d'aller  se  pro- 
mener l'été  aux  bains  de  mer. 
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SUK    LA 

CORRliPIION  ELECTORALl']  ET  PARLEMENTAIRE 

sous  LE  RÉGIME  DES  ÉLECTIONS  MONOPOLISÉES 
—   1846  - 


La  corruption  agit,  la  tribune  est  muelle 
et  la  parole  est  à  la  presse. 


Les  Elections  ont  été,  sont  et  seront  toujours  le  pivot  tournant  du 
gouvernement  représentatif. 

Tout  sort  de  l'élection  et  tout  y  rentre. 

Et  comme  chaque  institution,  chaque  chose  et  chaque  homme, 
porte  en  soi  le  ver  qui  le  ronge,  les  élections  du  monopole  ont  aussi 
eur  ver  rongeur,  qui  est  la  corruption. 

C'est  donc  à  empi'cher  la  corruption  électorale  et  parlementaire 
dont  l'une  s'engendre  de  l'autre,  que  doivent  tendre,  dans  ces  sortes 
de  gouvernements,  les  efforts  de  tous  les  honnêtes  gens  de  toutes  les 
opinions. 

Y  a-t-il  une  question  de  plus  haute  moralité  politique,  et  qui  soit 
plus  à  l'ordre  du  jour  ? 

Pesons  les  principes  et  suivons-les  de  point  en  point,  dans  leurs 
conséquences  logiques. 

La  souveraineté  nationale  réside  par  fractions  égales  sur  la  tête  de 
56  raillions  de  Français. 

En  d'autres  termes,  chaque  Français  est  memhre  du  souverain. 

De  même,  en  effet,  que  la  propriété  d'une  maison  existerait  sur 
la  tète  d'un  enfant,  aussi  bien  que  sur  celle  d'un  homme  ;  de  même 
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(jii'iiiio  rciiii'  (■oiislitiitidiiiu'llo  ;iii  iiKiilInl  n'gniMiiit  avec  la  niêine 
j)l(''tiitii(l('  (Ifi  |i()uvoir  qu'un  roi  coiisliliilioiinel  dans  la  force  de  l'âge, 
de  même  il  est  facile  de  concevoir  et  d'admettre  que  la  souverai- 
neté nationale  existe  indivisi'nicnt  dans  cliacun  des  membres  de  la 
nation. 

Mais  pour  mettre  cetle  souveraineté  en  pratique,  il  faut  nécessaire- 
ment employer  le  procédé  de  la  délégation. 

La  délégation  constitue  notre  gouvernement,  qui  n'est  appelé  re- 
présentatif que  parce  qu'il  est,  en  effet,  à  tous  les  degrés,  une  repré- 
sentation continuelle. 

Oui,  tout  chez  nous,  du  haut  en  bas,  est  représentation,  déléga- 
tion, mandat. 

Le  roi  ne  devrait  être  que  le  mandataire  de  la  nation,  les  ministres 
que  les  mandataires  de  la  Chambre,  la  Chamiire  que  le  mandataire 
des  électeurs,  et  les  électeurs  que  les  mandataires  de  tous  ceux  qui 
n  élisent  pas. 

Si  donc,  il  n'y  a  sur  5()  millions  d'habitants  que  226,000  électeurs 
inscrits,  et  de  votants  moins,  beaucoup  moins,  chaque  électeur  se 
trouve  être  le  mandataire  implicite  de  1  75  habitants. 

D'ailleurs,  tout  électeur,  voire  dans  le  système  du  suffrage  uni- 
versel, ne  serait  qu'un  mandataire. 

Voilà  ce  qu'il  faut  que  chaque  électeur  vendu  sache  et  entende  à 
la  pâleur  de  son  front  !  Voilà  ce  qu'il  faut  lui  répéter,  ce  qu'il  faut 
lui  enfoncer  comme  un  trait  dans  le  remords  de  sa  conscience  ! 

Il  n'est  (ju'un  mandataire  !  il  n'est  qu'un  mandataire  ! 

l\u1  n'a  de  droit  propre  dans  notre  pays,  si  ce  n'est  la  nation,  dont 
la  souveraineté  sur  la  terre,  comme  celle  de  Dieu  dans  le  ciel,  s'il  est 
permis  de  comparer  deux  choses  d'ailleurs  incomparables  et  dont 
l'une  est  mortelle  et  l'autre  inmiortelle,  n'a  pas  eu  de  commence- 
ment et  n'aura  pas  de  fin. 

Et,  c'est  parce  que  sa  souveraineté  n'a  relativement  ni  commence- 
ment ni  fin,  qu'elle  ne  peut  ni  se  diviser,  ni  s'aliéner,  ni  se  prescrire, 
ni  se  corrompre,  ni  mourir. 

Aussi,  les  électeurs  actuels,  ces  mandataires  légaux,  doivent  sans 
cesse  se  rappeler  qu'ils  ne  scrutinent  pas  en  vertu  d'un  droit  person- 
nel ;  que  chacun  représente  1 75  autres  Français  ;  que  la  nation  est 
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derrière  eux,  qu'elle  assiste  aux  délibérations  de  leur  conscience, 
qu'elle  les  voit  écrire  leur  vote,  et  qu'elle  s'apprête  à  les  juger.  C'est 
donc  une  sainte  et  redoutable  mission  qu'il  remplit,  ce  mandataire 
légal  et  privilégié,  ce  représentant  de  175  personnes,  lorsqu'il  met  le 
pied  sur  le  seuil  du  collège  électoral. 

Non,  il  ne  remplit  pas  bien  son  mandat,  il  fausse  la  loi,  il  trahit 
son  pays,  celui  qui  vote  sous  le  coup  d'une  menace  ou  sons  l'espoir 
d'une  faveur  ; 

Celui  qui  promet,  qui  aliène,  qui  livre  son  vote  pour  un  bureau  de 
poste  ou  de  tabac,  une  bourse,  une  inspection  de  n'importe  quel  ser- 
vice, une  décoration,  un  emploi,  un  grade,  un  avancement  dans 
l'administration,  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  finances,  la  magis- 
trature, l'instruction  publique  ; 

Celui  qui  postule,  à  ce  prix-là,  la  remise  d'une  amende  encourue 
pour  contravention  ou  délit  ; 

Celui  qui  donne  son  suffrage  dans  un  intérêt  d'arrondissement,  de 
canton,  de  commune,  pour  obtenir  une  réparation  ou  construction 
d'édifice,  un  tableau,  un  secours  d'argent,  une  route,  une  ligne  de 
fer,  un  port,  un  chemin  à  établir  ou  à  changer  de  direction,  un  ca- 
nal, une  chaussée,  des  travaux  de  toute  nature  ; 

Celui  qui  se  vend  pour  des  dons,  avances,  remise  de  dettes  ou  prêt 
d'argent,  pour  des  actions,  primes  ou  intérêts  d'entreprises,  pour 
des  promesses  de  fournitures,  pour  des  autorisations  de  défrichement 
de  bois,  pour  des  dessèchements  de  marais,  pour  des  casernem.ents 
de  troupes,  pour  des  ouvertures  de  rues,  pour  des  débouchés  de 
commerce,  pour  des  al  franchissements  de  droits  et,  généralement, 
pour  toutes  espèces  possibles  de  faveurs  personnelles  ou  locales. 

Le  système  de  l'intervention  des  ministres  et  de  leurs  agents  dans 
les  élections  du  monopole,  a  radicalement  faussé,  depuis  trente  ans, 
le  gouvernement  représentatif. 

Tous  en  ont  pâti,  la  couronne,  la  chambre,  les  ministres,  les 
fonctionnaires  et  le  budget. 

La  couronne  tout  d'abord. 

On  a  dit:  Les  ministres  corrompent,  donc  le  roi  corrompt.  Un  a 
dit;  Les  ministres  appellent  leurs  candidats  les  candidats  du  roi, 
donc  si  le  roi  a  des  candidats  à  lui,  c'est-à-dire,  des  amis,  il  a  aussi 
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des  candidals  adverses  (jui  sont  ses  cniieiiiis,  et  si  les  cmieinis  sont 
les  plus  forts,  vnilà  le  troue  |>ar  terre,  et  c'est  ce  qui  s'est  vu  sous 
Charles  \  '. 

Dans  un  pays  où  l'on  remonte  si  l'acilcnicnt  des  ministres  au  roi,  la 
couronne  n'a  aucun  intérêt  à  se  mêler  aux  élections  ni  à  ce  qu'on 
soupçonne  qu'elle  y  soit  l'ourréc  dans  la  personne  des  ministres:  im- 
passible entre  les  partis  qui  se  disputent  la  Chambre,  elle  n'a  qu'à 
homologuer  le  jugement  du  pays  qu'elle  consulte,  et  à  prononcer  par 
l'organe  de  la  nouvelle  majorité  parlementaire  le  renvoi  ou  la  conti- 
nuation des  ministres  existants.  Voilà  le  g<iuvcrncnient  parlementaire, 
non  pas  dans  l'absolu  irréalisable  d'une  lliéorie,  mais  dans  toute  sa 
nudité  I 

Personne  également  ne  souffre  plus  de  ce  déplorable  système,  que 
la  Chambre  prise  dans  ses  deux  grandes  fractions,  l'opposition  et  les 
centres. 

Soyons  ici  franc  envers  tout  le  monde. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  louerais  l'opposition,  si,  au  lieu  d'aller  à 
l'attaque  des  abus  généraux  et  à  la  défense  des  principes,  elle  ne  se 
préoccupait  exclusivement  que  de  questions  de  personnes  ;  si  alors, 
elle  se  répandait  sur  la  vie  des  fonctionnaires  ;  si  elle  s'évertuait  en 
soupçons;  si  elle  disputait  de  centimes;  si  elle  se  ruait  sur  les  dé- 
tails; si  elle  colorait  ses  inimitiés  du  jjrétexte  du  bien  public,  et  si 
elle  se  montrait  pointilleuse,  haineuse,  hargneuse,  intolérante,  ba- 
billarde  et  méchante  langue  ;  si,  sur  chaque  fait  dénoncé,  sur  chaque 
employé,  elle  donnait  ses  doutes  pour  des  afiirmations,  ses  oui-dire 
pour  des  enquêtes,  ses  accusations  pour  des  preuves  ;  si  elle  préten- 
dait qu'elle  en  sait  plus  long  qu'on  ne  voudrait  apprendre,  mais 
qu'elle  ne  dira  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  sait  ;  si  elle  tendait  des 
pièges,  s'avançait,  se  retirait  et  jouait  avec  le  ministère  un  jeu  de 
cache-cache  -. 

De  son  côté,  u'a-t-on  pas  vu  la  majorité  nier  hardiment  qu'il  lit 
nuit  en  pleine  nuit,  et  jour  en  plein  jour?  Les  moins  honnêtes  de 
parmi  elle  se  coulent  discrètement  dans  les  bons  prolits,  dans  les 


'  Et,  plus  tard,  soiis  Louis-Philippe. 

-  Timon,  comme  on  le  voit,  ne  niénayo  pas  plusses  amis  i^ue  ses  ennemis. 
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bons  chemins  de  fer  (jiii  noient,  lirùlenl  el  {li.sl(ii[iienl  1rs  voyiif^eurs  ; 
dans  les  bonnes  adjndicalions,  sans  concurrence,  d'entn^prises  pour 
la  troupe,  à  gain  sûr  et  à  fortes  primes  ;  dans  les  bons  privilèges  de 
théâtres,  salles  de  concerts,  manèges  et  ménageries  ;  dans  les  bons 
monopoles  de  périmètres  incirconscrits  ;  dans  les  bonnes  prises  d'ean 
sur  les  rivières  navigables  ;  dans  les  bons  marais  salés  et  dessalés  ; 
dans  les  bonnes  exploitations  de  houille,  première  qualité.  Quelques- 
uns,  parfaits  gentilshommes,  ambitionnent  de  s'aller  asseoir  au 
Luxembourg,  sur  le  siège  des  Grillon,  des  la  Rochefoucauld  et  des 
Montmorency,  pensant,  la  larme  à  l'œil,  que  ce  sera  un  bien  beau 
jour,  celui-là,  pour  les  manants  et  remanants  de  leur  village  !  Finan- 
ciers, officiers,  magistrats,  ils  alignent  leurs  chiffres,  font  leurs  coups 
d'épée  et  gagnent  leurs  épices  à  la  Chambre  ;  c'est  là  qu'est  leur  bu- 
reau, moins  les  commis  et  le  registre  de  présence  ;  leur  champ  de 
bataille,  moins  les  canons  et  l'ennemi  ;  leur  tribunal,  moins  les  au- 
diences de  relevée  et  les  bavardages  de  maître  Petit-Jean  à  ouïr. 

Les  plus  honnêtes  finissent  par  se  persuader,  tant  leurs  oreilles  en 
tintent  !  que  nos  gouvernements,  imités  de  l'anglais,  ne  peuvent  se 
mener,  à  l'instar  des  célèbres  insulaires,  syns  un  peu  de  corruption  ; 
qu'il  n'est  pas  défendu  de  se  permettre  la  façon  d'un  petit  mal  pour 
un  grand  bien,  et  qu'après  tout,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'autre  moyen 
de  sauver  la  monarchie  ;  que  d'ailleurs,  il  est  assez  juste  qu'ils  ren- 
dent ce  qu'on  leur  a  prêté,  et  que  les  électeurs  ayant  fait  leurs  af- 
faires de  députés,  il  est  tout  naturel  qu'eux,  députés,  fassent  à  leui' 
tour  les  affaires  d'iceux  électeurs.  Cela  dit,  ils  s'en  vont,  de  minis- 
tère en  ministère,  user  les  banquettes  d'attente,  et  tout  essoufflés  de 
leur  course  représentative,  ils  écrivent,  ils  mandent,  ils  dépêchent  à 
leurs  correspondants,  bourses  sur  bourses,  tabac  sur  tabac,  postes, 
inspections,  bustes,  jugenes,  promesses  de  salaires  aux  cupides, 
promesses  de  destitutions  aux  haineux,  promesses  de  toute  nature  à 
toutes  sortes  d'espoirs;  plus  de  vacances  de  places  qu'il  n'y  a  d'em- 
ployés dans  le  département,  plus  de  bons  à  palper  qu'il  n'y  a  d'argent 
dans  les  coffres,  plus  d'hospices  (ju'il  n'y  a  de  malades,  et  plus  de 
collèges  qu'il  n'y  a  d'écoliers. 

La  lettre  part,  elle  arrive  au  père,  elle  arrive  aux  fils,  elle  arrivi! 
aux  gendres,  elle  arrive  aux  petits-fils,  elle  arrive  aux  petits-gendres, 
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t'ile  arrive  aux  cousins,  clic  arrive  aux  (incles  et  aux  taules,  elle  ar- 
rive aux  fJtraiids-oncics  et  aux  giaudcs-taiitcs  et  à  toute  la  lignée  en 
droite  ligne  et  en  collatérale,  jus(|u'au  degré  non  succcssible  ;  et  on 
la  coi|)orte  de  porte  eu  porte,  et  on  la  eouimenle,  et  on  la  l'ait  voir  et 
toucher  à  tous  les  parents,  amis  ci  connaissances  de  tous  ces  élec- 
teurs (jui  pensent  si  bien,  (|ui  iionuneiit  si  bien,  (^t  cpii  postulent 
si  bien  ! 

Si  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi    qu'on  me  pende  ! 

Oui,  c'est  sur  le  terrain  de  la  corruj)lion  électorale  et  parlemen- 
taire que  s'engagent  et  se  ramènent  sans  cesse  ces  interminables 
débats  entre  l'opposition  qui  s'indigne,  et  les  centres  qui  s'excla- 
ment. 

—  Vous  corrompez  ! 

—  Nous  ne  corrompons  pas. 

—  Vous  intimidez  les  fonctionnaires  ! 

—  Nous  n'intimidons  personne 

—  Voici  les  faits  ! 

—  Les  faits  sont  inventés. 

—  En  cioiriez-vous  les  preuves? 

—  Il  n'y  a  point  de  preuves. 

—  Vous  défendez  le  ministère  parce  que  vous  voulez  garder  vos 
|)laces  ! 

—  Et  vous  1  attaque/.,  vous,  parce  que  vous  voulez  avoir  les  nôtres. 

—  Vous  soutenez  donc  la  fiaude,  la  ruse,  la  séduction,  la  violence? 

—  Non.  Vous  nous  calomniez. 

—  C'est  nous  ! 

—  Non! 

—  Si! 

—  Non  ! 

C'est  au  milieu  de  ces  aimables  interruptions  et  de  ces  politesses 
si  chevaleresquement  échangées,  que  se  passent  les  belles  séances; 
les  autres  fois  ne  valant  absolument  pas  la  peine  qu'on  y  vienne. 

Ah  I  j'oubliais  d'ajouter,  que  lorsque  l'opposition  et  le  ministère 
ont  pris  chaud  à  se  gournier  dans  ces  pugilats  d'injures,  chacun  des 
combattants,  suivi  de  ses  écuyers,  va  s'essuyer  dans  les  couloirs  et  se 
rafraîchir  à  la  buvette  ;  cl  de  Uiul  le  reste  de  la  séance  il  n'est  plus 
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possible  d'entendre  raisonner  l'roidenieiil  les  gens  d'ariaires,  ni  île 
discuter  les  systèmes  d'administration,  d'impôts  et  de  jjouvci  iieiiieiil 
(]ui  intéresseraient  presque  autant  le  pays. 

Au  surplus,  si  le  fatal  système  de  l'intervention  à  l'anglaise  pèse 
sur  quelqu'un,  c'est  sur  les  ministres. 

Après  s'être  fait  des  électeurs  à  soi,  on  veut  des  députés  à  soi,  et 
l'on  s'arrange  une  majorité  en  façon  de  police. 

Tout  d'abord,  et  à  la  sautée  de  la  diligence  ou  du  coche,  on  se  met 
en  quête  des  cupidités  besoigneuses.  Chacun  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
Cincinnatus  parlementaire,  fraîchement  débarqué,  qui  puisse  tenir 
à  Paris  ses  Etats  représentatifs,  avec  5,000  francs  d'un  revenu  ébréché 
par  l'impôt,  les  non-valeurs  et  les  réparations,  grosses  et  menues. 
Est-ce  que  madame  n'ira  pas  à  la  cour,  et  qui  lui  passera  sa  robe  de 
soie?  Est-ce  que  l'on  ne  mettra  pas  les  fds  au  collège,  et  qui  payera 
le  quartier  de  la  pension?  0  vertu  d'un  pauvre  honmie  que  l'on  atta- 
que de  la  sorte,  ô  vertu  ! 

On  a  donc  en  magasin,  comme  les  marchands  de  vieux  galons,  des 
habits  tout  prêts,  des  habits  tout  faits  pour  toutes  les  tailles,  plus  ou 
moins  brodés.  On  sait  que  tel  avocat  rêve  d'endosser  le  harnais  de 
la  magistrature  ;  que  celui-ci  a  un  gendre,  un  bon  et  excellent  gendre 
à  placer,  et  celui-là  un  fils,  sujet  de  grande  espérance,  à  mettre  en 
bourse  ;  que  tel  arrivant  raffole  de  pairie,  et  tel  autre  d'épaulettes  ; 
que  les  uns,  plus  délicats  sur  le  point  d'honneur,  aspirent  à  la  che- 
valerie, et  que  les  autres,  plus  positifs,  inclinent  à  la  fourniture. 

Misérables  expédients  qui  tournent  contre  les  ministres  eux- 
mêmes  ! 

En  effet,  on  ne  s'attache  pas  à  eux,  en  raison  de  ce  qu'ils  doclrincnt, 
mais  en  raison  de  ce  qu'ils  fournissent.  On  veut  bien  venir  au  secours 
de  la  grande  politique,  pourvu  qu'elle  veuille  bien,  de  son  côté,  venir 
en  aide  à  notre  petite  fortune;  on  a  devant  soi,  sur  son  pupitre,  en 
guise  de  Code  et  de  Charte,  son  bilan  de  services  ministériels  en  partie 
double,  le  doit  et  le  revient  :  tant  |)our  les  grognements  sourds;  tant 
pour  les  bravos  fortement  accentués  ;  tant  pour  les  apports  et  les 
supports  ;  tant  pour  les  conversions  de  couloirs  ;  tant  pour  les  votes 
publics,  vus,  apparents  et  notés!  On  reconnaît  volontiers  le  haut 
talent,  la  haute  éloquente,  la  haute  vertu,  la  iuuite  mud(slie,  le  haut 
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syslùnio  (lu  iiiiiiislrc  en  exercice,  mais  un  n'est  pas  insensilile  aux 
niéiiles  iiitéiieurs  et  extérieurs  du  ministre  qui  viendra  après,  et 
d'autant  moins  insensil)le  ipi'il  viendra  plus  tôt. 

Car  si  celui-ci  vous  a  créé,  sans  cpie  vous  ayez  rien  l'ail  juiur,  — 
juge  eu  première  instance,  rélërendairc,  colonel,  maître  des  requêtes, 
—  pourquoi  celui-là,  celui  qui  doit  venir,  ne  vous  créerait-il  pas,  sans 
que  vous  ayez  tout  de  même  rien  fait  pour,  —  juge  en  cour  royale, 
maîlre  des  coiiq)tes,  jjénéral,  conseiller  d'État?  Et  si  l'un,  le  présent 
ministre,  vous  a  aidé  à  marier  mademoiselle  votre  liile,  avec  une 
bonne  place  pour  monsieur  votre  gendre,  pourquoi  le  ministre  futur 
ne  vous  aiderait-il  pas  à  marier  monsieur  votre  fils,  à  moins  que  vous 
n'en  ayez  deux,  ce  qui  ferait  alors  deux  mariages  au  lieu  d'un,  de 
la  mi'me  manière  et  avec  une  plate  meilleure  encore? 

Bien  fou  le  minisire  qui  s'imagine  que  les  déinités  des  bancs  de 
derrière  voyagent  avec  lui,  pendant  qu'il  pérore  sur  le  lac  français, 
ou  qu'ils  pénètrent  avec  lui  dans  les  mystères  de  la  conjonction  Tra- 
paui,  ou  qu'ils  s'occupent  avec  lui  du  quoique  opposé  au  parce  que, 
ou  du  qui  (jouverne,  lequel  ne  serait  pas  le  même,  ou  serait  le  même 
selon  les  goûts  et  les  avis,  que  le  qui  règne^;  ils  ne  s'occupent  que 
d'une  seule  chose,  les  députés  de  par  derrière,  et  ils  en  ont  bien  assez, 
c'est  d'eux-mêmes  ! 

ÏVe  nous  étonnons  donc  pas  si,  pour  le  choix  des  députés,  le  mi- 
nistère pousse,  tant  qu'il  peut,  au  fonctionnaire.  Il  vit,  respire,  se 
compose,  se  décompose  et  meurt  dans  le  fonctionnaire.  Hors  du  fonc- 
tionnaire, il  n'y  a  point  de  royauté  ;  hors  du  fonctionnaire,  il  n'y  a 
point  d'élections;  hors  du  fonctionnaire,  il  n'y  a  pas  de  parlement; 
hors  du  fonctionnaire,  il  n'y  a  pas  de  religion,  de  citoyen,  de  patrie, 
l'onctionnaircs  ministériels,  anges  gardiens,  soyez  les  premiers 
dans  nos  litanies  I 

l'onctionnaires,  saints  fonctionnaires,  priez  pour  nous,  volez  pour 
nous  ! 

Saints  fonctionnaires,  manœuvrez  pour  nous,  manœuvrez  bien  ; 


'  Allusion  aux  mois  du  temps,  aux  débals  avec  l'Angleterre,  à  des  projets  imposi- 
taires  et  matrimoniauxt  à  une  distinction  fameuse^  à  la  querelle  du  gouvernement 
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promette/,  jiour  nous,  et,  si  vous  le  pouvez  nièiiic,  payez  pour  nous! 

Saints  fonctionnaires,  nous  vous  implorons,  sauvez-nous  ! 

Et  moi,  qui  voudrais  avoir  aussi  ma  part  du  sauvetage,  j'invo(pic- 
rais  volontiers  les  mêmes  saints,  et  j'y  risquerais  mon  àiiie,  si,  pour 
sauveter  les  ministres,  on  ne  perdait  pas  le  pays. 

Mais,  hélas!  le  pays  se  perd  tristement  dans  ces  voies.  Le  gouver- 
nement central,  cette  force  de  l'Etat,  se  dégrade;  ce  lien  si  néces- 
saire de  nos  mobilités,  se  relâche  ;  cette  impulsion  de  nos  organes 
agricoles,  commerciaux  et  industriels,  se  ralentit  et  s'arrête.  Le  pouls 
administratif,  dont  les  jmisations  annoncent  la  vitalité  abondante  et 
prospère  du  pays,  ne  bat  plus.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ne  sont 
|)lus  que  des  agents  politiques,  envoyés  et  placés  par  le  ministère 
auprès  des  élections  parlementaires,  cantonales  et  municipales,  dans 
l'intérêt  personnel  du  ministère,  et  non  dans  l'intérêt  général  de  la 
France.  Tel  préfet,  tel  sous-préfet  ne  devrait  voir  dans  tous  ses  admi- 
nistrés, que  des  habitants  du  même  sol,  tous  égaux  à  ses  yeux.  Au 
contraire,  il  les  divise,  les  subdivise,  les  classe  et  les  répartit  entre 
amis  et  ennemis.  Il  a  pour  ceux-ci  des  synq)athies,  et  des  antipathies 
pour  ceux-là.  Il  pointe  à  l'encre  rouge,  sur  son  carnet,  les  bons  et 
les  mauvais.  Aujourd'hui,  il  persécutera  les  amis  de  M.  Thiers,  au 
nom  de  M.  Guizot.  Demain,  il  dénoncera  les  amis  de  M.  Guizot,  au 
nom  de  M.  Thiers.  Le  beau  métier  !  honnête  surtout,  et,  de  plus, 
conséquent,  logique!  Eh,  monsieur,  occupez-vous  plutôt  d'aligner 
nos  routes  et  de  curer  nos  rivières  ! 

Et  ce  juge  de  paix,  qui,  à  travers  la  poussière  du  chauqj  de  foire, 
conduit  le  troupeau  de  ses  électeurs  marchandés  au  bazar  électoral, 
rappellcrez-vuus  aussi  celui-là  un  bon  père,  un  excellent  père,  qui 
aime  du  même  amour  tous  ses  justiciables!  Oui,  il  les  aime  jusqu'à 
griser  avec  du  vin  blanc  ces  glorieux  membres  du  souverain,  ces  po- 
litiques consommés,  ces  savants  illustres  et  champêtres  qui  tirent  de 
leur  gousset  et  qui  écrivent  dans  le  fond  de  leur  chapeau,  après  un 
quart  d'heure  de  réllexion  et  de  bâtarde,  le  nom  parfaitement  in- 
connu qu'on  leur  a  coulé'  ! 

L'inqiartiale  conclusion,  n'est-ce  pas,  que  doit  prendre  le  procureur 


Allusion  à  la  f.içon  dont  les  choses  se  passaient. 
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du  roi,  cl  1  iiuiiartiiil , jugement  que  doit  rendre  le  président  du  tri- 
bun;il,  avant,  pendant  et  après  qu'ils  se  livrent  et  se  sont  livrés  aux 
ardeurs  liévreuses  de  l'intrigue  politique  !  Vous  tuez  du  nièine  eoup 
l'administration  et  la  justice  !  Vous  découragez  aussi  la  finance,  l'ar- 
mée et  tout  le  reste  des  l'onclionnaires,  avec  votre  système  de  corrup- 
tion rémunératrice  ! 

A  quoi  bon,  je  vous  le  demande,  d'aller  braver  le  yatagan  des  Ara- 
bes, lorsqu'on  peut,  nonclialannnent  étendu  sur  les  banquettes  de 
la  Chambre,  conquérir  à  la  pointe  d'un  vole  tous  les  grades  mili- 
taires? A  quoi  sert  de  suer,  dans  les  cours  d'assises,  sous  la  toge,  ou 
déchiffrer,  à  perte  d'yeux,  dans  un  bureau,  pour  que  (jnelque  juge 
ou  quelque  commis  chambrier  et  centrier  vous  vienne  voler  le  prix 
de  votre  temps,  de  votre  expérience  et  de  votre  travail  ?  Si  ce  n'est 
pas  là  ce  que  disent  et  ce  que  pensent  tout  bas  tous  les  magistrats, 
tous  les  commis,  tous  les  expéditionnaires,  tous  les  garçons  de  caisse, 
tous  les  officiers,  tous  les  fonctionnaires  et  tous  les  garde-péche  (jui 
ne  sont  pas  députés  et  qui  ne  veulent  pas  l'être,  qu'on  me  repende, 
je  le  répète,  après  m'avoir  déjà  pendu  '  ! 

Car  je  le  serai,  oui,  je  vous  dis  que  je  le  serai  ;  oui,  il  ne  reste  plus 
à  ceux  qui  se  sont  laissé  gagner  et  corrompre  dan»  les  débauches  du 
tripot  fonctionnocrate  et  qui  voudraient  m'empêcher  de  le  dire,  qu'à 
m' accrocher,  en  sortant  de  là,  à  la  potence,  et  que  de  me  tirer  par 
les  pieds  pour  étouffer  dans  ma  gorge  le  dernier  cri  de  la  conscience 
et  de  la  vérité! 

Il  faut  voir  comme  les  gens  qui  ont  la  main  habile  vous  manipu- 
lent la  matière  à  200  francs'  !  il  faut  voir  comme  on  vous  pétrit  cette 
pâle  dans  le  pétrin  électoral  ! 

Il  n'y  a  pas  de  bourgeois  électeur  vivant  pauvrement  de  ses  ferma- 
ges, rentes  ou  revenus,  qui  n'ait  le  désir  et  le  besoin  de  placer  un 
fils  ou  un  gendre,  quelquefois  deux  ;  il  n'y  eu  a  pas  un  qui  ne  dise  : 
Avec  ces  gens  de  l'opposition,  ces  grognards  grognants,  ces  ours  mal 
léchés,  ces  vrais  loups  garons,  vous  voilà  bien  avancés  !  on  n'obtient 


*  Abus  tant  gourmande  par  Timon  et  que  de  la  constitution  do  1852  a  détruit, 
à  la  satisfaction  générale. 

-  C'était  le  taux  des  électeurs  d'alors. 
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rien.  C'est  là  le  cri  de  tons  les  hourgeois  élcctoiirs  :  On  n'ohliciit  rien  ! 
on  n'obtient  rien  ! 

Ce  que  le  ministre  l'ait  en  grand  à  la  Chambre  des  députés,  le  sous- 
|)réi'et  de  l'arrondissement  le  pratique  en  petit  dans  sa  petite  ville.  11 
a  étudié,  il  n'étudie  même  (jne  cela,  il  sait  à  fond  le  genre  de  vivre  et 
le  montant  du  revenant  net  de  chaque  électeur  bourgeois;  combien 
il  a  d'enfants  mâles  et  majeurs  à  utiliser  au  service  de  quelque  mi- 
nistre, n'importe  lequel;  combien  de  filles  nubiles  et  en  état,  comme 
augnienl  de  dot,  d'épouser  un  fonctionnaire.  On  vous  place  les  doigts 
du  pauvre  homme  sur  le  clavecin  des  emplois,  et  c'est  bien  de  hasard 
s'il  ne  rencontre  pas  la  note  :  bureau  de  poste,  recette  d'hospice, 
admittatur  de  greffe,  secrétariat  de  mairie,  suppléance  de  tribunal, 
inspection  de  nourrices,  surveillance  d'égouts,  allumage  de  réver- 
bères, factage  de  halles,  conciergerie  de  prisons,  agence  de  voirie, 
agence  de  police,  économat  d'hôpitaux,  arciiiteclurat  et  bibliothé- 
cariat  de  ville,  sumumérariat  d'enregistrement,  de  droits  réunis,  de 
contributions,  échanges,  cessions  et  facilités  de  toute  sorte  d'emplois. 
Il  faut  une  vertu  de  Caton  pour  résister  à  ces  obsessions  répétées,  à 
ces  études  ingénieuses  de  vos  paternelles  faiblesses,  à  ces  tentations 
dorées,  argentées,  cuivrées  du  démon  ministériel. 

—  Mais  à  qui  voulez-vous  que  je  m'adresse?  dit  le  bourgeois  à 
son  sous-préfet. 

—  A  qui?  «  — Levez  les  yeux  au  ciel!  tondiez,  rosées  du  budget, 
rosées  salutaires  et  fertilisantes ,  tombez  du  haut  de  l'empyrée  ! 
Grâces  et  faveurs,  coulez  par  le  canal  de  notre  candidat,  qui  sera 
aussi  le  vôtre,  n'est-ce  pas,  mou  dier  monsieur,  mon  brave  élec- 
teur I  » 

C'est  ainsi  que  la  corruption  suinte,  comme  un  pus,  à  travers  les 
pores  du  corps  électoral,  du  ministère  à  la  préfecture,  de  la  préfec- 
tm'c  à  la  sous-préfecture,  de  la  sous-préfecture  au  canton,  du  canton 
à  la  commune.  Un  ministre  se  met  en  communication,  par  son  télé- 
graphe, avec  le  préfet  ;  un  préfet  se  met  en  instruction,  par  ses  cir- 
culaires, avec  le  sous-préfet  ;  un  sous-prélet  se  met  en  action,  par  ses 
gendarmes,  avec  le  maire  ;  un  procureur  du  roi  se  met  en  réi|uisition, 
par  ses  cédules,  avec  messieurs  les  huissiers,  messieurs  les  greffiers 
et  messieurs  les  juges  de  paix  de  toutes  les  banlieues  du  ressort. 
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Si,  (l<'imi.s  treille  ans,  l'on  eùl  exéeiilé  h  la  lettre  le  Code  pénal,  il 
ei'it  lalln  que,  pour  l'orfaiture  et  corrtiiition,  plus  d'un  ministre  eût 
été  mis  en  accusation  devant  les  Chambres;  que  l'on  eût  traduit  plus 
d'un  préfet,  plus  d'un  sous-préfcl,  et  plus  d'une  espèce  d'agent  du 
gouvernement,  devant  le  conseil  d'Etat;  que  plus  d'un  procureur  du 
roi  eût  été  dénoncé  à  la  cour  royale,  et  que  plus  d'un  juge  eût  instruit 
son  propre  procès,  et  se  fût  condamné  lui-même. 

Quand  la  corruption  [)crsonnelle  ne  donne  pas,  l'aute  de  sujets,  on 
se  rabat  sur  la  locale.  Un  sous-préfet  qui  ne  croit  à  rien,  pas  même 
au  diable,  vous  promettra  pour  votre  église  un  beau  saint,  un  patron 
de  village,  bien  conditionné,  à  l'huile.  Il  convoquera  les  électeurs  éba- 
his au  bord  de  la  rivière,  et  il  leur  fera  voir,  en  travers,  l'image  d'un 
pont.  Aux  cabaretiers,  aux  cafetiers,  aux  bouchers,  aux  hôteliers,  aux 
herboristes,  aux  herbagers,  aux  herbivores,  aux  carnivores,  non  pas 
à  tous,  mais  à  ceux  qui  sont  électeurs,  bien  entendu,  il  annoncera 
des  bâtisses  de  casernes  ;  et  tous  ces  braves  gens  croiront  qu'il  ya  leur 
arriver  des  régiments  de  bon  appétit  et  de  grande  soif,  pour  consom- 
mer leur  bière,  leur  vin,  leur  absinthe,  leurs  viandes  et  leur  foin,  et 
ils  s'imagineront  entendre  déjà,  dans  le  lointain,  le  son  de  la  trom- 
pette et  du  tambour.  Ces  offres  finissent  toujours  par  le  refrain  ordi- 
naire :  Avec  un  député  de  l'opposition,  vous  n'obtiendrez  rien,  abso- 
lument rien! 

C'est  vrai  ;  maissiles  députés  de  l'opposition  n'obtiennent  rien,  le 
préfet  n'obtient  pas  toujours  grand'chose,  non  plus,  de  son  député  local. 

Un  mot,  en  passant,  cher  électeur,  sur  cette  joyeuse  variété  de 
législocrate  qui  s'intitule  :  le  député  local. 

Le  député  local  est  le  correspondant  officieux  du  bedeau  de  sa  pa- 
roisse et  du  sonneur  de  cloches  de  son  clocher,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur  de  messires  les  électeurs,  le  commissaire  bre- 
veté de  mesdames  leurs  épouses,  et  le  parrain  de  leurs  enfants,  plus 
les  dragées. 

Mais  il  a,  en  outre,  le  dédommagement  et  l'honneur  d'être  le  tyran 
de  monsieur  le  préfet. 

C'est  une  rude  tâche  pour  nu  préfet  de  servir  sous  les  ordres  du 
député  local.  Pauvre  homme  qui  a  deux  maîtres,  son  député  et  son 
ministre  ! 
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Le  clc()uté  local  l'ait  la  pluie  et  le  soleil  clans  son  petit  loyanine  de 
(lépaii.einent.  A  l'avenant,  le  préfet  dudit  prend  sa  mine  la  plus  gaie, 
lorscpie  son  député  est  de  belle  humeur.   Alors  le  département  l'it, 
boit,  danse  et  s'amuse.  Heureuses  gens!  Mais  le  préfet  preml  sa  mine 
la  plus  triste  lorsque  son  député  n'est  pas  content.  Il  faut  bien  |)asser 
quelque  chose  à  ce  bon  prince.  Quelque  chose!  dites  donc  tout.  En 
administrateur  soigneux,  attentif,  habile,  équitable,  d'argent  chiche, 
et  qui  entend  les  affaires,  et  par-dessus  cela  indépendant,  le  préfet, 
pour  ne  pas  déplaire  à  son  député,  pour  lui  plaire  même,  édifiera 
,    des  ponts  là  où  il  sait  parfaitement  qu'il  n'y  a  pas  d'eau  dans  la  ri- 
vière ;  il  tracera  des  roules  départementales  en  des  lieux  (|ui  se  pas- 
seraient même  de  chemins  vicinaux  ;  il  créera  des  emplois  d'inspec- 
teurs \à  où  il  n'y  a  rien  à  inspecter;  il  placera  le  premier  sur  la  liste 
des  candidats,  celui  qui  ne  devrait  y  être  que  le  quatrième.  Que  vou- 
lez-vous? il  faut  être  agréable  à  son  député,  quitte  à  être  désagréable 
à  son  département,  qui  finit  par  se  fâcher,  et  à  son  ministre,  qui  finit 
par  écrire  que  les  services  se  désorganisent,  que  rien  ne  marche  et 
n'avance.  Comment!  rien  ne  marche  et  n'avance?  si  ce  n'est  les  pro- 
tégés locaux,  les  chemins  locaux  et  les  petites  affaires  locales  du  dé- 
puté local. 

D'habitude,  le  ministre  ajoute  en  post-scriptum  que  c'est  certaine- 
ment la  faute  du  préfet  si  l'on  se  plaint,  qu'il  a  tort  ou  qu'il 
doit  s'arranger  pour  avoir  tort;  mais  que,  pour  le  député  local, 
c'est  lui  qui  a  évidemment  raison,  toute  raison,  puisqu'il  vote  si 
bien  ! 

L(!  préfet  peste  et  maugrée,  et,  la  réélection  survenant,  il  fait  des 
efforts  patents  pour  que  non  député  passe,  et  des  vœux  secrets  pour 
qu'il  ne  passe  pas. 

On  agit  aussi  sur  le  fonctionnaire  par  l'intimidation,  qui  est  une 
autre  sorte  de  corruption  ; 

S'il  est  député,  on  étouffe  son  éloquence,  on  note  ses  réticences, 
on  épie  ses  murmures;  on  le  façonne,  on  le  détire,  on  le  plie,  on 
l'aplatit,  on  l'aligne,  on  le  poste,  on  le  cloue,  on  lui  été  l'œil,  la  voix, 
l'exclamation,  le  geste,  le  soupir,  la  volonté. 

S'il  est  électeur,  on  le  l'ait  venir  de  cent  lieues,  à  l'appel  du  doigt, 
comme  un  laquais.  S'il  est  maire,  on  le  mande  dans  l'arrière-cabinet 
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(le  In  soiis-prcfccfurc,  pour  lui  parler,  non  (riKlniinistralioii,  mais  du 

hou  caudidat  qu'il  faut  uouuucr,  l'aulif  no  valaut  licu. 

Si  le  roncliounaire  a  des  sulxiidonués,  ou  exigera  (pi'il  ajjisse  sur 
ses  sidiordouués. 

S'il  II  des  frissons  de  eiiuscicuee,  s'il  rougit,  s'il  pâlit,  s'il  doute 
et  SI  l'on  s'en  apereoit,  ou  lui  laissera  volontiers  à  eiioisir  entre  ces 
trois  choses,  ou  de  ne  pas  recevoir  d'avancenienl,  ou  de  changer  de 
poste,  ou  d'être  destitué. 

Si,  arrivé  en  vue  du  collège,  ou  ;ippréliende  qu'il  ne  se  c(U)duisc 
comme  tout  homme  honnête  et  indépendant  doit  le  faire,  ou  lui  com- 
mandera de  feindre  d'être  suhitenient  iuconnnodé,  pour  qu'à  sa 
prière  un  autre  électeur  mieux  portant,  c'est-à-dire  plus  sûr  que  lui, 
vienne  écrire  son  vote. 

S'il  récrit  lui-même,  il  aura  liieu  soin,  lui  ordonne-t-on,  de  mettre 
un  signe  récognitif  et  convenu,  pour  (ju'à  la  lecture  de  son  hillet,  on 
ne  s'y  méprenne  jias. 

Alix  yeux  des  intimidateurs,  un  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  en 
robe,  en  écharpe,  en  ceinturon,  en  tricorne,  en  épaulcttes,  n'est 
qu'un  paria,  un  commis  de  dictée,  un  planton  de  garde,  un  numéro 
d'ordre,  un  hulletin  écrit  d'avance,  un  chiffre  d'addition,  un  auto- 
mate, un  valet,  une  machine,  une  borne,  une  griffe. 

Et  cependant,  en  matière  de  vote,  le  fonctionnaire  électeur  ne  doit 
aucune  sorte  d'obédience  à  ses  supérieurs,  par  les  quatre  bonnes 
raisons  que  voici  ; 

Non,  il  ne  vient  point  au  collège  électoral  par  la  permission  et  la 
grâce  de  ses  chefs,  mais  en  vertu  de  la  loi. 

Non,  il  n'est  plus,  lorsqu'il  vote,  couunis,  juge,  officier,  il  est 
citoyen . 

Non,  il  n'accomplit  pas,  lorsqu'il  vole,  un  acte  de  .sujétion  hiérar- 
chique et  passive,  mais  une  fonction  de  conscience  civique. 

Non,  il  n'est  pas,  lorsqu'il  vote,  l'homme-lige,  le  salarié,  le  ser- 
vant du  ministère,  mais  le  mandataire  légal  de  1  75  personnes  '. 

.l'ai  dit  aussi  que  la  corruption  agissait  sur  le  budget;  car  elle  se 
nourrit  par  riuqiôt  :  donc,  plus  il  y  a  decorrnptiou,  plus  il  y  a  d'impôt. 

'  Avec  le  vnle  universel,  point  lie  ees  nlins-lh. 
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Véritablement,  comme  les  députés  à  corrompre  ne  trouvent  janiiiis 
qu'on  leur  donne  assez,  et  que  les  électeurs  à  corrompre  prcnniMit  de 
toutes  mains,  il  faut,  d'une  part,  augmenter  le  salaire  des  emplois 
existants,  et,  d'autre  part,  créer  de  nouveaux  emplois  et,  pour  aug- 
menter ceux  qui  existent,  il  faut  avoir  de  l'argent.  Or,  quand  on  n'a 
pas  d'arg-ent  à  soi  ou  qu'on  ne  veut  pas  donner  le  sien,  il  faut  prendre 
celui  des  autres'.  Celui  des  autres,  messieurs  les  électeurs,  c'est  le 
vôtre,  qu'on  demande  et  qu'on  prendra,  puisque  vous  ne  vous  sou- 
ciez pas  apparemment  de  voire  intérêt  ni  de  celui  des  175  per- 
sonnes que  chacun  de  vous  représente,  et  puisque  vous  trouvez 
tout  naturel  que  de  folles  dépenses  se  fassent,  que  notre  budget  de 
i,50û'miHions,  se  gonflant  encore,  vous  écrase  de  plus  en  plus,  et 
que  la  corriq^tion  des  contributions  engendre  la  corruption  des  con- 
tribuables. 

Et  de  même  que  la  corruption  électorale  et  parlementaire  pousse  à 
l'excès  d'indignation  de  la  parole,  ne  craignez-vous  pas  non  plus 
qu'elle  ne  pousse  à  l'excès  l'indignation  de  la  presse?  Ne  craignez- 
vous  pas  que  les  journaux  de  l'opposition,  provoqués,  irrités,  misa 
bout  par  les  spectacles  de  démoralisation  qui  s'étalent  effrontément 
sous  leurs  yeux,  ne  passent  les  bornes  et  ne  s'emportent  jusqu'à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  député  ministériel,  ni  pas  un  seul  candidat 
ministériel  qui  ne  soit  tarifé  à  tant;  qui  n'ait  faussé  sa  parole,  violé 
la  liberté,  renié  son  Dieu,  son  père  et  sa  mère,  et  ses  cousins  ;  qui 
ne  veuille  être  garde  champêtre,  avocat  général,  pair  de  France, 
ambassadeur,  ministre,  peut-être  plus  ;  qui  ne  soit  père  ou  près  de 
l'être,  et  qui  n'ait  à  pourvoir  sa  progéniture  mâle  d'un  bon  emploi, 
et  sa  progéniture  femelle  d'un  bon  gendre,  avec  un  emploi  aussi, 
par-dessus  le  marché  ;  qui  ne  se  roule  et  ne  se  vautre  dans  les  eaux 
grasses  du  budget  ;  qui  ne  s'accroche,  comme  un  groom,  aux  basques 
des  ministres  ;  qui  ne  piétine  de  ses  deux  talons  sur  les  vertus  cardi- 
nales de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  ;  qui  n'ait  fait  et 
parfait  avec  l'Angleterre  un  petit  traité  secret  d'alliance  offensif  et 
défensif,  sentant  sa  ti-aîtrise  et  félonie  de  plus  d'une  lieue  ;  qui  ne 
s'apprête,  le  renégat  !  l'infàrae  !  à  ouvrir,  de  nuit,  nos  portes  et  nos 
forteresses,  pour  que  l'ennemi  mette  son  vilain  pied  chez  nous  ;  qui 
ne  soit  un  prometteur  de  promesses  à  fausser  sa  signature,  un  rétro- 
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grade  à  soniiirer  a|>i(''s  la  li'ddalilé  et  la  corvée,  rcsclava»e  el  la  eeii- 
.sme,  la  niaîlrise  cl  la  jiiiaiidc,  lequel  cl  lo  gii)ct  ;  un  vil  andiiliciix 
à  repaître  d'or,  de  |i()iivoir  cl  (riioiincnis  ;  une  liuriic  à  s'iiii|daMlcr 
earréiiK^nl  daii.s  la  Imiic  ;  un  crétin  à  ne  pas  savoir  distinguer  sa 
main  gauche  de  sa  main  droite;  un  caniche  à  liarhotcr  dans  les 
mares;  un  drôle  sans  conscience  et  sans  courage,  au-dessoils  du  mé- 
pris et  des  soufflets. 

De  leur  côte,  les  feuilles  du  pouvoir  prétendront  (jue  les  orateuis 
et  les  écrivains  de  l'opposition  ne  cherchent  pas  à  renverser  le  mi- 
nistre, mais  le  gouvernement  ;  que  leurs  discours  et  leurs  pamphlets 
servent  de  bourre  aux  fusils  tirés  contre  le  roi  ;  qu'en  dehors  des 
conservateurs,  il  n'y  a  que  des  niais  incapables  de  gouverner,  ou  des 
révolutionnaires  capables  de  tout  détruire  ;  que  les  libéraux  ont  tous 
des  esprits  hébétés,  des  fonds  d'âmes  noirs  comme  de  l'encre,  des 
instincts  féroces  et  des  figures  patilnilaircs  ;  que  le  pays  n'en  veut 
plus,  qu'il  en  est  las,  abêti,  dégoûté,  et  qu'ils  lui  sont  en  pitié,  lors- 
qu'ils ne  lui  sont  pas  en  horreur;  qu'ils  font  les  modestes  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  passe  au  cou  des  chaînes  d'honneur  ;  les  vertueux,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  trouvé  qui  les  tente  ;  les   désintéressés,  jusqu'à  la 
montre  d'une  grosse  somme  d'or,  et  les  détachés  de  toute  ambition, 
jusqu'à  l'offre  d'un  portefeuille  ;  non  pas  vendus,  s'ils  ne  font  que 
d'arriver  en  foire,  mais  tout  prêts  à  se  vendre  et  ne  disputant  que  du 
quantum  ;  flatteurs  du  peuple,  dont  ils  tondraient  la  peau  et  courbe- 
raient la  nu()ue  au  ras  du  pavé  si,  de  ses  valets  qu'ils  sont,  ils  deve- 
naient ses  maîtres;  falsificateurs  de  chiffres,  arrangeurs  de  scandales, 
solliciteurs  de  dénonciations,  compilateurs  de  faussetés,  calonmia- 
teurs  d'innocents,  négateurs  de  Dieu,  de  la  monarchie,  de  l'ordre,  de 
la  justice,  de  la  propriété  et  de  la  famille  ;  perturbateurs  systéma- 
tiques de  tout  gouvernement  qui  n'est  pas  leur  gouvernement  ;  mino- 
rité dévorée  de  cupidité,  de  haine  et  de  vengeance,  qui  livrerait  et 
sacrifierait  les  trésors  de  l'Etat  à  la  soif  haletante  de  son  avarice,  ses 
adversaires  à  sa  colère,  et  la  France  aux  jeux  sanglants  de  ses  uto- 
pies; gens  de  gauche,  de  centre  gauche,  d'extrême   gauche  et  de 
droite,  race  ennemie,  perverse  et  détestable,  dont  il  est  nécessaire 
de  contenir  les  personnes,  de  brider  la  presse,  d'étouffer  les  prin- 
cipes, et  qu'il  ne  faut  laisser  pénétrer,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
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ni  dans  les  conseils  du  pays,  à  aucun  degré,  municipal,  général  ou 
parlementaire,  ni  dans  les  conseils  de  la  couroimc 

Y  a-t-il  de  la  vérité  dans  ce  tableau  respectif  d'incriminations  et  de 
récriminations?  C'est  à  nos  lecteurs  à  le  dire,  mais  est-ce  la  faute 
de  la  presse?  Non,  mille  fois  non!  la  faute,  l'unique  faute  en  est 
à  celte  corruption  électorale  et  parlementaire,  mise  en  système 
comme  en  pratique,  que  nous  combattrons  à  outrance  et  qui  entraîne 
fatalement  bors  de  leurs  voies  naturelles,  hors  du  débat  des  principes 
et  sur  le  terrain  des  personnalités,  les  organes  les  plus  sérieux  du 
pays,  les  Cbambres,  le  ministère  et  la  presse. 

Nous,  amis  de  la  liberté  fondée  sur  la  morale,  rendons  plus  de 
justice  à  nos  adversaires  politiques. 

Si  l'on  rentrait,  comme  nous  le  voulons,  dans  la  sincérité  de  l'in- 
stitution représentative,  eh!  mon  Dieu  !  nous  serions  les  premiers  à 
reconnaître,  que  de  même  qu'il  y  a  un  parti  de  l'opposition,  il  doit 
y  avoir  un  parti  de  l'autorité  ;  que  ce  parti  est  plus  spécialement  le 
défenseur  de  la  discipline,  de  la  hiérarchie  et  du  pouvoir. 

Ces  deux  partis  se  disputeront  toujours  la  majorité  dans  les  élec- 
tions et  dans  les  Chambres;  c'est  l'antagonisme  naturel,  nécessaire, 
inévitable,  la  bascule  perpétuelle,  le  triomphe  alternatif  des  opinions 
dans  le  régime  parle:iientaire. 

Mais  il  faut  que  ce  régime  soit  libre;  il  n'en  faut  pas  dénaturer  le 
caractère,  changer  les  conditions,  gêner  le  jeu. 

La  majorité,  et  je  puis  lui  rendre  cet  bommage  puisque  je  n'en  suis 
pas,  la  majorité  de  la  Chambre  est  la  pleine  maîtresse  des  affaires, 
tellement  que  si,  trois  jours  de  suite,  elle  rejetait  trois  projets  de  lois, 
il  faudrait  que  les  ministres  vinssent,  le  quatrième  jour,  déposer  à  ses 
pieds  leurs  |)ortefeuilles.  Nous,  gens  de  la  minorité,  nous  ne  deman- 
dons pas  à  celte  majorité  de  ne  pas  être  notre  gouvernante,  notre 
souveraine,  notre  maîtresse  ;  c'est  là  sa  condition,  c'est  sa  loi  ;  c'est  sa 
prérogative  constitutionnelle;  nous  ne  lui  demandons  qu'une  seule 
chose,  d'être  sincèrement  la  majorité.  Nous  le  demandons  au  nom  du 
pays  qu'elle  représente,  au  nom  des  ministres  qu'elle  appuie,  au 
nom  de  l'opposition  (|u'elle  combat,  au  nom  de  la  couronne  qu'elle 
doit  guider  dans  ses  choix,  toujours  d'après  la  Charte;  entendons- 
nous  bien. 
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Mais,  je  le  répète,  il  ne  l'aut  pas  pour  cela  que  les  ministres  inter 
viennent,  soit  par  eux-mêmes  sur  les  députés,  soit  par  leurs  agents 
sur  les  électeurs. 

Après  la  dissolution  de  i;i  Cliandue,  il  ne  leur  reste  plus  que  des 
pouvoirs  d'interrèjjne,  |iouvoirs  d'adiiiinii'lration  courante  et  de  po- 
li<'e.  Il  ne  leur  est  pas  permis  d'entrer  où  siègent  leurs  juges.  Ils 
doivent  attendre  à  la  porte  des  collèges,  dans  une  respectueuse  abné- 
gation, le  jugement  du  pays  '. 

Allons  plus  loin,  et  mettons  toute  noire  pensée  au  dehors. 
Avec  la  corruption  ministérielle,  que  signifierait  la  rèlorme  ?  ou- 
l)lie-t-on  que  la  l'rance  ne  ressemble  à  aucun  autre  pays  de  l'Europe, 
et  que  la  fciicliduonuinie  est  le  besoin  de  tout  ce  ipii  sait  lire,  écrire 
et  chiffrer  couramuient? 

Quand  vous  entrez  dans  le  salon  d'un  bourgeois  censitaire,  quand 
vous  l'aboidez  sur  la  promenade,  la  première  question  que  vous  lui 
adressez  en  lui  prenant  les  mains,  n'est-elle  pas  celle-ci  :  —  Que 
ferez-vous  de  votre  fds,  de  vos  quatre  fds?  En  d'autres  termes, 
combien  toucheront-ils  sur  le  budget  de  l'État?  Est-ce  que  la  cen- 
tralisation que  j'ai  tant  vantée,  non  pas  dans  ce  sens.  Dieu  merci, 
la  centralisation  inconnue  du  reste  de  l'univers,  n'échauffe  pas 
de  son  soulfle  puissant  les  langues  vibrantes  de  la  corruption  offi- 
cielle ? 

Je  crois  à  la  souveraineté  du  peuple,  comme  je  crois  à  Dieu,  un 
peu  moins  cependant,  entendons-nous,  et  seulement  parce  que  je 
crois  qu'elle  vient  de  Dieu  lui-même,  du  Dieu  du  ciel,  le  souverain 
maître  de  tous  les  souverains  de  la  terre,  princes  et  rois.  Je  crois  que 
le  suffrage  universel  direct,  très-direct,  est,  pour  tout  homme  logi- 
que, la  conséquence  forcée  de  mon  principe  :  mais  si  les  ministres  et 
leurs  agents  devaient  intervenir,  c'est-à-dire  comme  ils  l'entendent 
et  le  pratiquent,  intimider  et  corrompre  les  suffragants  et  les  suffra- 
ges, mettez-moi  le  suffrage  universel  dans  la  main,  je  jui'c  que  je  ne 
l'ouvrirai  pas'! 

'  Aussi,  pour  lien  ;iii  momie  et  confomiénienl  à  celle  doilrine,  Tiuiou  n'aurait, 
sous  l'empire,  accepté  la  position  de  candidat  officiel  du  gouvernement. 

-  L'autorité,  dans  la  bonne  doctrine,  ne  devrait  intervenir  que  pour  empêcher 
que,  des  deux  paris,  l'on  n'intervienne. 
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Non,  point  do  votre  attouclicmcnt  ni  sur  le  corps  de  la  Ijourj^'eoisio, 
ni  sur  les  membres  du  peuple  !  point  de  cette  souillure  '  ! 

Faisons  voir,  au  contraire,  (juels  seraient  les  effets  de  l'abstention 
sur  les  partis  politiques,  sur  les  électeurs,  sur  la  presse,  sur  les  fonc- 
tionnaires, sur  les  ministres  et  sur  la  Couronne. 

Et  abrégeons. 

Cbacun  des  grands  partis  politiques  qui  divisent  la  France  et  qui 
s'exagèrent  leur  nombre,  n'étant  plus  artilicicUemcnt  gonflé  ni  com- 
primé par  la  corruption,  serait  réduit  à  sa  juste  valeur  et  représenté 
dans  les  élections  et  à  la  Chambre,  selon  ses  véritables  proportions. 

Les  électeurs,  refoulés  dans  leur  conscience,  sauraient  qu'ils  vont 
chacun,  non  pas  en  leur  nom  propre  seulement,  mais  au  nom  de  1 75 
personnes  dont  ils  sont  implicitement  les  mandataires,  prononcer  le 
verdict  national,  entre  le  candidat  du  parti  de  l'autorité  et  le  candidat 
du  parti  de  l'opposition,  comparaissant  tous  deux  au  pied  de  leur  tri- 
bunal, avec  leurs  œuvres  et  leurs  doctrines. 

Les  électeurs  seraient  les  grands  jurés  de  la  France  dans  les  assises 
des  élections ,  n'ayant  en  vue  que  l'ordre ,  la  liberté,  la  prospérité  , 
l'indépendance  et  la  grandeur  de  leur  pays  '. 

Ils  ne  vendraient  plus  leur  suffrage  dans  l'intérêt,  ou  de  leur  per- 
sonne, ou  de  leur  famille,  ou  de  leur  village,  ou  de  leur  départe- 
ment; ''^onnèteté  et  le  désintéressement  des  nueurs  antiques  ren- 
treraient dans  les  familles  de  la  bourgeoisie  censiiairè,  qu'une  effroya- 
ble corruption  corrode  et  décompose. 

La  presse  du  pouvoir  et  la  presse  de  l'opposition  ne  se  laisseraient 
pas  emporter  aux  excès  des  incriminations  et  des  récriminations  per- 
sonnelles; elles  n'étaleraient  pas  chaque  matin,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope étonnée ,  le  spectacle  inconq)réhensible  et  ridicule  du  même 
candidat  décoré  par  l'une  des  vertus  les  plus  pures  et  souillé  par 


'  Ce  tableau  si  animé  el  si  vrai  de  la  comiption  électorale  et  parlementaire, 
explique  ce  qui  parait  inexpliquahle  aux  orléanistes  et  à  tant  il'autres,  savoir  comment 
un  tel  régime  a  pu  loniljer  si  vite  el  si  :i  plat.  C'est  uioins  ici  un  pamphlet  qu'une 
page  (l'histoire. 

'  Toutefois  ce  sjslème  d'une  homièlcté  transiloire  n'était  pas  celui  de  Timon, 
mais  le  suffrage  universel.  C  est  dans  ce  sens  ipi'il  faut  lire  ce  passage  et  ce  qui 
suit. 
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l'autre  tics  vices  les  plus  aijjecls  :  là  liaitrc,  ici  lidclc;  là  llaiiilicau  de 
véiilé,  ici  iiias(|ue  île  lartulcM'ie  ;  tour  à  tour  jirince  des  orateurs,  j^é- 
iiie  d'alCaii'es,  mi  de  l'esprit,  ou  licgue,  idiot  et  crétin  ;  elle  trouve- 
rail  le  temps  d'avoir  souci  du  peuple  dont  tout  le  monde  parlt;  (.'t  dont 
personne  n(!  s'occupe  :  il  n'y  aurait  vraiment  pas  de  mal  à  cela. 

L'.'Vdnnuistration  et  ses  bureau.x,  les  préfets,  les  sous-prél'ets  et 
autres  agents  resi)ireraient  du  piv^  insupportalde  rpie  l'ont  peser  sur 
eux  les  exigences  sottes  et  la  domination  Iracassière  du  député  local. 

Le  député  local  lui-même  ne  serait  plus  le  valet  d'affaires  de  ses 
électem-s,  ni  le  tyran  officiel  de  son  préfet.  Il  n'entreprendrait  plu.s 
la  fourniture.  11  ne  ferait  plus  la  commission.  Il  se  dispenserait  menu; 
d'être  parrain.  Il  laisserait  les  femmes  accoucher  sans  qu'il  s'en  mê- 
lât, les  curés  dire  leur  messe  et  les  maires  administrer,  et  il  se  con- 
tenterait de  n'être  plus  tout  simplement  que  le  député  de  la  France. 
Son  préfet  n'en  serait  pas  du  tout  fâché. 

A  son  tour,  le  préfet,  débarrassé  de  son  député  à  obéir  et  de  ses 
électeurs  â  gagner,  s'occuperait  un  peu  plus  de  son  département,  des 
chemins  à  ouvrir,  des  rivières  à  creuser,  des  écoles  à  construire,  des 
pauvres  à  soulager,  de  l'agriculture  â  répandre,  des  prisons  et  des 
hospices  à  assainir,  du  commerce  à  déboucher,  de  la  justice  adminis- 
trative à  rendre,  de  la  moralité  publique  à  remettre  en  honneur  et 
sur  pied'. 

Les  fonctionnaires  de  tout  grade  qui  sont  électeurs  ne  seraient 
plus  obligés  de  ruser  pour  faire  leur  devoir,  tantôt  avec  l'opposition, 
tantôt  avec  le  ministère,  et  d'accourir,  du  plus  loin  qu'ils  l'en- 
tendent, au  premier  coup  de  sifflet. 

Plus  d'un  sous-préfet  et  d'un  préfet  ne  passerait  pas  une  bonne 
partie  de  l'année  en  intrigues  électorales,  en  espionnage  d'opinions, 
en  pointage  de  listes,  en  à  parte  de  recrutement,  en  promesses,  en 
menaces,  en  tentative  de  corruption,  en  étude  de  toutes  les  faiblesses, 
de  toutes  les  appétences,  de  toutes  les  ambitions,  moyennes  et 
petites,  des  pères  de  famille  et  des  employés.  Métier  lâche  et  dégra- 


'  Qu'a  servi  à  Louis-Philippe  d'avoir  une  Chambre  selon  son  cœur?  elle  ne  l'a 
pas  gardé  aussi  bien  que  le  vieil  invalide  qui  factiounait  à  sa  porle  et  clic  a  disparu 
dans  11  tempête,  selon  la  prophétie  de  ïimon. 
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daiit  qui  rabaisse  le  pouvoir,  (jui  éucrvc  les  UKvurs  de  la  bourgeoisie, 
qui  provoque  les  capilulations  de  conscience,  qui  l'ait  de  chaque  vole 
un  marché  et  de  chaque  élection  réussie  un  bon  à  valoir  sur  une 
meilleure  prélecture,  une  meilleure  inspection,  une  meilleure  jui;e- 
rie,  une  épaulettc  de  plus,  une  recette  de  plus,  un  grade  (juel- 
eonquc  de  plus,  et  qui  prépare,  avec  l'envahissement  du  ma- 
térialisme politi(pic,  la  rapide  chute  et  la  plate  ruine  do,  nos 
institutions'. 

Quant  aux  ministres,  ils  ne  se  présenteraient  plus  dans  l'arène 
parlementaire  que  le  pied  libre  et  le  front  levé,  à  la  tète  d'une  majo- 
rité qu'ils  n'auraient  ni  composée,  ni  achetée,  ni  flétrie,  ni  manipu- 
lée ,  ni  enrégimentée ,  ni  corrompue  ;  qui  les  aurait  faits  ce  qu'ils 
sont,  qui  les  aurait  choisis,  pris  par  la  main  et  amenés  devant  la 
Couronne ,  comme  les  représentants  les  plus  éminents  de  ses  prin- 
cipes, comme  les  organes  du  vœu  national,  comme  les  agents  su- 
prêmes et  les  exécuteurs  désignés  des  luis  qui  doivent  assurer  la 
gloire,  la  prospérité  et  la  grandeur  de  l'empire. 

Alors  les  ministres  seraient  doublement  forts  contre  les  impru- 
dences et  les  fantaisies  de  la  camarilla  et  contre  les  agressions  injus- 
tement hostiles  de  la  minorité  ;  doublement  forts  du  choix  implicite 
de  la  majorité,  de  son  indépendance  politique  et  de  la  fermeté  systé- 
matique et  '""■iscicncieuse  de  ses  résolutions. 

C'est  alors  qu'on  ne  verrait  plus  les  trois  quarts  de  la  session  se 
passer  en  biographies  rétrospectives,  en  histoires  d'avant  le  déluge,  en 
scandales  de  clochers,  de  boutiques  et  de  pots-de-vin,  en  jets  de 
souillures  électorales,  qui,  toutes  lavées  qu'elles  soient,  n'en  laissent 
pas  moins  leur  tache  sur  l'habit  brodé  du  ministre  et  font  crier  après 
lui  les  passants  lorsqu'il  monte  en  carrosse  et  qu'il  retourne  à  son 
hôtel. 

Quant  au  pays,  tant  électoral  que  non  électoral,  il  obéirait  d'autant 
mieux  aux  lois,  il  seconderait  d'autant  mieux  les  ministres,  il  paye- 
rait d'autant  mieux  les  impôts  qu'il  saurait  (jue  ces  lois  ont  été 
faites,  ces  ministres  indiqués  et  ces  impôts  votés  |)ar  une  Chambre 
libre,  indépendante  et  sincère. 

'   Prophétie  de  1840  pour  ISi**. 
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Voilà  l'inlùn'-t  du  pays,  voilà  son  va'U,  voilà  son  droit. 

La  Couronne  n'a-l-elic  donc  pas  le  iii("'nic  intoi'cH?  Ouc  lui  iniporlcnl 
à  oilo ,  qui ,  d'après  la  Charte  ,  doit  trôner  innnoi)iie  dans  rerd'oTice- 
MK-nt  de  son  inviolabilité  sacrée,  tous  ces  niitiisti'es  dont  le  nom,  la 
ligure,  la  personne  et  les  systèmes  changent  et  se  renouvellent  sans 
cesse?  Pourrait-elle  être  moralement  responsahle  soit  de  leur  choix, 
soit  de  leurs  actes,  si  le  ministère  sortiiit  lihiement  d'une  législature 
sortie  elle-même  d'une  élection  libre? 

l'cut-il  y  avoir  pour  la  Couronne  une  position  plus  constitution- 
nelle, plus  haute,  plus  désintéressée,  plus  éclatante,  plus  sereine, 
plus  à  l'abri  de  tout  soupçon,  de  toute  insinuation,  de  toute  attaque 
et  de  tout  orage' 

J'ai  tracé  les  deux  routes. 

L'une  et  l'autre,  électeurs,  s'ouvrent  devant  vous. 

L'une  mène  à  l'anarchie  par  la  dégradation  des  principes  et  par 
la  convoitise  des  personnes. 

L'autre  ramène  à  la  vérité  sévère  et  pure  du  gouvernement  repré- 
sentatil'. 

C'est  le  chemin  des  honnêtes  gens'. 

Choisissez  -. 

Chacun  en  ce  moment,  électeurs,  vous  flatte  et  se  met  humblement 
à  vos  genoux.  Je  ne  le  ferai  pas.  Je  crois  vous  honorer  davantage  en 
vous  disant,  en  vous  répétant  une  vérité  qu'on  ne  saurait  vous  dire  et 
vous  répéter  trop  de  fois. 

Vous  n'êtes  pas  nés  électeurs,  messieurs  !  vous  n'avez  pas  reçu  de 
vos  pères,  en  venant  au  monde,  la  souveraineté  héréditaire  de  notre 
glorieux  pays.  Vous  n'êtes  que  les  mandataires  officiels  et  transitoires 
de  tous  les  citoyens  qui  devraient  élire  et  qui  n'élisent  pas.  Sachez-le 
bien ,  et  faites-le  voir  en  ne  votant  pas  comme  si  vous  n'étiez  que  les 


'  J'étais  encore,  quoique  pas  jeune,  dans  Tàge  d'or  des  illusions  représenta- 
tives, il  ne  me  reste  plus  guère  que  ma  foi  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

■-  On  a  choisi  la  révolution  de  février  184^.  Mais  je  dois  convenir  que,  sans  trem- 
per dans  rinlimidation  ni  dans  la  corruption,  les  élections  de  1848  qui  me  portèrent 
quatre  fois  le  mèinc  jour  au  banc  chambrier,  manquaient  à  la  fois  par  la  désignation 
arbitraire  des  comités  et  par  le  vice  radical  du  scrutin  de  liste. 
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rcprcsciitanls  de  votre  pigeonnier,  ou  (■iiiiiinc  si  vous  prcnic/,  pour  le 
grand  étendard  de  la  France  le  co(|  tic  ror-iiiiinc  (pii  pcnlio  sui'  le 
clocher  de  votre  village  ! 

Oserez-vous  lui  ter  avec  la  corruption,  avec  cet  eiuicuii  ipic  vous 
portez  en  vous-niciiics,  peut-être?  Attaquerez-vous  ce  mal  ancien, 
profond,  latent,  intense,  celte  paralysie  sourde,  cette  gangrène  molle 
(pii  ronge  le  cœur  et  les  intestins  de  la  France?  Ne  tomberez-vous  pas 
en  de  lâches  défaillances;  aurez-vous  vos  esprits  assez  fermes,  aurez- 
vous  la  main  assez  sûre  lorsqu'il  vous  faudra  mettre  le  l'eu,  trancher 
avec  l'acier,  couper  au  vif  et  jusqu'à  l'os  dans  ces  amas  de  chairs 
purulentes  que  les  vers  de  la  corruption  dévorent?  L'oscrez-vous? 


APOLOGUE  SUR  LES  BLESSÉS  DE  LA  PRESSE 


—  18iS  — 


Il  y  avait  dans  l'ancienne  Gaule  un  roi  légitime  qui  s'était  ingéré 
d'octroyer  une  Constitution  à  ses  peuples. 

Les  peuples  lui  dirent:  Nous  ne  savons  trop  de  quel  droit  vous 
nous  octroyez  ce  qui  ne  vous  appartient'pas,  et  ce  qui  est  à  nous  ; 
mais  c'est  égal,  jurez  et  tenez;  et  si  vous  ne  tenez  pas,  gare  à 
vous  ! 

Au  bout  de  quelques  années,  le  roi  perdit  mémoire  de  ce  qu'il  avait 
promis.  Les  choses  allèrent  de  mal  en  pis  ;  si  bien  que  le  roi  dit  un 
jour  :  Ce  peuple  me  fatigue  ;  il  veut  parler  sur  tout,  sur  lui,  sur  moi, 
sur  ma  Charte,  sur  mes  ministres  ;  qu'il  se  taise  ! 

Vite,  les  gens  de  la  police,  ramassant  l'ordre  du  roi,  annoncèrent 
dans  tous  les  carrefours  qu'on  ne  pourrait  plus  ni  parler  ni  écrire 
sans  la  permission  de  certains  Gaulois,  nommés  censeurs. 

Alors  les  ouvriers  qui  fixent  la  parole  avec  des  caractères  de  plomb, 
ceux  (lui  mettent  en  pages,  ceux  qui  tournent  la  presse  à  bras  et  ceux 
qui  font  passer  les  feuilles  humides  sous  l'cnqn-einte  de  la  mécanique, 
prirent,  en  pleurant,  congé  de  leurs  maîtres,  et  descendirent  de  leurs 
ateliers  fermés  dans  la  rue.  Grand  était  leur  nombre,  auquel  se  joi- 
gnirent les  camarades  des  faubourgs,  et  cette  foule  de  peuple  grossit 
et  murmura. 

Le  roi,  qui  avait  envoyé  ses  censeurs  contre  les  paroles,  envoya  ses 
troupes  contre  les  murmures  ;  et  le  peuple  s'étant  armé,  le  roi  fut 
vaincu  et  chassé. 

Le  j)euplc,  embarrassé  de  sa  victoire,  attendait  conseil  les  bras 
croisés,  et  ne  savait  trop  que  faire. 

'  Cet  opuscule  fut  iniprimé  en  Belgùjuc  en  1836  el  rciiupriaiù  à  Piiris  eu  1848. 
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Les  uns  voulaient  qu'ils  se  gouvernât  lui-même  en  état  de  ré- 
publique. 

Les  autres  voulaient  qu'on  proclamât  empereur  le  fils  d'un  guer- 
rier, ancien  chef  de  la  nation. 

Tout  à  coup  les  doctrinaires  (car  il  y  en  eut  de  tout  temps  chez  les 
Gaulois)  ouvrirent  l'avis  de  poser  la  couronne  sur  le  front  d'un  pa- 
rent du  roi  chassé,  homme  fort  riche  et  fort  économe,  qui  vivait  re- 
tiré à  la  campagne,  avec  sa  femme  et  ses  neuf  enfants. 

L'homme  fort  riche  et  fort  économe  ne  se  fit  pas  prier.  Il  arriva  à 
pied,  le  chapeau  à  la  main,  en  costume  de  solliciteur,  et  il  émer- 
veilla le  peuple  tout  d'abord  par  la  simplicyté  de  ses  manières,  non 
moins  que  par  le  luxe  abondant  de  ses  discours.  Les  sages  d'entre  les 
Gaulois  hésitaient  à  le  prendre  pour  roi  ;  mais  ils  s'y  déterminèrent 
à  la  fin  par  cette  raison,  en  apparence  logique,  qu'un  homme  qui  par- 
lait tant  n'empêcherait  sûrement  pas  les  autres  de  parler.  Sur  quoi 
lui,  qui  devinait  leur  pensée,  se  prit  à  dire  :  Oh  !  oui,  parlera  désor- 
mais qui  voudra,  et,  comme  moi,  tant  qu'on  voudra,  tant  qu'on 
pourra  !  il  n'y  aura  plus  de  procès  de  presse  :  non,  plus  de  procès, 
plus  de  procès  ! 

Les  vieilles  chroniques  de  la  Gaule  rapportent  que  d'abord  tout  alla 
au  mieux.  On  grava  sur  le  bronze  les  victoires  de  la  presse.  On  atta- 
cha avec  des  clous  d'or,  au  marbre  des  temples,  les  noms  de  ceux 
qui  s'étaient  fait  tuer  à  son  service.  Leurs  veuves,  et  leurs  enfants,  et 
leurs  pères  infirmes,  et  les  estropiés,  eurent  des  pensions  sur  le  Tré- 
sor et  les  rubans  bleus  à  leur  veste.  C'était  pour  la  presse  jours  de 
liesse  et  de  gloire.  On  voyait  l'homme  fort  riche  et  fort  économe,  de- 
venu roi,  marchant  dans  les  promenades,  côte  à  côte  des  bourgeois  et 
des  paysans,  qui  lui  avaient  sauvé  son  bien.  Chez  lui,  dans  l'excès  de 
sa  reconnaissance,  il  les  embrassait  à  les  étouffer. 

Il  donnait,  en  vrai  prodigue,  des  poignées  de  main  à  tout  le  monde, 
et  il  discourait  beaucoup,  bien,  très-bien,  de  tout  et  sur  toute  chose, 
et  il  faisait  colporter,  de  bourgade  en  bourgade,  ses  allocutions 
(pii  sentaient  le  jiatriotisme,  et  il  fatiguait  ses  frères,  les  autres 
rois  slaves,  goths,  visigoths  et  germains,  de  ses  écritures  et  de  ses 
protocoles. 

Mais,  s'ctant  ravisé  un  peu  après,  il  jeta  â  l'écart,  comme  pièce  dt: 
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icbul,  les  giièlres  de  peau  cl  la  lamiliarité  des  inanipres.  il  ajouta  à 
ses  grands  biens  les  trésors  de  la  nation,  il  trouva  mauvais  (juc  celle 
nation,  (|ui  était  jaseuse,  lui  donnât  de  temps  en  temps  quelques 
petits  coups  de  langue,  et  il  lit  faire  des  milliers  de  procès  à  la  presse, 
lui,  cet  ingrat,  que  la  presse  avait  fait  roi,  lui  qui  ne  voulait  plus, 
comme  on  s'en  souvient,  qu'il  y  eût  de  procès  de  presse,  plus  de  pro- 
cès de  presse  1  si  bien  que  cette  pauvre  presse,  rouée  de  saisies  et  de 
réquisitoires,  mise  en  prison,  épuisée  par  les  grosses  amendes,  a 
peine  se  pouvait  traîner,  et,  mancjuaut  de  souffle,  allait  rendre 
l'âme. 

Lors,  le  peuple  recommença  à  nuu'murer,  et  nous  ne  savons  com- 
ment la  chose  se  fit,  mais  il  paraît  que  celui-ci  s'achemina,  comme 
l'autre,  vers  la  frontière  du  pays. 

Cela  fait,  avec  toute  la  promptitude,  tous  les  égards  et  toute  la  poli- 
tesse dont  le  peuple  gaulois  d'alors  était  susceptible,  ii  se  réunit  dans 
le  champ  de  Mars,  et  à  peine  s'était-il  formé  en  assemblée  nationale, 
que  les  éclop|)és  de  la  presse  eurent  audience. 

Ils  venaient  se  plaindre  des  persécutions  inouïes  qu'ils  avaient 
essuyées  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  personnes,  sous  le  roi  qui  ne 
voulait  plus  de  procès  de  presse,  et  l'on  dit  qu'ils  s'exprimèrent  en 
ces  termes  : 

«  Augustes  représentants  du  peuple,  nous  avions  reçu  des  mé- 
dailles de  bronze  et  des  rubans  bleus  pour  avoir  combattu  et  chassé 
la  légitimité.  Fallait-il,  hélas  !  que  la  quasi-légitimité,  qui  nous  de- 
vait tant,  et  qui  nous  avait  juré  de  si  belles  choses,  nous  mit  les  fers 
aux  mains  et  le  scellé  sur  la  bouche  ?  N'aurail-elle  pas  dû  rougir, 
cette  ingrate  quasi-légitimité,  de  s'approprier  nos  biens  par  ses 
amendes  qui  étaient  une  confiscation  déguisée,  quoique  la  confisca- 
tion déguisée,  aussi  bien  que  la  confiscation  directe,  eût  été  abolie 
par  la  Charte  du  nouveau  testament. 

«  Suppliciés  et  spoliés,  nous  venons  à  vous,  généreux  Gaulois  ! 
prenez  pitié  de  notre  courage,  de  nos  services  et  de  nos  misères. 
Arbitrez  ^vous-mêmes  l'indemnité  qui  nous  est  due.  Nous  sommes 
trop  modestes  pour  nous  l'aire  valoir,  mais  nous  croyons  avoir  assez 
fait  et  assez  souffert,  pour  prétendre  à  mieux  qu'à  des  médailles  de 
bronze  et  à  des  rubans  bleus.  » 
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Lo  président  de  l'assemblée  leur  répnndil  : 

«  Citoyens,  vous  avez  briivement  combattu  dans  l'intérêt  du  peuple, 
pour  la  première  de  nos  libertés,  et  vous  portez  les  glorieuses  cica- 
trices du  courage  civil  qui,  de  tqut  temps,  fut  Ijeaucoup  plus  rare, 
chez  les  Gaulois,  que  le  courage  militaire.  La  Gaule  reconnaissante 
vous  remercie  par  ma  bouche,  et  il  sera  délivré  à  chacun  de  vous  un 
décret  portant  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Nous  voudrions,  mais  nous  ne  pouvons  vous 
rendre  les  irréparables  jours  de  votre  prison,  et  nous  sommes  per- 
suadés que  vous  ne  réclamerez  pas  l'application  de  la  loi  du  talion 
contre  les  procureurs  généraux  et  le  préfet  de  police,  parce  que  le 
pardon  des  injures  est  la  plus  belle  vertu  des  républicains.  Nous  ne 
vous  accorderons  pas  non  plus  de  médailles,  parce  que  la  république 
ne  fait  pas  banqueroute  à  ses  créanciers,  et  que  ce  serait  une  fort 
mauvaise  plaisanterie  de  donner  une  petite  médaille  de  bronze  en  in- 
demnité de  1 0,000  fr.  d'amende  par  exemple.  Nous  n'attacherons  pas 
à  voire  boutonnière  des  rubans  bleus,  parce  que  la  couleur  en  est  un 
peu  passée.  Enfin,  nous  ne  vous  coucherons  pas  sur  les  listes  des 
pensions,  attendu  que  lesdites  listes  en  supportent  déjà  plus  de  50 
millions  ;  que  cette  charge  surgrèverait  le  trésor,  et  que,  dans  voire 
désintéressement  qui  rehausse  si  bien  l'éclat  de  votre  courage  civil, 
ce  n'est  pas  des  récompenses  que  vous  demandez,  mars  une  restitu- 
tion. C'est  donc  une  restitution,  rien  qu'une  restitution  que  nous 
pouvons  vous  offrir. 

«  Or,  je  suppose  que  l'emprunt  forcé  du  lise  sur  les  journaux  ait  été 
d'un  million,  qu'est-ce  qu'un  million,  ajouté,  pour  une  année  seule- 
ment, aux  1 ,200  millions  du  budget,  qu'à  la  vérité  nous  allons  réduire 
de  jilus  d'un  tiers?  Je  vous  engage  donc,  honorables  citoyens,  si  vous 
vous  voulez  être  remboursés  lo  plus  tôt  possible,  à  dresser  l'état  exact 
et  complet  du  montant  de  vos  amendes,  et  à  les  déposer  sur  le 
bureau. 

«  La  proposition  queje  fais  est-elle  appuyée,  et  quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole? 

«  — Je  la  demande,  s'écria  un  vieillard  dont  la  voix  n'était  pas  sans 
autorité  sur  le  peuple,  et  qui,  s'étant  levé,  dit  : 

«  Gaidois,  le  premier  acte  d'une  Assendilée  nationale,  après  avoir 
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i'cikIu  i^niros  ;i\ix  dieux,  csl  do  réparer  l'injustice.  Je  viens  done  ap- 
puyer la  niolidi)  de  noire  digue  Président  ;  mais,  éeoul.ez-moi,  citoyens, 
écoutcz-nioi  !  il  y  a  ici  deux  choses  à  considérer  :  le  princij)e  di\  l'in- 
demnité et  les  moyens  d'exécution. 

«  Examinons  les  deux  (picstions  l'une  a|)rés  l'autre. 

«  La  Charte,  dite  vérité,  déclarait  nettement  que,  sous  aucun  pré- 
texte, la  confiscation  ne  pourrait  pas  être  rélalilie.  Or,  (ju'est-ce  qu'un 
l)ieii  '.'  n'est-ce  [)as  un  capital  autant  qu'un  immeuble  ?  Une  maison, 
un  bois,  un  champ,  est  un  bien.  Une  créance,  un  billet  de  banque, 
une  somme  d'argent  est  aussi  un  bien.  Qu'est-ce  maintenant  que  con- 
lisqner  un  bien?  C'est  le  prendre.  Lors  donc  qu'un  citoyen,  au  lieu 
de  convertir  cent  mille  écus  en  terres,  les  convertissait  en  caractères 
d'imprimerie,  presses,  livres  et  journaux,  et  qu'avec  ses  amendes  le 
fisc  attirait  dans  son  coffre  les  écus  de  ce  citoyen,  il  est  évident  qu'il 
y  avait  là  confiscation,  et  que,  par  conséquent,  la  Charte  était  violée. 
Substituer  l'appellation  d'amende  à  celle  de  confiscation,  pour  en  con- 
clure qu'il  ne  s'agissait  pas  là  de  confiscation,  c'était  mettre  les  mots 
à  la  place  des  choses,  et  se  moquer  de  la  Charte  et  de  ce  qui  est  encore 
plus  respectable  que  toutes  les  chartes  possibles,  et  surtout  que  celle- 
là,  savoir  :  la  vérité. 

«  Oue  diriez-vous  d'un  voleur  qui,  prenant  votre  mouchoir  dans 
votre  poche,  vous  répondrait  :  Excusez,  je  ne  vous  l'ai  pas  volé,  je 
vous  l'ai  seulement  soustrait  ?  Que  penseriez-vous  d'un  juge  qui,  après 
l'abolition  delà  peine  de  mort,  dirait  au  patient,  tout  près  de  monter 
à  l'échafaud  :  Prenez  bien  garde  que  ce  n'est  pas  à  la  mort  que  nous 
vous  avons  condamné,  et  que  nous  vous  menons,  mais  au  supplice. 

«  Vous  riez.  Gaulois,  peuple  spirituel  mais  frivole,  et  peut-être 
demain  jouet  des  mêmes  duperies,  vous  laisserez-vous  abuser  par  de 
nouveaux  doctrinaires  !  Maintenant  que  les  dynasties  s'en  sont  allées, 
Dieu  merci,  pour  ne  plus  revenir,  prenez  donc  les  mœurs  graves  et 
le  langage  d'un  peuple  libre,  et  habituez-vous  enfin  à  ne  plus  vous 
payer  de  mots  ni  de  prétextes,  et  à  appeler  les  choses  par  leur  véri- 
table nom. 

«  —  Oui,  oui  !  s'écria  le  peuple.  » 

L'orateur  reprit  : 

«  .\insi,  nous  sommes  tous  d'accord,  en  principe,  que  le  renibour- 
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semcul  dos  amendes  aux  condamnés  de  la  presse  est  dû  ;  mais  par 
qui?  Est-ce  par  la  nation  ou  par  l'homme  fort  riche  et  fort  économe, 
devenu  roi,  sous  lequel  nous  n'avons  plus  le  bonheur  de  vivre?  C'est 
là,  citoyens,  la  seconde  question  et  même  toute  la  question. 

«  Les  curateurs  aux  biens  vacants  de  l'homme  fort  riche  et  fort 
économe,  devenu  roi,  diront  peut-être  que  les  faits  doivent  se  juger 
d'après  les  lois  existantes  au  moment  où  les  faits  se  sont  passés  ;  que 
lorsque  les  amendes  ont  été  prononcées,  nous  vivions  sous  la  fiction 
d'un  roi  irresponsable  et  qui  ne  pouvait  mal  faire  ;  que  les  ministres 
seuls  seraient  tenus  d'indemniser,  en  cas  d'indemnité  ;  que  les  lois 
sur  les  amendes,  antérieures  à  la  Charte,  ont  été  maintenues  par  elle, 
et  qu'ainsi  les  requérir  c'était  droit,  et  les  appliquer  c'était  devoir  ; 
que,  d'ailleurs,  c'est  le  fisc  qui  a  reçu  le  montant  des  amendes,  et, 
qu'ayant  eu  les  bénéfices  de  l'encaisse,  il  est  justi;  qu'il  ait  les  charges 
de  la  restitution. 

«  Ces  raisons,  citoyens,  ont  leur  côté  spécieux,  mais  sont-elles  bien 
solides?  Je  ne  le  crois  pas.  En  effet,  si  la  Charte  d'alors  avait  main- 
tenu les  lois  antérieures,  c'étaient  les  lois  qui  n'étaient  pas  contraires 
à  la  Charte,  qui  ne  prononçaient  pas,  sous  des  termes  indirects  et 
déguisés,  la  confiscation  abolie  par  la  Charte,  en  termes  directs  et 
ouverts  ;  si  les  ministres  étaient  responsables,  c'est  parce  que  la  Charte 
supposait  qu'ils  seraient  des  ministres  et  non  des  commis  ;  si  le  roi 
ne  pouvait  mal  faire,  c'était  à  condition  qu'il  régnerait  et  ne  gouver- 
nerait pas.  S'il  gouvernait,  au  contraire,  et  s'il  nommait  les  ministres 
qui  nommaient  les  préfets  qui  nommaient  les  jurés  ;  s'il  créait  et  insti- 
tuait lui-même  les  juges  ;  s'il  choisissait  les  officiers  d'exécution  qui 
faisaient  deux  parts  du  condamné,  l'une  de  son  argent  pour  le 
prendre,  et  l'autre  de  sa  personne  pour  l'incarcérer,  je  vous  demande 
alors  s'il  n'est  pas  absurde  de  vouloir  cacher  sous  le  bouclier  consti- 
tutionnel une  personne  si  visible,  et  si  la  fiction  peut  durer  au  delà 
de  la  fiction.  Si  le  fisc  a  reçu  le  montant  des  amendes,  ce  n'était  pas 
pour  les  garder,  mais  pour  en  arroser  les  ardeurs  béantes  de  la  liste 
civile.  C'est  donc  tout  simplemcul  un  compte  de  restitution  à  ouvrir 
avec  les  curateurs  aux  biens  vacants  de  l'homme  fort  riche  et  fort  éco- 
nome, devenu  roi,  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  ne  plus 
vivre. 
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«  En  c()iisr'([iii'n('C,  je  ilL'iiKindt'  (ju'oii  aille  aux  voix  et  (piil  soit 
ik'iiilo  : 

«  l°Qiie  le  iiionlaiil  inlégial  (ha  aiiiciulcs  sera  ri'mi)Oursé  .sous 
tidis  jours  aux  eoudamru's  de  la  presse; 

«  2"  Que  les  curateurs  es  uom  seront  leinis  dudit  reiid)oursenieiit, 
le  décime  compris.  » 

Les  Gaulois  décidèrent  (ju'il  en  serait  ainsi,  mais  les  blessés  de  la 
presse  attendent  toujours. 


LA  SECONDE  HÉPCI5L1QUË 
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La  llévolution  de  lévrier,  comme  toutes  les  révolutions,  surtout  en 
France,  n'a  été  qu'un  entraînement.  Personne,  en  sortant  de  la  Cham- 
bre des  députés  et  en  se  rendant  à  l'Hôtel  de  Ville,  membres  désignés 
et  ffens  d'accompagnement,  ne  savait  trop  ce  cpi'il  voulait  et  ce  qu'il 
faisait,  ni  même  où  il  allait,  quoiqu'il  y  allât. 

En  révolution,  de  meneur,  on  est  tout  de  suite  mené  par  ceux  qu'on 
menait.  Un  cri  parti  de  la  foule  se  grossit  et  s'impose,  le  gouverne- 
ment nouveau,  qui  n'a  jamais  liienla  tête  à  lui,  etcen'est  pas  étonnant, 
se  laisse  porter  au  flot  des  événements  qui  se  succèdent  de  quart 
d'heure  en  quart  d'heure,  se  croisent,  se  brouillent,  se  débrouillent, 
se  roulent  l'un  sur  l'autre  et  courent  toujours  sans  s'arrêter.  Ainsi, 
les  premières  grosses  gouttes  d'une  pluie  d'orage  ne  se  doutent  pas, 
dans  le  torrent  dont  elles  rident  à  peine  la  surface,  qu'avant  une 
heure  peut-être  elles  vont  déraciner  des  arbres  et  emporter  des 
maisons.  Les  nécessités  de  la  minute  à  la  minute  et  les  émotions  po- 
pulaires entraînent  tous  les  gouvernements  provisoires,  et  ils  s'ima- 
ginent rétrospectivement,  et,  ce  qui  est  plus  fort,  ils   disent  qu'ils 

'  Les  opinions  expriiiii'es  iliuis  les  |);iniplilels  rchitifs  à  lii  socomle  république  et  au 
second  empire  trouveront  plus  dun  contradicteur,  mais  il  ne  faut  point  oublier  que 
M.  de  Cnrmenin  i  tait  avant  tout  un  esprit  prol'ondéraent  analjtique  et  critique,  habile  à 
saisir  le  côté  faible  des  choses,  et  le  mettant  en  relief  sans  se  préoccuper  des  appro- 
bations oflicielles  ou.de  la  popularité.  11  Inue,  dans  les  gouvernemcnis,  quels  qu'ils 
soient,  ce  qu'il  croit  juste  :  il  désapprouve  ce  qui  lui  parait  blâmable,  et  les  pamphlets 
qu'on  va  lire  le  prouvriiiiit  surahondaninienl. 
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n'ont  été  ijiiidés  dans  tous  leurs  iictcs,  i|u<î  par  des  principes  l'ermes 

et  pi'éniédités. 

Mais  une  l'évoluliori  ipii  serait  préméditée,  songez-y  donc,  ne  se 
i'era  pas. 

Février  a  un  caractèic  beaucoup  moins  porLti(pie  (pie  social,  (^t  voici 
pourquoi  : 

La  révolution  ()olili(]ue  s'i'tail  laite  successivement  depuis  soixante 
ans  et,  moins  l'abolition  de  l'hérédité  et  le  suIVrage  universel,  nous 
avions  conquis  les  autres  libertés  politiques. 

Le  dé  était  aux  utopistes  sur  les  révolutioimaires. 

Le  peuple  tenait  moins  à  gouverner  qu'à  jouir.  Aussi,  après  quel- 
que résistance  des  gens  de  l'école  révolutionnaire,  ils  ont  cédé  et  ils 
ont  fini  par  se  fondre,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  et  pour  être 
quelque  chose,  dans  l'école  socialiste,  sauf  à  se  débrouiller  ensuite 
comme  ils  pourront  de  l'inextricable  chaos  des  sectes  de  cette  école. 

En  1850,  aujourd'hui,  à  l'heure  où  j'écris,  la  question  est  toute 
sociale  et  n'est  autre. 

Or,  la  constitution  ne  convient  à  aucun  parti  et,  tout  en  la  cares- 
sant de  sa  main  la  plus  douce,  chacun  jure  en  seci'ct  de  la  détruire. 
Elle  est  trop  révolutionnaire  pour  les  conservateurs,  et  elle  n'est  pas 
assez  socialiste  pour  les  hommes  de  la  Montagne. 

C'est  une  lille  honnête  et  empêtrée  ;  elle  succombe  sous  le  poids 
des  voiles  et  des  longs  habits  qu'elle  traîne  après  elle. 

Il  faudrait,  pour  l'alléger,  donner  dans  tout  cela,  de  grands  coups 
de  ciseaux.  Mais  où  est  la  couturière? 

L'Assemblée  législative  n'a  été  que  la  conséquence  de  l'élection  du 
président.  Les  éléments  des  élections  législatives  et  présidentielles 
ont  été  absolument  les  mêmes. 

11  est  évident  que  la  réaction  des  campagnes  désolées  et  appauvries 
allait  croissant  au  moment  de  la  proiimlgation  de  la  constitution. 

Les  paysans  voulaient  en  finir,  ils  étaient  las  du  provisoire,  ils  de- 
mandaient une  tête,  un  chef,  un  meneur,  en  d'autres  termes,  non  pas 
un  roi,  si  vous  voulez,  ce  nom-là  a  toujours  mal  soimé  à  leurs  oreil- 
les, mais  un  empereur. 

Si  l'on  eût  posé  ainsi  la  question  :  Voulez-vous  un  empereur?  ils 
auraient  répondu  :  Oui. 
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Et  si  l'oa  eût  ajouté  :  Voulez-vous  pour  cmpnrour  Louis-Na|)oléoii 
Bonaparte'?  ils  auraient  également  répondu  :  Oui. 

Qu'au  lieu  de  six  millions  de  votants,  il  n'en  eùl  eu  que  cinq,  que 
quatre  même,  peu  importe,  il  les  eût  eus,  il  eût  eu  la  majorité. 

C'est  dans  ce  sens  et  par  la  même  trouée,  (jue  le  parti  orléaniste  et 
le  parti  légitimiste  ont  fait  irruption  dans  la  (llianihre. 

Allons  plus  loin;  sans  l'expédition  de  Rome,  le  vieux  parti  républi- 
cain de  la  (Constituante  eût  été  entièrement  expulsé  et  les  conservateurs 
des  deux  branches  eussent  rempli  tous  les  bancs  à  combles  bords. 

Mais  l'expédition  de  Rome  venait  de  produire  un  contre-courant,  en 
peu  de  temps  si  grossi  et  si  rapide,  qu'il  envahit  la  plaine  électorale 
et,  par  l'effet  de  l'un  de  ces  brusques  revirements  qui  se  font  si  sou- 
vent en  France,  si  l'élection  avait  eu  lieu  un  mois  plus  tard,  la  Mon- 
tagne recrutait  '200  voix  de  plus,  et  Lodru-Rollin  devenait  le  maître 
de  la  situation. 

Laissez  le  jeu  libre  aux  deux  partis  monarchiques  et  socialistes,  et 
vous  verrez  ce  qui  arriverait. 

La  majorité  ferait  une  charte  différente  sur  les  bases  suivantes  :  un 
roi  héréditaire,  deux  Chambres,  deux  degrés  d'élection. 

La  minorité  ferait  une  charte  différente  sur  la  base  suivante  :  com- 
munisme. 

Des  deux  côtés  hypocrisie,  et  de  tous  les  côtés  impossibilité.  Voilà 
l'état  des  choses  au  vrai. 


Au  13  juin  1849,  les  prétextes  abondaient  : 

C'était  Naples  s'unissant  à  l'Aulriche,  c'était  l'Espagne  envoyant 
une  armée  d'observation  sur  la  crête  des  Pyrénées  ;  c'était  la  Russie 
précipitant  ses  bataillons,  à  marches  forcées,  sur  l'Italie  ;  c'était  la 
France  et  l'Angleterre  se  jetant  dans  le  conllil  ;  c'était  la  guerre  uni- 
verselle. 

Sous  ce  rapport,  le  1  ô  juin  était  un  coup  de  maître  ;  réussi,  il  bou- 
leversait l'Europe.  Le  15  mai,  le  25  juin  n'étaient  que  des  émeutes 
intérieures  ;  le  15  juin,  dans  le  sens  révolutionnaire,  était  un  trait 
de  génie. 
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l/Eiiro|ie  n'a  jamais  élu  |ilus  près,  selon  l'issue  délinilive  de  la 
f^iierre,  ou  de  la  plus  complète  anarchie  ou  du  plus  complet  despo- 
tisme. 

li'cspi'il  actuel  de  notre  di'i  Dcialie,  (pii  est  un  mélange  non  pas  des 
premiers,  mais  des  derniers  temps  de  la  ('onvention  et  des  temps  de 
l'Em[)irc,  est  de  vouloir  l'aire  la  guerre,  une  guerre  incessante,  achar- 
née, mortelle,  soit  .à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Il  n'y  a  [)as  un  gou- 
vernement ipii  ne  soit  menacé  :  il  n'y  a  pas  une  situation  ([ui  soit 
tenable  pour  un  jour,  et  de  même  que  nous  méditons  de  jeter  bas 
l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie,  le  roi  de  Prusse,  la 
reine  d'Espagne  et  même  la  reine  d'Angleterre,  de  même,  il  ne  l'aut 
pas  se  dissimuler  qu'ils  ne  conjurent  secrètement  contre  la  république, 
(|u'ils  n'attendent  que  le  moment,  l'occasion,  le  prétexte  d(!  nous 
envahir  et  peut-être  de  nous  partager. 

La  question  est  donc  aujourd'hui  telle  encore  que  Napoléon  Ta 
posée  :  ou  cosaque  ou  républicaine. 

L'Europe  y  va. 

— -J'ai  prévu  plutôt  qu'un  autre  cpic  le  mouvement,  purement  po- 
litique en  IcSôO,  allait  tourner  en  1848  au  mouvement  socialiste,  et 
voici  pouripioi  : 

Dès  (jue  la  commission  de  constitution  se  rassembla,  elle  devint 
le  point  de  mire  de  tous  les  écrivains  utopistes,  des  humanitaires, 
des  utilitaires,  des  comnuniautaires,  des  socialitaires.  Les  brochures 
nous  arrivaient  par  Ilots,  par  ballots,  les  unes  imprimées,  les  autres 
manuscrites.  Le  garçon  de  bureau  les  jetait  pèle-mèle  sur  la  table  de 
nos  délibérations.  Ce  n'étaient  assurément  pas  MM.  0.  Barrot,  Marrast, 
Vivien,  Lamennais,  Beaumont,  Dul'aure,  Dupin,  Tocqueville  qui  se 
fussent  avisés  d'en  ouvrir  une  seule  :  ils  étaient  à  d'autres  soucis. 

Je  fus  chargé,  comme  président  de  la  commission,  de  me  démêler 
comme  je  pourrais  avec  ce  chaos,  et  je  ne  dis  pas  que  j'aie  tout  lu, 
je  ne  me  donnai  pas  ce  mérite  ou  cet  ennui.  Le  peu  que  j'en  vis  me 
mit  bientôt  sur  le  courant  qui  entraînait  alors  les  masses.  Elles  étaient 
assez  fidèlement  représentées  par  leurs  écrivains. 

Les  divers  ])r()jets  de  constitutions  avaient  presque  tous  pour-but 
de  concentrer  les  pouvoirs  politiques  dans  les  mains  do  l'Assemblée, 
de  restreindre  le  pouvoir  exécutif  dans  des  bornes  si  étroites  qu'on  le 
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réduisait  à  l'impuissance,  et  d'organiser  une  série  de  l'iirnies  éh'clives 
qui  eussent  lassé  le  peuple  en  peu  de  temps  et  l'iiit  Idiiilicr  la  force  et 
les  trésors  du  pays  aux  mains  d'un  petit  nomlire  de  meneurs  restés 
maîtres  des  élections.  Ce  n'était  pas  là,  je  leur  rends  justice,  l'inten- 
tion des  auteurs  de  tous  ces  projets,  mais  c'en  eût  été  le  résultat  net; 
ils  étaient  sincères,  mais  ignorants;  à  vues  promptes  mais  courtes,  à 
bonnes  intentions  mais  égarées. 

11  ne  faut  pas  croire,  parce  qu'on  se  trouve  un  beau  jour  en  révo- 
lution, qu'on  puisse  écrire  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  sans  ré- 
flexion et  sans  études,  sur  les  sujets  abstraits  d'une  science  aussi  con- 
jecturale et  aussi  ténébi'euse  que  la  science  politique.  Je  ne  remar- 
quai dans  les  productions  de  ces  publicistes  constituants  et  du  reste 
parfaitement  inconnus,  rien  d'ingénieux,  rien  de  nouveau,  rien  d  ap- 
plicable et  qui  valût  (pion  le  discutât. 

Le  plus  grand  nombre  allaient  droit  au  solide,  au  matériel,  à  ce 
qu'ont  de  tout  temps  désiré  les  sages,  à  ce  qui  restaure  confortable- 
ment les  parois  d'un  estomac  vide,  à  ce  qui  abreuve  le  palais,  à  ce 
qui  mène  à  la  fortune  sans  que  ça  coûte  rien,  à  ce  qui  impose  les 
riches  dont  on  n'est  pas ,  pour  en  enrichir  d'autant  les  pauvres  dont 
on  est,  à  ce  qui  se  confisque,  à  ce  qui  se  j)rend  et  à  ce  qui  se  garde. 

Le  résultat  de  leurs  impôts  progressifs,  de  leur  partage  des  terres, 
de  leur  main-mise  sur  les  femmes  et  les  enfants,  sur  les  capitaux  et 
sur  les  ports  ;  de  leurs  denrées  emmagasinées,  de  leur  rétribution 
pécuniaire  et  nutritive  selon  la  capacité. non  de  l'intelligence,  mais 
du  péritoine  de  leur  homme-Etat  et  de  leur  Dieu-État,  de  la  promis- 
cuité du  beau  sexe,  de  leur  marmite  toujours  bouillante,  de  leur 
eurégimcntation  par  sections,  de  leurs  braillards  par  clubs,  de  leurs 
embrassements  irrespectueux  et  de  leurs  danses  au  clair  de  la  lune, 
eût  été  d'arrêter  la  production  dans  sa  source,  de  provoquer  l'émigra- 
tion des  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les  plus  laborieux,  de  faire 
cacher  l'argent  dans  tous  les  trous  possibles,  d'anéantir  le  conmierce 
et  d'établir  sur  les  ruines  de  la  morale,  de  la  religion,  de  la  pudeur 
et  de  la  liberté,  le  plus  dur  et  le  plus  insup|iortable  des  despotismes. 

—  A  aucune  autre  époque  de  notre  histoire,  on  n'avait  vu  surgir 
de  dessous  terre  des  doctrines  aussi  extravagantes  et  aussi  périlleuses, 
et  il  était  bien  temps  qu'on  y  mît  lin.  Au  lieu  de  porter  remède  à 
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cette  triste  et  lamentable  situation,  l'existence  d'une  (ilianilire  onnii- 
inipuissaiite  ne  faisait  que  reni[)iiei'.  Je  suis  sûr  (|ue  tous  les  autours 
de  ces  imijels,  plans,  proimsitions,  liroehures  et  papiers  où,  d'aillevu's, 
jl  n'était  jamais  (|uestiiiii  de  llieu,  piiisipie  ces  braves  gens  se  iioyanl 
autant  de  petites  providences  de  circonstance,  s'étaient  mis  à  sa  place, 
sont  redevenus  de  j)aisiljles  c^t  honnêtes  citoyens  et  cpi'ils  rc;i,M'(!tt('nt 
de  s'être  livres  alors  à  l'elfervesceiice  de  leur  lièvre  Ininianitiiire. 
Mais,  je  le  répète,  il  en  était  temps. 

—  En  théorie,  la  République  est  le  gouvernement  qui  paraît  le 
plus  conforme  à  l'égalité  et  à  la  dignité  de  l'homme.  Il  est  le  plus 
rationnel  de  tous  les  régimes,  quoique  le  plus  compliqué.  Il  adesdé- 
veloiipcments  magniliques  et  des  expédients  ingénieux.  Toutes  les 
libertés  s'y  déploient  à  l'aise  :  liberté  de  conscience,  liberté  de  presse, 
liberté  de  tribune,  liberté  d'association,  liberté  de  l'individu,  liberté 
du  commerce,  liberté  de  production  et  de  consomnialion. 

Mais  en  pratique  et  chez  un  peuple  vieilli  ri  nombreux,  ce  n'est 
plus  cela. 

La  dispute,  qui  n'a  ni  frein  ni  (in,  y  devient  ardente  sur  tous  les 
points  et  entre  toutes  personnes.  Les  andjitions  y  montrent  les  dents 
et  aboient  dans  la  multitude  et  dans  le  vulgaire.  C'est  à  qui  n'obéira 
pas  et,  par  conséquent,  à  qui  conmiandera. 

On  ne  veut  plus  qu'une  Chambre  grande,  la  plus  grande  possible, 
alin  que  chacun  puisse  y  entrer.  On  la  veut  omnipotente,  afin  qu'elle 
puisse  à  la  fois  légiférer  et  gouverner.  On  la  veut  unitjue,  afin  qu'elle 
n'ait  point  d'arrêt  ni  de  rivale.  On  la  veut  permanente,  afin  que  dans 
ses  vacances,  elle  ne  soit  pas  surprise  par  les  factions  :  on  la  veut 
indissoluble,  afin  qu'elle  ne  meure  pas  à  l'imprévu  par  les  caprices 
du  pouvoir,  mais  à  jour  fixe,  par  la  volonté  de  la  loi^Tout  doit  tour- 
ner autour  du  pivot  national  de  la  législature,  clubs,  gouvernement, 
administration,  marine,  armée,  police,  diplomatie,  tribunanx. 

On  veut  un  pouvoir  exécutif  composé  de  plusieurs  membres,  pour 
cjue  chaque  député  ait  la  ciiance  d'en  faire  partie  à  son  tour;  qui  soit 
nonnné  par  l'Assemblée  pour  être  mieux  pénétré  de  l'homogénéité  de 
son  esprit,  et  en  réalité,  pour  n'être  que  sa  créature  ;  qui  n'ait  point 
le  commandement  de  l'armée,  si  ce  n'est  par  une  délégation  expresse 
de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  s'il  est  bien  obéissant  et  bien  respectueux; 
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on  veut  que  ses  pouvoirs  soient  annuels  on  Insannucls,  tout  au  plus, 
alin  de  ne  pas  inquitUer,  dit-on,  la  liberté  et,  dans  la  réalité,  pour 
qu'ils  passent  [dus  aisément  en  d'autres  mains. 

On  veut  qu'il  n'y  ait  plus  de  distinetions  honorifiques  dans  un  pays 
où  la  nation  ne  recherche  que  ces  distinctions-là ,  tant  elle  est  folle 
d'égalité  ! 

On  veut  qu'il  y  ait  des  impôts  et  qu'il  n'y  en  ait  pas;  tantôt  des 
impôts  purement  fonciers  et  tantôt  des  impôts  purement  mobiliers  ; 
qu'on  supprime  le  tabac ,  les  octrois ,  le  sel ,  les  postes  ;  qu'on  fasse 
cent  services  de  cent  façons;  qu'on  grève  la  rente  et  qu'on  l'amortisse 
jusqu'au  dernier  sou,  sans  avoir  le  premier  sou. 

On  veut  qu'il  n'y  ait  plus  de  sous-prcfectures,  mais  des  districts;  plus 
de  petites  communes,  mais  des  communes  de  canton;  plus  de  préfets, 
mais  des  administrations  centrales,  sans  s'inquiéter  si  tout  ça,  qui  ne 
marchait  pas  dans  son  temps,  ne  marcherait  pas  encore  moins  dans 
le  nôtre. 

On  veut  que  toute  fonction  administrative,  militaire,  professorale, 
religieuse,  financière  et  politique,  soit  donnée  au  concours,  sans  se 
préoccuper  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  bientôt  plus  d'examinateurs 
que  de  concurrents  et  si  les  programmes  ne  seront  pas  plus  forts  (jue 
les  professeurs. 

On  veut  qu'il  n'y  ait  plus  de  notaires,  d'avoués,  de  greffiers, 
d'huissiers,  de  courtiers,  d'agents  de  change,  afin  qu'on  fasse  ses 
affaires  soi-même  et  que  ça  coûte  moins  cher;  ni  de  gendarmes,  afin 
qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'on  puisse  porter  la  main  sur  le  collet  d'un 
citoyen  libre  ;  ni  prisons  fermées,  afin  que  chacun  s'y  rende  de  lui- 
même,  s'il  croit  l'avoir  mérité  ou  qu'il  puisse  en  sortir  s'il  trouve 
qu'on  est  mieux  dehors. 

On  veut  faire  la  guerre  au  premier  venu  sans  savoir  si  l'on  est  l)ien 
et  suffisamment  monté  en  cavalerie,  infanterie  et  artillerie,  si,  après 
huit  jours  de  marche,  les  soldats,  précipitamment  levés,  n'iront  pas 
se  coucher,  pour  y  mourir,  dans  un  hôpital,  ou  ne  seront  pas  culbu- 
tés au  premier  choc  par  des  ennemis  plus  aguerris ,  et  si  la  Répu- 
blique ne  serait  pas  ramenée  tan]l)our  battant  jusqu'au  premier  club 
de  la  frontière,  lequel  prendrait  la  fuite  prudemment  par  les  combles 
des  toits  ou  la  porte  de  derrière. 
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l/an;irrliic  ne  liinlo  pas  à  se  iiicUrc  dans  le  |M)u\(iir  (■xéciilil',  sur- 
tout s'il  y  a  trois,  six  ou  douze  nieniltres,  et  dans  la  (lliandiic  suilout 
s'il  y  en  a  neuf  cents,  et  on  il  est  d'autant  plus  diriicile  de  se  ouïr  et  de 
se  comprendre  que  tout  le  iiiniulc,  sans  atlendr(;  son  tour,  \eut  par- 
ler et  parle  à  la  l'ois. 

L'anarchie  se  niel  dans  Icsclulis,  nïi  Idn  ne  larde  pas  à  passeï' du 
liaiser  de  |iai\  à  l'injure,  de;  l'injure  au\  coups  de  poing,  et  où,  pour 
rétablir  l'ordre,  il  faut  envoyer  clierclier  la  garde,  mettre  à  la  porte 
le  président,  l'orateur,  les  membres  et  le  public,  et  tenir  la  salle  sous 
le  scellé  du  commissaire. 

L'anarcbie  se  met  dans  les  conseils  de  département,  (|ui  veulent 
modestement  et  patriotiquement  se  constituer  en  États  provinciaux 
indépendants,  réglementer  à  leur  manière  le  désordre  (pi'ils  l'ont 
naître,  acclamer  leur  homme  (]ui  n'est  pas  celui  du  voisin,  lever  des 
soldats,  et,  si  on  les  laissait  faire,  des  impôts. 

L'anarchie  se  met  dans  l'armée,  qui  ne  sait  plus,  au  milieu  de  tant 
de  chefs,  si  elle  doit  tourner  par  le  flanc  gauche,  maichcr  contre 
l'cmeule  ou  marcher  avec  elle. 

L'anarchie  se  met  dans  les  finances,  car  il  est  si  naturel  de  ne  pas 
payer  beaucoup,  qu'on  trouve  encore  plus  naturel  de  ne  pas  payer  du 
tout,  et  qu'on  serait  bien  dupe,  s'il  venait  à  surgir  du  jour  au  len- 
demain un  gouvernement  encore  plus  pressé  d'argent,  de  s'exposer  à 
|)ayer  deux  fois. 

L'anarchie  se  met  dans  la  presse,  (|ui  vit  anjoind'hui,  (pii  ne  vivra 
plus  la  semaine  prochaine,  (|ui  ne  sait  où  elle  en  est  ni  quel  principe 
elle  doit  attaquer,  ni  quel  principe  défendre,  ni  quel  mode  d'impôt 
établir,  ni  quel  système  d'administration  préconiser,  ni  quelle  guerre 
entreprendre,  ni  quelle  alliance  contracter,  ni  quel  jiarti  parle- 
mentaire soutenir  fermement  lorsqu'ils  tremblent  tous  sur  leur 
base. 

L'anarchie  se  met  dans  les  familles,  dont  les  grands-pères  vont  d'un 
côté  et  les  petits-fils  de  l'autre,  les  frères  par  ici,  les  beaux-frères  par 
là,  et  en  huit  jours  de  temps,  poussés  et  repoussés  par  les  vents  con- 
traires de  tous  les  partis  ,  font  des  volte-face  à  ne  plus  s'y  recon- 
naître; tandis  que  les  étrangers  disent  :  Ma  foi,  ce  n'est  pas  la  peine 
d'aller  porter  notre  argent  et  de  nous  transporter  nous-mêmes  dan» 
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un  [iiiys  si  agité  |iar  les  coiiviilsiniis  du  raiiarLliic  |iiiiili(|iic  cl  |irivée. 
Atlendons! 

La  puissance  présidentielle  resserrée  dans  un  cercle  de  Ici'  (pii,  se 
rétrécissant  chaque  jour,  (It  effraction  et  couvrit  de  ses  déitiis  l'As- 
semblée et  la  France.  L'Empire  en  sortit. 

Le  remplaçant,  comme  c'est  d'usage,  prit  le  contre-pied  du  rem. 
placé.  On  voulait  envoyer  fermer  les  portes  de  l'Elysée,  il  envoya 
fermer  les  portes  du  Palais-Bourbon.  On  voulait  attirer  à  soi  illégale- 
ment le  pouvoir  exécutif,  il  attira  à  lui  illégalement  le  pouvoir  légis- 
latif. On  voulait  le  mettre  aux  arrêts  de  Vincennes ,  il  les  mit  aux 
arrêts  de  Mazas. 

Si  l'Assemblée  s'y  fût  prise  un  quart  d'heure  plus  tôt,  elle  triom- 
phait pour  ne  plus  s'entendre  entre  soi  le  quart  d'heure  d'après. 
Prendre  les  devants,  c'est  toujours  gagner  sa  cause  devant  la  France, 
qui  n'aime  ni  les  vaincus,  ni  les  traînards. 

La  France  leur  dit  :  .Je  suis  lasse,  je  vais  me  coucher,  laissez-moi 
dormir,  quand  j'aurai  besoin  de  vous  je  tirerai  la  sonnette.  Elle  dort 
encore  depuis  moins  longtemps  cependant  que  ne  l'a  fait  la  Chine. 

Tout  change  autour  d'elle,  et  le  contraste  se  poursuit. 

Elle  avait  fait  sa  Constitution  et  on  la  lui  (it.  On  n'avait  qu'iuic 
Chambre,  on  en  eut  deux.  On  avait  un  parlement  plus  que  bavard, 
on  en  eut  un  plus  que  nuiet  ;  une  presse  bruyamment  avertissante, 
on  eut  une  presse  discrètement  avertie,  une  présidence  bornée  à  trois 
ans,  on  eut  un  Empire  héréditaire,  ime  liste  un  peu  étriquée,  on  eut 
une  liste  un  peu  ample  ;  des  habits  un  peu  noirs,  sinon  râpés,  on  eut 
des  costumes  brillants  d'or  et  d'argent;  une  armée  un  peu  mal  en 
ordre,  on  eut  trop  de  soldats,  mais  de  la  gloriette  ;  des  rentrées  d'im- 
pôts un  peu  difficiles,  on  eut  des  emprunts  nationaux  un  peu  exorbi- 
tants; une  agitation  un  peu  fébrile,  on  eut  un  repos  un  peu  morne. 

Enfin  la  France  l'a  voidu  !  Dircz-vous  que  vous  savez  mieux  qu'elle 
ce  qn'elle  doit  vouloir?  il  faudrait  commencer  par  nous  dire  ce  que 
vous  voulez  vous-mêmes,  si,  vous  le  savez,  mais  vous  ne  nous  le  dites 
pas.  Eh  bien,  je  vais  vous  le  dire  :  Vous  voulez,  vous  les  Bourbons  et 
vous  les  d'Orléans,  et  vous  la  république  démocratique,  et  vous  la 
république  sociale,  et  vous  cinquante  autres  formes  de  gouvernements 
simples  ou  composés,  tous  plus  bizarres  et  plus  impossibles  les  uns 
m.  18 
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(|ii(',  les  milros.  TmiiI  ((tic,  l;i  France  nous  dira,  à  mes  amis,  si  j'en  ai 
eiKiii'c,  cl  à  moi  :  ïciic/.-vous  à  co  (|U(!  vous  avez,  nous  nous  y  tien- 
drons; cl  si  clic  nous  ilil  :  N'y  Icncz  plus,  nous  n'y  tiendrons  plus. 
Mais  vous  voudrez  i)icn  pciiiicllrc  (pic  (-c  soit  la  France  qui  nous  le 
dise  et  non  pas  vous  ;  car  \ous  n'êtes,  tout  nombreux  que  vous  vous 
croyiez,  à  l'euvi  les  uns  des  autres,  (pic  des  IVaclions  dans  l'opinion, 
et  (jue  des  minorités  dans  le  pays  ;  et  la  l''rance,  consultée  dans  ses 
Comices  universels,  est  toujours,  quoi  (pi'elle  veuille  et  qu'il  arrive, 
la  voix  du  monde  civilise  cl  la  pleine  et  sonvcraiTic  maîtresse  de  sa 
grandeur  cl  de  ses  destinées. 

11  y  a  des  Républiques  dont  les  Etats,  morcelés  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  ne  sont  unis  que  par  le  lien  fédéral.  Youlcz-vous  de 
celles-là'.' 

Il  y  a  des  Républiques  à  magnifiques  seigneurs,  comme  celles  de 
Gènes,  de  Venise,  de  Hollande,  tempérées  par  l'espionnage,  les 
cachots  noirs  et  les  plombs  ardents.  Voulez-vous  de  celles-là  ? 

Il  y  a  des  Républiques,  où  la  terreur,  les  dénonciations,  les  mises 
hors  la  loi,  les  échafauds,  les  noyades,  les  confiscations,  le  maximum 
cl  la  ban(|ueroute  jouent  un  certain  rôle,  comme  on  en  jouait  sous  la 
Convention.  Voulez-vous  de  celles-là? 

Il  y  a  des  Républiques  où  l'on  remplit  les  clubs  et  d'autres  on  on 
les  vide  ;  des  Républiques  où  l'on  l'ermc  les  églises  et  d'autres  où  on 
les  rouvre  ;  des  Répul)liques  où  le  parlement  est  élu  par  des  élec- 
teurs du  second  degré,  et  d'autres  où  il  est  élu  par  des  électeurs  pri- 
maires et  universels  ;  des  Républi(jues  où  l'on  gouverne  à  un  el 
d'autres  où  l'on  gouverne  à  deux,  à  trois,  à  ciru},  à  onze. 

Laquelle  de  ces  Républiques  choisirez-vous  le  jour  où  vous  lerez 
une  République  ? 


'ETIT  l'AMPHLET 


LE  PROJET  DE  CONSTITUTION 


—  1848  — 


Tout  dans  le  projet  de  Constitution,  tout  daus  l'Assemblre, 
tout  dans  nos  mœui's  et  nos  humeurs,  tout  est  prémédité,  tout 
est  organisé  contre  le  Pouvoir,  rien  pour  sa  défense. 


TIMON  A  TOUS  CEUX  QUI  L'ONT  NOMMÉ  ' 

MEssiEins, 

Je  viens  peut-être  un  peu  tard  pour  vous  remercier  de  m'avoir 
nommé  le  même  jour,  par  (juatre  fois,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Par  quatre  l'ois  !  dans  quatre  départements  !  Passez-inoi  ce  petit 
mouvement  d'orgueil  en  faveur  de  votre  mérite  et  de  la  circon- 
stance. 

Pardon,  mes  chers  commettants,  si  je  prends  un  peu  d'avance  sur 
le  débat  de  la  Constitution,  ne  fût-ce  que  pour  causer  sans  bruit  avec 
vous  et  pour  voir,  par  pure  curiosité,  ce  qui  restera  de  ce  que  j'y 
ai  mis. 

J'y  ai  d'abord  mis  la  formule  d'invocation  : 

Article  premier.  —  En  présence  de  Bien  et  au  nom  du  peuple 
français. 

Dieu  et  le  peuple  français  !  je  ne  connais  jtas  de  plus  grands  noms 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 

Mais  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  dans  la  Commission  de  Con- 


'  Timon  u  cent  ces  pages  en  18iS,  au  monionloii  la  cunnnission  de  constitution 
louchait  à  la  (in  de  son  travail. 
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slilulioii,  nous  nvoiis  laiil  de  l'ois  versé  el  liuiiieveisé  le  Preamlinle, 

ijiic  liimlciiiciil  on  pouiriiit  le  supprimer. 

La  Constitution  est  déjà  trop  réglementaire,  lr<i[)  longue  d'un  bon 
tiers,  de  moitié  peut-être,  de  l'autre  moitié  de  eelte  moitié-là,  el  telle 
(jneile  est,  j'ai  frayeur,  on  n'est  pas  maître  de  soi,  ijue  la  main  des 
doeteurs  et  des  ergoteurs  ne  nous  la  prolonge  indélinimcnt. 

11  faut  (jue  la  Constitution  se  présente  dans  l'appareil  d'une  conci- 
sion brève  et  majestueuse. 

Je  passe  le  préandjule. 

Ai!T.  2.  —  L'a  souveraiveté  réside  dans  le  peuple. 

Ce  principe  générique  en  est  encore  à  son  premier  pas.  Il  fera  un 
jour  le  tour  de  l'Eurojje. 

AiiT.  5.  —  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

La  première  fois,  il  y  a  dix-huit  ans,  que  je  proposai  le  direct  et 
Vuuiversel,  on  se  prit  d'un  rire  fou  et  l'on  me  fil  ouïr  sur  tous  les 
modes  de  la  lyre  ministérielle,  (jue  j'étais  un  liomme  absurde,  ne 
comprenant  pas  la  monarchie  d'alors,  que  je  ne  comprenais  que  trop, 
et  n'en  voulant  guère,  ce  qui  était  bien  possible.  J'aurais  eu  grand 
tort  de  mourir,  qu'en  dites-vous,  mes  chers  commettants,  il  y  a  dix- 
huit  années,  avant  la  mise  en  train  de  mon  expérience  et  le  peuple, 
qui  l'a  faite,  n'est  donc  pas  si  sot  qu'on  le  disait,  ni  moi  non  plus  ! 

A  la  vérité,  Ton  m'a  objecté  que  dans  les  élections,  le  direct  imposé 
j)ar  le  comité  meneur  de  chaque  département  aux  électeurs  menés, 
s'était  trouvé  par  le  fait  tant  soit  peu  indirect  ;  que  Ynniver.sel  n'exis- 
tait paspour  les  estropiés,  les  vieux  et  les  très-pauvres  de  la  commune, 
empêchés  par  caducité,  infirmité  ou  misère,  d'aller  au  chef-lieu  du 
canton,  et  enfin  que  les  scrutins  de  liste  étaient  de  grosses  mcnteries. 
Tout  vu,  et  si  j'étais  moins  pressé,  j'excuserais  quelque  peu  sans  les 
défendre  absolument  les  scrutins  de  liste  dans  l'intérêt  des  minorités, 
et  sur  le  surplus,  c'est  à  vous.  Messieurs,  chez  qui  expérience  vaut 
mieux  que  science,  à  voir  si  les  scrutins  de  liste  de  chaque  citoyen 
ne  pourraient  pas  être  écrits  et  dépouillés  dans  chaque  commune  où 
les  électeurs  voteraient',  et  dans  chaque  arrondissement  électoral. 

Mais,  sans  préjuger  ici  c-  tte  controverse  de  votation,  ce  (|ui  nous 


Adopté. 
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imporliiil  Ir  plus  à  Ions,  c'était  île  faire  passer,  comme  j'y  suis  |)ar- 
veiiu,  lie  ina  tliéorie  dans  la  |irati(|U(',  le  principe  du  suffrage  universel 
et  direct,  de  l'inscrire. dans  le  décret  électoral  du  5  mars  1848,  et  de 
l'incruster  carrément  dans  la  Constitution,  pour  y  demeurer  ferme 
et  stable  à  jamais,  s'il  y  a  (pudique  chose  qui  soit  ferme  et  stable  à 
jamais,  ici-bas  et  parmi  nous,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  perpétuelle 
et  honorable  inconsistance  de  nos  gouvernements,  de  nos  avocats  et 
de  nos  principes.     - 

En  attendant  et  pour  peu  que  cela  vous  soil  agréable,  j'aurai  l'iion- 
neur  de  vous  démontrer.  Messieurs  et  chers  commettants,  que  nous 
pourrions  nous  llalter  d'avoir  avec  ce  seul  article,  une  très-belle  et 
très-l)onne  ('onstitntion,  puisque  le  suffrage  direct  et  universel  con- 
tient à  lui  seul  la  révolution  du  passé  et  l'organisalion  de  l'avenir. 

Il  est  vrai  que  si  notre  Charte  s'en  était  tenue  là  :  Le  suffrage  sera 
direct  et  universel,  l'Assemblée  constituante  n'eût  siégé  qu'un  jour. 

Art.  4.  —  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une 
Assemblée  unique. 

Il  s'agissait,  en  effet,  de  savoir  si  elle  existerait  une  ou  double. 

Me  voilà  tout  naturellement  amené.  Messieurs,  à  vous  dire  là-des- 
sus mon  sentiment  et  la  question  en  vaut  bien  la  peine. 

Je  ])ourrais  prétendre  que  la  bataille  est  gagnée,  puisque  quatorze 
bureaux  sur  quinze  nous  ont  promis  la  victoire.  Mais  qui  est-ce  qui 
est  jamais  sûr  de  rien  ? 

Tant  que  l'Assemblée  nationale  n'aura  pas  dit  sacramentalement 
avec  moi  :  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une 
Assemblée  unique,  ii  faudra  guerroyer  avec  les  souteneurs  de  deux 
Chauii)res. 

Di'U.r  !  ils  onté|)uisé  pour  démontrer  ce  deux-\h,  l'iiistoire,  la  dog- 
matique, l'esthétique  et  le  pathétique.  Ils  ont  passé  les  mers,  remué 
les  paperasses  d'Albion  et  désarticulé  les  .Amériques.  Je  confesse  le 
plus  liumblementdu  monde  que  je  n'ai  [)as  assez  d'esprit  pour  entrer 
dans  les  quintessences  de  nos  politi(pies  raffinés.  (Jue  voulez-vous, 
ce  n'est  pas  ma  faute,  l'esprit  iiic  manque. 

Après  tout,  lorsrpi'ii  s'agit  do  décréter  une  Constitution  popidaire, 
je  n'ai  ijuc  fiiire  Ar^^  dnrtcm's.  Je  me  mets  toul  siinpiemenl  aux  écoules 
du  peuple. 
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Ur,  ijuc  viMil  le  peuple?  Le  peuple  veut  Vunité.  L'uiiile,  (j\resl-cc, 
si  ce  n'est  une  seule  Chambre?  Le  peuple  veut-il  autre  chose?  conçoit- 
il,  peut-il  concevoir  autre  chose?  Deux  Chambres  dans  une  Répu- 
blique I  Deux  Chambres  dans  notre  France  une  et  indivisible  !  Deux 
Chambres  avec  la  leroii  du  passé  !  Deux  Chambres  sans  roi  oûiislitu- 
lioniiol  !  Deux  Clunnbros  sous  la  pri  ssion  du  souille  poiJulairc  !  V 
songez-vous  ? 

Avons-nous  deux  nations,  pour  avoir  deux  yiands  conseils  de  la 
nation  ?  Avons-nous  deux  sortes  de  représentés,  pour  avoir  deux  sortes 
de  représentations  ?  Ne  sortons-nous  pas  tous  des  flancs  du  même  suf- 
frage, du  suffrage  universel? 

Une  seconde  Chambre  est  aristocraticiue,  ou  elle  n'est  rien.  Avez- 
vous  une  aristocratie  ?  Une  seconde  Chambre  a  des  intérêts  simi- 
laires à  défendre  ou  des  intérêts  différents.  Si  des  intérêts  similaires, 
à  quoi  bon  se  servir  de  deiix,  lorsqu'iut  suffit?  Si  des  intérêts  diffé- 
rents, à  quoi  bon  des  intérêts  différents  ? 

J'ai  les  oreilles  rebattues  de  pondération,  d'antagonismes,  d'équi- 
libres et  d'équilibristes.  J'ai  assez  vu  de  constitutions  danser  sur  la 
corde,  le  pied  en  l'air.  Dites-moi  donc,  Messieurs  de  la  dualité,  si  vous 
marchiez  à  terre  tout  simplement,  dans  vos  souliers,  une  jambe  après 
l'autre,  comme  marche  lont  le  monde  ! 

Si,  d'ailleurs,  tout  le  monde  nommait  la  première  Chambre,  et  vous 
le  voulez,  et  que  tout  le  monde  nommât  la  seconde  Chambre,  et  vous 
le  voulez  encore,  alors  pourquoi  appeler  deux  fois  tout  ce  monde-là 
qui  veut  en  linir  en  une  seule  fois  ?  et  si  la  première  Chambre  veuf 
d'une  loi  et  que  la  seconde  Chambre  n'en  veuille  pas,  et  que  la  pre- 
mière Chambre  veuille  encore  une  fois  cette  loi  dont  la  seconde 
Chambre  persistera  à  ne  pac  vouloir,  vous  n'aurez  donc  pas  de  loi,  à 
moins  que  la  première  et  la  seconde  ne  se  réunissent  pour  vouloir  ou 
ne  pas  vouloir  ensemble  de  loi?  Elles  se  réuniront  cette  fois-là,  dites- 
vous  !  Mais  ce  ne  sera  plus  qu'une  seule  Chambre .  Alors  pourquoi 
donc  se  séparer  pour  se  réunir?  S'il  faut,  en  définitif,  que  nous  arri- 
vions à  une  seule  Chambre,  autant  y  arriver  de  suite  ! 

Ce  n'est  pas  avec  des  arguments  ferrés,  avec  des  syllogismes  |)ointus 
par  chaque  bout,  qu'on  tJoil  attaquer  le  système  des  deux  Chambres. 
C'est  avec  l'inslinit  des  iiiassos,  coi   instinct  puissant  de  la  grandeur 


[,K  I>R0,1KT  11E  CONSTITITIOX.  -270 

pl  do   riiiiiU''  (K'  la  rrancc.  Cela  no  se  doliiiil  [las,  cela  se  scnl,  cela 
se  respire. 

Je  ne  dis  pas  que  la  Cdiislilutinri  doive  èlie  diseiilée  sans  emploi 
d'ai'gumenls,  d'expériences,  de  comparaisons,  de  logique,  à  laiollecl 
à  l'imprévu,  mais  je  dis  qu'il  y  liiul.  mettre  un  peu  de  senlimcid,  im 
peu  d'âme,  l'àme  du  peujjle  ! 

Vous  parlez  de  poids  et  de  contre-poids,  mais  quel  est  le  l'oi 
conslitutiounel  ayant  ses  deux  pieds  sur  ses  deux  Chambres,  qui 
ne  soit  tond)é  par  terre,  entre  deux,  lorsque  le  sol  a  Iremhié  sous 
elles  et  sous  lui? 

Dites-moi  aussi  comme  c'eût  été  conunodeau  25  juin,  d'envoyer  un 
grave  messager  d'Etat,  un  messager  en  perruque,  demander  à  un  Sénat 
qui  eût  siégé  au  Luxembourg,  s'il  était  de  saison  que  la  Mobile  dépistât 
les  insurgés  embusqués  à  l'Estrapnde,  et  puis  le  messager  toujours  en 
perruque,  serait  revenu  du  palais  du  Luxembourg  au  palais  Bourbon, 
pour  dire  à  la  première  que  la  seconde  était  assez  d'avis  qu'on  ne  se 
laissât  pas  pendre  et  dépendre,  .'ans  se  défendre.  Que  serions-nous 
devenus  dans  ces  allées  et  retours  parfaitement  parlementaires?  J'aime 
autant  chercher  à  ne  pas  le  savoir. 

S'il  y  a  aujourd'hui  une  question  perdue  dans  le  droit  et  dans  le 
fait,  dans  le  dedans  de  l'Assemblée  et  dans  le  dehors,  dans  les  plus 
grands  et  dans  les  plus  petits  hommes,  c'est  la  question  de  deux 
chambres,  et  en  vérité,  tout  porté  que  je  ne  suis  que  trop  à  penser 
beaucoup  de  bien  de  moi,  je  ne  me  crois  pas  un  esprit  d'une  fière 
trempe,  pour  avoir  proposé  de  dire  et  pom-  avoir  obtenu  qu'on  dise  : 

Le  i)euple  français  délèyue  le  pinivoir  législatif  h  aiie  Assemblée 
unique. 

Je  suis  plus  llatté  d'avoir  ajouté  que  la  (Jlianibre  serait  pernni- 
nente. 

AiiT.  5.  — L' Assemblée  esl  permanente . 

Je  crois  bien  que  personne  n'y  eût  songé  sans  moi,  et  c'eût  été 
dommage.  Car  la  permanence  de  l'Assemblée  exclut  sa  dissolution  ; 
la  permanence  est  le  veilleur  de  nuit  qui  ciie  à  cliaqiie  heure  des 
ténèbres  el  de  l'orage  :  Citoyens,  garde  à  vous  !  La  jiermanence,  c'est 
la  Nation  et  son  gouvernemeid,  (pii  se  tieimcnt  [lar  la  main  dans  la 
slalui'c  de  la  vigilance  et  de  la  force.  I^a  permanence,  c'est  l'aclio;! 
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sans  cesse  réparalrico  îles  l'ausses  lucsiires  et  des  mauvaises  lois  ;  la 
permanence,  c'est  le  saiivegardien  de  la  Uépublique,  le  plus  faible  des 
gouverncuients  ;  je  ne  suis  pas  lâché  d'avoir  trouvé  ou  retrouvé  la 
pcruiaueiice,  on  peut  rencontrer  plus  mal  que  cela  ! 

Aur.  ().  —  Le  peuple  français  (lélèijae  le  pouvoir  executif  à  un 
Piesiilent,  qui  est  nommé  par  le  suffrage  direct  '. 

11  est  assez  diflicile  pour  les  plus  dillicilcs  d'avoir  plus  de  deux 
Chambres,  ou  pour  les  moins  dii'liciles  d'en  avoir  moins  qu'«/i('. 

Mais  il  est  possible  d'avoir  trois  ou  quatre  chefs  de  gouvernement 
et  même  cin(i,  si  cela  vous  fait  plaisir,  ou  même  de  s'en  passer  tout  à 
fait,  ce  qui  ne  serait  guère  du  goiU  des  ambitieux  et  ce  (|ui  jusipi'ici 
ne  s'est  point  encore  vu  ;  mais  tout  peut  se  voir  comme  tout  peut  se 
faire.  Il  n'y  a  que  le  moyen  de  s'y  prendre  ! 

Mettra-t-on  le  gouvernement  dans  la  Ciiamlire,  i)èle-méle  avec  les 
tribunaux,  l'administration,  lanauli(|ue  et  le  conseil  d'État?  ou  bien, 
serait-on  assez  peu  sûr  de  son  fait  pour  appréhender,  en  agissant  ainsi, 
de  brouiller  tiop  aigrement  les  choses  et  de  substituer  l'irresponsabi- 
lité à  la  responsabilité,  l'impuissance  à  l'action,  l'ignoranceàla  science, 
la  confusion  à  l'ordre  et  l'iniquité  à  la  justice?  Assurément  j'ai  trop 
de  respect  pour  ne  pas  croire,  pour  ne  pas  affirmer,  pour  ne  pas  jurer 
et  déjurer  (pie  tous  mes  confrères  en  Parlement,  je  m'excepte,  sont 
propres  à  tout  comprendre  et  à  tout  prendre.  Pourquoi  donc  ne  |)our- 
raient-ils  tous  à  la  fois,  sans  la  Jiioindre  présonqjtion,  juger  tout  ce 
qui  se  présente,  puisqu'ils  [icuvent  bien  Ions  à  la  fois  parler  sur  tout 


'   Et  universel  :iu  scrutin  set.'el  et  .'i  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Si  Timon,  avec  sa  double  autorité  de  président  de  la  Commission  et  de  rappor- 
teur du  projet  de  constitution,  eût  proposé  de  faire  renouveler  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  par  l'assemblée  elle-même  et  qu'il  ne  se  fût  pas  pendu  des  deux  mains  à  l'c- 
loclion  populaire,  il  est  plus  que  prob;d)le  que  celle  résolution  aurait  passé  dans  la 
Commission  et  dans  l'Assemblée;  que  Louis  Napoléon  n'eût  pas  été  nommé  et  qu'ainsi 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  n'existerait  pas. 

L'idée  d'exclure  de  la  candidature  présidentielle  tous  les  membres  à  la  fois  des 
anciennes  dynasties  gagnait  chaque  jour  de  la  faveur  dans  les  esprits. 

Timon  combattit  celte  tendance;  il  fut  appuyé  par  M.  Od.  Barrol,  dont  le  géné- 
reux esprit  répugnait  aux  exclu^iolls  arbitraires,  ainsi  que  par  M.  de  Tocquevillc. 

Ce  détail  curieux  el  non  connu,  si  petit  en  lui-même,  6  grand  par  ses  conséquences, 
apparlient  à  l'bistoirc. 
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ce  qui  se  prcsciili''.'  Ions  parler,  tous  agir,  tous  juger,  tous  gouverner 
et  tous  légiférer,  avec  cliacun  son  projet  de  loi  en  poche,  son  pi  élet 
dans  l'autre  gousset,  son  sous-préfet  suivant  par  derrière,  et  ses  mu- 
nicipaux dans  le  lointain  de  la  perspective,  ce  serait  le  beau  idéal 
de  la  représentation  absolue.  Mais  nous  ne  sommes  |)as  assez  vertueu.x 
pour  que  les  dieux  nous  accordent  tant  de  bonheur. 

Nous  nous  passerons  probablement  d'être  en  Parlement,  tous  pour 
chacun,  chacun  pour  tous,  législateurs,  préfets,  juges,  caporaux  et 
sacristains.  C'est  fâcheux.  Le  principe  de  la  représentation  absolue 
l'exigeait,  mais  cette  Asseml)lée-ci  n'a  pas  de  logique  ! 

J'ai  bien  peur  aussi  que  la  proposition  de  cinq  Directeurs  n'ait  i);\s 
une  meilleure  fortune.  On  se  trouve  un  peu  trop  près  des  cinq  com- 
missaires de  l'Executive. 

Le  Goiivernement  provisoire  des  onze  aurait  été  assez  du  goût  des. . . 
onze.  Pourquoi,  une  fois  qu'on  y  a  la  main,  n'en  pas  mettre  tout  de 
suite  treize? non,  je  n'aime  pas  cenombre  de  treize.  Çaportemalheur  ! 

Trois,  par  exemple,  trois  consuls  I  un,  deux. . .  je  vous  arrête.  Trois, 
ce  n'est  souvent  qu'un.  Un,  c'est  bien  empereur. 

Alors,  puisque  vous  ne  voulez  ni  de  neuf  cents  rois,  ni  de  quinze 
comités,  ni  de  cinq  directeurs,  ni  de  onze  provisoires,  ni  de  trois 
con.suls,  ayez  un  président  de  la  république. 

—  Que  ne  le  disiez-vous  plutôt?  mais  qui  le  nonnnera? 

—  Voulez-vous  que  ce  soit  la  Chambre  '  ? 

—  Oh  ndn  ! 

—  Vos  raisons  ? 

—  Les  voici. 

L'Assemblée  nationale  n'est  pas  la  nation  ,  pas  plus  que  le 
mandataire  n'est  le  mandant.  L'unité  n'est  que  dans  la  souverai- 
neté et  la  souveraineté  n'est  (jue  dans  le  peuple  universel.  Or 
le  peuple  universel  et  souverain  n'a  délégué  a  ses  mandataires 
(jue   les   pouvoirs  de  faire  une  constitution.  C'est  par  nécessité  que 

'  L'on  n'oubliera  pas  le  j;iaml  service  que  Timon  a  rendu  aufajs  en  proposant  de 
cfiiiller  le  pouvoir  cxéculif  ù  un  président,  et  on  luttant  de  toutes  sus  Imves  conli  e  le 
voîu  secret  et  anarchique  de  l'.Vssenddée,  qui  aurait  voulu  le  nommer  elle-même,  au 
risque  d'usurper  le  droit  de  la  nation  et  de  jeter  la  France  dans  les  périls  d'une 
^'ucrre  civile. 
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rAs.scml)k'e  actuelle,  an  lien  île  se  Imiiier  ;i  (('di^er  la  ennslilnlioil, 
porte  des  lois  oïdinaiics  ;  mais  ee  sérail  aiinsivenieiil  qu'elle  élirait 
le  cliel'  on  lescliel's  du  |)onvoir  exéeutil',  dans  son  sein  ou  lioisdo  son 
si'iii.  La  nation  s'est,  sui-  ce  point-là,  réservé  son  omnipotence,  l-a 
nation  ne  soullrirait  |ias,  et  elle  aurait  pailaiteiiienf  raison,  (ju'avec 
luie  lii^iie  d'éciiture  cliaudjiièie,  on  lui  interdise  de  iioinnier  Jacques, 
parce  qu'il  dé|)lait  à  Pierre,  ou  Simon,  parce  rpi'il  est  trop  f>rand,  ou 
Nicolas,  parce  qu'il  est  trop  court.  La  nation,  convoquée  dans  ses 
comices  j^énérau.x,  nommera  pour  son  chef  un  grand,  un  petit,  un 
jeune,  un  vieux,  un  lieau,  un  laid,  un  gros,  un  court,  Pierre,  Jacques, 
Nicolas,  Simon,  qui  lui  plaira,  qui  elle  voudra,  et  personne  n'aura 
rien  à  y  voir,  ni  rien  à  y  dire. 

Ne  vous  vantez  pas  que,  si  la  nuijorité  s'avisait  d'avoir  une  autre 
volonté  que  vous,  vous  la  canonneriez  à  grand  renfort  de  boulets, 
car  les  boulets  ne  sont  pas  des  arguments,  et  lorsqu'on  a  la  préten- 
tion d'enseigner  à  son  pays  la  loi  de  la  majorité,  il  faut  commencer 
par  s'y  soumettre.  Croyez-vous  donc  que  le  peuple  soit  hors  démesure 
de  choisir  pour  président  un  homme  plus  ou  moins  illustre,  lorsqu'il 
a  bien  pu  découvrir  un  député  plus  ou  moins  obscur  sous  la  cloche 
de  son  clocher? 

Il  faut  que  les  honnnes  à  petites  ruses  et  à  j>etits  compartiments  le 
sachent!  Un  le  peuple  universel  est  notre  maître  à  tous,  ou  il  n'est 
qu'un  misérable  esclave  bon  tout  au  plus  à  tourner  la  broche,  et  à 
à  ramasser  dans  ses  torchons  les  épluchures  de  nos  cuisiires. 

Faites  vos  lois,  constituantes  ou  autres,  tant  bien  que  mal,  et  lais- 
sez le  peuple  élire  à  li'i  tout  seul  le  chef  du  gouvernement,  sans  vous 
en  mêler  avant  ni  après.  Si  ce  n'était  pas  le  peuple  (|ui  nonnn<àt  le 
président,  que  dire  du  peuple  si  ce  n'est  qu'il  commettrait  un  acte 
de  lâcheté,  et  si  c'était  l'Assemblée  qui  le  nommai,  (jue  dire  d'elle  si 
ce  n'est  qu'elle  commettrait  un  acte  d'usurpation"? 

L'intervention  de  l'Assemblée,  de  près  ou  de  loin,  dans  la  uomina- 
tion  du  président,  serait  une  suprême  insolence. 

Car  elle  impliquerait  que  le  peuple  est  un  sot,  et  il  a  plus  d'esprit 
que  ses  mandataires.  Il  sait  mieux  qu'eux  ce  qu'il  veut,  ee  (ju'il  en- 
tend et  ce  ipi'il  fait.  Il  a  renversé  une  monarchie,  apparenmient  (pie 
c'était  pour  avoir  une  république!  Il  a  renversé  un  roi,  apparenmient 


I,!'   l'i;o.lK  r  hh:  COiNSTITUTlON.  -.'S." 

que  c'éluil  pour  n'avoir  plus  du  roi!  Or,  qu'est-ce  qu'un  nii'.H/csl  un 
homme  qui  transmet  sa  couronne  à  ses  enfants.  Eli  bien,  le  peuple 
actuel  ne  veut  déléguer  le  pouvoir  présidentiel  que  pour  un  tenq)s, 
:i|)rès  quoi,  sorti  de  la  l'oule  des  citoyens,  vous  rentrerez,  cliargo  de 
hénédiction  ou  de  remords,  dans  la  foule  des  citoyens.  Mais  si  l'As- 
semblée s'arrogeait,  par  usurpation,  le  droit  de  nommer  le  chefdu 
pouvoir  exécutif,  ne  voyez-vous  pas  que  les  gens  de  Henri,  de  Napo- 
léon, de  Joinville  et  de  cent  autres  prétendants,  ne  manqueraient  pas 
de  dire  :  Ah  !  si  le  peuple  avait  nommé,  c'est  le  nôtre  qu'il  aurait  pris  ! 
nous  en  appelons  de  la  portion  au  tout,  de  la  Chambre  au  peuple  ! 
Doucement,  messieurs  les  prétendants  écussonnés  de  rouge,  de  blanc 
et  de  tricolore,  le  peuple  nommera,  et  lorsqu'il  aura  fait  son  choix 
parmi  les  meilleurs  citoyens,  comme  vous  êtes  tous  aussi,  je  n'en 
doute  pas,  d'excellents  citoyens,  vous  voudrez  bien  vous  y  soumettre. 
C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  de  dire  : 

Le  peuple  français  délèyiie  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoijen,  qui 
reçoit  le  titre  de  président  de  la  république. 

Il  sera  élu  au  scrutin  secret,  par  la  voie  du  suffrage  direct  et  uni- 
versel. 

J'ai  chance  vraiment  pour  que  cet  article  passe  '. 

Je  vous  prie  en  terminant,  et  vous  supplie,  mes  amis,  de  ne  pas 
m'adresscr  la  question  que  je  vais  vous  faire  :  Croyez-vous  que  sous 
la  république,  et  sans  plus  de  force  que  la  Constitution  ne  lui  en  a 
doimé,  le  gouvernement  dégarni,  démuni,  désemparé,  démantelé, 
puisse  lutter  contre  une  Chambre  éveillée  dès  l'aube,  remuante  des 
pieds,  de  l'œil  et  de  la  main,  et  sans  cesse  en  cherche,  en  quête  de 
prendre  en  défaut  le  pouvoir?  Est-ce  avec  le  conseil  d'État,  corps 
grave  et  lent  de  inarche,  que  vous  attraperez  à  la  volée  les  lestes 
fantaisies  de  l'initiative  parlementaire?  Avec  un  pouvoir  haletant, 
sûutiendrez-vous  l'énergie  et  la  vitalité  de  la  centrali.sation?  Tout 
dans  le  projet  de  constitution,  tout  dans  l'Assemblée,  tout  dans  nos 
mœurs,  et  nos  humeurs,  tout  est  prémédité,  tout  est  organisé  contre 
le  pouvoir,  rien  pour  sa  défense -. 

'  Cet  arlicle,  qui  consacre  le  droit  souverain  du  peuple,  a  élé  l'opiis  plus  lard,  en 
1 8.51 ,  et  il  a  été  le  fondement  de  la  Constitution  actuelle. 
•'  \érifié,  vérifié  et  véiilié. 
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Il  c.\i.-te  aujourd'hui  pnrliculii'rouKMil  (juatrc  agents  rlostrucleurs 
qui  licuncut.  logouvcruouiont  couinK^  onrornu'  (latisiuil)alaillou  carré, 
ol  ipii  l'ont  l'eu  sur  lui  des  quatre  coins.  Si  le  gouverncuient  en  ré- 
cliappe,  je  le  déclare,  ce  ne  sera  |)oint  par  liahilelé,  mais  par  miracle, 
par  un  vrai  iniraclc.  Oi-,  les  ^luivcnicnicnls  ipii,  par  le  ti'iii[is  ipii 
court,  conqitcul  sur  des  njiracles,   ristpicnt  Tort  de  n'èlrc  pas  sauvés. 

L'esprit  de  la  vraie  monarchie  est  que  le  pouvoir  vitMiiic  d'un  seul, 
se  perpétue  et  se  transmette.  L'esprit  de  la  vraie  répuitlicpie  est  que 
le  pouvoir  vienne  de  tous,  ne  se  perpétue  point,  et  ne  se  transmeltc 
point. 

Les  pouvoirs  ré|iuhlicains  ne  doivent  pas  être  uubénélice,  mais  une 
charge;  pourtant  faut-il  encore  que  celte  charge  puisse  être  remplie 
dans  l'intérêt  non  pas  des  chargés  mais  des  déchargés. 

Au  lieu  d'être  un  pouvoir  réel,  propre  et  raisonnablement  indé- 
pendant, veut-on  que  le  président  nommé  par  l'Assemblée  ne  soit  que 
le  lacpiais  de  rAsseniblée?II  stationnera  habituellement  à  sa  porte  par 
la  bise  et  par  le  dégel  ;  il  fera  ses  petites  courses  et  il  remettra  ses 
cartes  de  visite  aux  départements  et  au.x  communes.  On  pourra  lui 
donner  une  livrée,  une  médaille  de  commissionnaire  et  tout  sera  dit. 

N'allez  pas  jeter  sous  ma  rencontre  les  mots  énormes  d'indivisibi- 
lité et  d'unité  de  pouvoir;  ce  n'est  pas  le  pouvoir  qui  est  indivisible, 
c'est  la  souveraineté  ;  ce  n'est  pas  le  pouvoir  qui  est  un,  c'est  le  peuple. 
L'unité  et  l'indivisibilité  du  pouvoir  ne  se  concevraient  que  si  le  peu- 
ple français  tout  entier  légiférait,  gouvernait,  administrait  et  jugeait 
lui-même.  Le  pouvoir  ne  serait  p^s  et  ne  pourrait  pas  même  être  un, 
si  la  Chambre  seule  gouvernait,  car  l'unité  abstraite  ne  se  délègue  pas, 
ne  se  partage  pas,  ne  se  représente  pas.  La  souveraineté  du  peuple  est 
essentiellement  une,  le  pouvoir  est  essentiellement  multiple,  divisi- 
ble et  subdivisible.  S'il  est  héréditaire,  c'est  une  royauté;  s'il  est  à 
temps,  c'est  une  république.  Arrière  l'Amérique!  arrière  l'Angle- 
terre! Ah  !  ce  serait  différent,  j'en  conviens,  si  c'était  l'Amérique  ou 
si  c'était!' Angleterre  qui  nous  priât  de  lui  faire  sa  constitution,  mais 
je  ne  le  croyais  pas. 

En  France,  pour  Dieu,  ne  voyez  donc  jamais  que  la  France  !  En 
France,  pays  par  excellence  de  centralisation,  en  France  où  chaque 
citoyen  ressent  en  soi  le  besoin  d'être  gouverné,  tout  pouvoir  exécutif 
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(r((|)  l'ailjlf  serait  sans  action,  et  tout  [louvoii' sans  action   serait  niô- 
prisù. 

La  l'rance  prct'èrerait  liuliclalurc  à  l'anaicliic  '. 
Tout  le  monde  en  France  ainie  l'ordre  et  la  liljerté,  mais  c'est  sur- 
tout le  peuple  aux  mains  noires  qui  aime  l'ordre,  et  c'est  surtout  le 
peuple  aux  mains  blanches  qui  aime  la  liberté.  Mains  noires  et  mains 
blanches,  mettez-vous  l'une  dans  l'autre,  et  votre  union  fera  votre 
force  ! 

Mais  je  m'aperçois  que  je  dévie,  je  suis  même  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  question  et  y  retourne. 
Résumons  : 

Je  reprends.  Messieurs  et  chers  commettants,  les  articles  principaux 
qvie  j'ai  proposés,  et  lorsque  nous  voterons  la  constitution,  nous  sui- 
vrons ensemble  curieusement,  n'est-ce  point,  ce  qu'on  gardera  de 
ce  que  j'ai  mis  dans  le  projet. 

Or,  j'y  ai  mis  en  toutes  lettres  que  l'Assemblée  nationale  procla- 
mait solenTiellement  notre  charte  |)opulaire  en  présence  de  Dieu  et  au 
nom  du  peuple  français  ;  (jue  la  souveraineté  résidait  dans  le  peuple  ; 
que  la  France  était  une  république  une  et  indivisible  ;  que  la  répu- 
blique avait  pour  dogme  :  Liberté,  égalité,  fraternité  ;  que  tous  les 
pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  fussent,  émanaient  du  peuple,  et  ne 
pouvaient  être  délégués  héréditairement  ;  que  la  séparation  des  pou- 
voirs était  la  première  condition  d'un  gouvernement  libre  ;  que  le 
peuple  français  déléguait  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique 
et  |)ermanente;  que  l'élection  avait  pour  ba.se  la  population;  que  le 
suffrage  était  direct  et  universel  ;  que  le  scrutin  était  secret  ;  que  les 
électeurs  seraient  âgés  de  21  ans  et  les  éligibles  de  25  ans  ;  que  l'As- 
semblée nationale  .serait  élue  pour  trois  ans  et  se  renouvellerait  inté- 
gralement; que  le  peuple  français  déléguait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
citoyen  qui  recevrait  le  titre  de  j)résident  de  la  république  ;  que  le 
piésident  serait  nonnné  au  scrutin  secret  par  la  voie  du  sufl'rage  direct 
et  universel  ;  (ju'il  disposerait  de  la  force  armée,  sans  jamais  pouvoir 
la  com.inander  eu  persomie  ;  (pi'ilne  pourrait  céder  aucune  portion  du 
territoire,  ni  dissoudre  le  Corps  législatif,  ni  .sus|)endro,  en  aucune 

'   ViJrilic  If  '2  di'ci'inhro  I.S,^)I  cl  jours  .siiiv;iMts. 
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manière,  rciiipiir  do  l,i  constitiitioii  cl  îles  lois  ;  qu'il  présiderait  aux 
solennités  nationales,  prounili^uerait  les  lois,  recevrait  les  ambassa- 
deurs; qu'il  nonnnerait  et  révotiuerait  les  ministres  ;  qu'il  pourrait 
l'aire  jj;ràce,  mais  non  anmislier;  (pie  le  nombre  des  ministres  etleurs 
atlriliuti(Uis  seraient  lixés  par  le  eorps  législatif;  que  le  président  de 
la  répnlili(iue,  les  ministres  et  leurs  aj^ents  seraient  responsables,  cha- 
cun CM  ce  (pii  le  eoneernerait,  de  tous  les  actes  du  ij;ouveriiement  et 
(le  radmiuistralion;  que  les  ministres  auraient  entrée  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale  ;  que  la  division  du  territoire  en  dépar- 
tements, arrondissements,  cantons  et  comnumes  serait  conservée  ; 
(juc  les  membres  du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation  seraient 
nonmiés  par  l'Assemblée  nationale;  que  la  constitution  garantirait 
l'égalité  des  citoyens,  l'inviolabilité  des  propriétés,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, laliberté  de  l'association,  des  cultes,  de  l'enseignement  et  delà 
presse;  que  l'esclavage,  la  confiscation  et  la  peine  de  mort  seraient 
abolis,  la  censure  supprimée,  le  jury  maintenu  ;  que  le  mandat  de  re- 
présentant du  jjcuple  serait  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
publiipie  ;  enfin  ({ue  la  constitution  serait  soumise  par  oui  ou  par 
non,  dans  chaque  connnune,  à  l'acceptalion  du  |)euple. 


\ 


RÉVISION 


-  1851 


AVANT-PROPOS 

C'csl  la  mode  aujouid'luii  d'attaquer  la  Constitution. 

Tous  les  vieux  partis  lui  donnent  leur  coup  de  pied. 

Apparemment  tout  d'abord  qu'on  ne  nous  reprochera  pas  d'avoir 
l'ait,  comme  nos  prédécesseurs,  une  Charte  bâclée,  nom  ijue  j'avais 
donné  à  l'autre  Charte,  et  qu'elle  méritait  bien. 

jNous  avons  été  nommés,  nous  autres  commissaires,  à  une  immense 
majorité,  pour  préparer  cette  nouvelle  Charte  du  peuple.  Nous  y 
avons  travaillé,  jour  par  jour,  durant  plusieurs  mois.  Nous  avons  été 
assaillis,  afl'olés  de  mille  sortes  de  propositions  imprimées  et  manu- 
scrites ;  nous  avons  pesé  le  pour  et  le  contre  de  tous  les  systèmes  ; 
nous  avons  écouté  toutes  les  objections  ;  nous  avons  pris,  comme 
doivent  l'aire  les  gens  raisonnaliles,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  les 
chartes  antérieures,  et  nous  avons  acconnnodé  notre  leuvre  à  l'état 
présent  de  la  société,  —  sans  prétendre  avoir  produit  un  ijraiid  chel- 
d'œuvrc,  il  s'en  faut  bien  ! 

Mais,  en  fait  de  chartes  et  de  constitutions,  qui  a  l'ail,  ie  vous  prie, 
des  chefs-d'œuvre  jusqu'ici,  et  (jui  en  fera  ? 


•  Nous  reproduisons  ici  une  brochure  qui  a  été  écrite  en  185i,  au  moment  où  la 
Constitution  do  1848  était  violemment  altaquée.  Tous  les  partis  demandaient  quelle 
fût  revisée.  M.  de  Cormenin  redoutait  les  conséquences  de  la  révision,  qui  ne  servait 
en  définitive  qu'à  masquer  l'hostilité  :  il  demanda  le  statu  qtio,  la  brochure  allait 
paraître  quand  le  coup  rl'Étal  en  empêcha  hi  piJ)lication.  Ouoique  imprimée,  la  Révi- 
sion est  donc  une  pièce  inédite,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  joindre  au  dossier  du 
coup  d'Étal.  (S'ote  de  l'Éilitcilr.) 
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Si  l'on  ciisiiviut  pliisldiiif  (|ue  nous,  ce  (|tii  cstliiuii  piissililc,  il  ialhiil 

nous  le  (lire  ;  nous  ne  clicrchions  (juo  la  vérité,  et  si  l'on  élail  mieux 

eu  élat  (le  laiic,  nous  aurions  volonliers  cédé  la  plaec  et  laissé  l'aire; 

car  |iouvious-nous  avoii'  d'autre  cl  de  plus  v\wv  intérèl  (|iu!  celui  de 

notre  pays? 

Préparée  par  les  dix-huit  couuuissnires  élus  en  asseud>lée  f^énérale, 

déliattue  par  les  bureaux,  amendée   par  les  délégués,  revue  ])ar  la 

conmiission,  délibérée  ])ar  la  Chambre,  discutée  jiar  la  presse,  jamais 

constitution  ne  l'ut  plus  nuiremeut  amenée  à  terme. 

Va-t-elle?  Oui,  elle  va  ;  elle  va  surtout  contre  ceux  i|ui  voudraient 

qu'elle  n'allât  pas. 

Elle  est  même  douée  d'un  assez  bon  tem|)éramenl,  car  elle  soulTre, 

sans  se  plaindre  et  sans  s'altérer,  les  \)\m  furieuses  et  les  plus  conti- 

luielles  attaques  de  son  principe  '. 

Vous  dites,  je  le  sais,  que  vous  étouHez  dans  la  Constitution.  Mais 

pourquoi  y  étouffez-vous?  Les  ambitieux  étouffent  partout.  Alexandre 
étouffait  dans  le  globe,  trop  étroit?  pour  lui.  Les  royalistes  étoufl'eronl 
toujours  dans  la  Constitution  républicaine  la  plus  parfaite,  et  d'autant 
qu'elle  sera  plus  parfaite. 

Nous  verrons  comme  nous  étoufferons  à  notre  tour  dans  les  con- 
stitutions que  vous  nous  ferez  ! 

Vous  dites  que  la  vôtre,  la  prochaine,  sera  sou|ilc-  ample,  corsée, 
neuve  surtout.  Oh  !  oh  !  neuve.  Mais  on  ne  fait  pas  du  neuf,  parce 
ipi'on  rapetasse  du  vieux;  or,  rien  n'est  plus  vieux,  j'allais  dire  plus 
usé,  qu'un  directoire,  un  .omité  de  salut,  une  agence,  des  corpora- 
tions, des  ordres,  des  états,  des  consultes,  des  tribunaux,  un  empire, 
une  restauration,  un  consulat,  une  (pmsi-légitimité,  un  conseil  des 
anciens,  un  double  vote,  un  électoral  de  cent  écus,  une  éligiljilité  de 
mille  francs,  des  collèges  de  dépaitement,  d'arrondissement,  de  can- 
ton, de  district,  un  sénat  et  des  sénatorcries,  des  pairs  héréditaires 
ou  à  catégories,  une  cour,  une  liste,  un  palais,  douze  palais.  Nous 
connaissons  tout  cela  ;  passez,  messieurs,  et  apparemment  que  vous 
avez  quelque  chose  de  plus  nouveau  à  nous  montrer  en  belle 
montre  ! 

'  On  était  ciiciire ,  qu'on  ne  l'oublio  pas,  iiu'aii  coninaMiceineiit  de  1851.  on 
avril. 
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En  MtlciKhmt,  puisque  vous  nous  altM(|Uc/,,  mous  alliius  uous  tlé- 
fondrè,  c'est  à-dirc,  ([uc  je  demande  la  [lerniissiou  de  nie  détendre 
dans  l'enecintc  fortiliée  des  définitions  et  conslrueliens  |iolilii|iies  (|ue 
j'ai  l)àtics  avec  mon  mortier  et  ma  truelle. 

Je  réduis  iogi(|uemcnt  ma  ibrmule  aux  cin(|  jioirils  qui  suivent  : 

En  prùence  de  Dieu  et  an  nom  du  peuple  français. 

Article  riiEMiEr,.  —  La  aonveraineté  réside  dans  riiniversalilé  des 
vitoyens. 

Elle  est  inalien(d)le  et  imprescriptible:  aucun  individu ,  aucune 
fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  Pexercice. 

AiiT.  2.  —  La  France  est  une  république^ . 

Art.  5.  —  Le  suffrage  est  direct  et  universel. 

AiiT.  4.  —  Le  peuple  français  délèijue  le  pouvoir  léijislalij  à  une 
assemblée  unique,  et  le  pouvoir  exécutif  à  un  président. 

Voilà  toute  la  Constitution  ; 

Le  reste  n'est  qu'accompagnement. 

Je  reprends  : 


J'ai  tout  d'abord  |iroposé  de  mettre  au  Ironlispice  :  En  présence  de 
Dieu  et  au  nom  du  peuple  français,  parce  (|u'il  me  paraissait  beau 
d'unir,  daTis  cet  acte  solennel,  le  ciel  à  la  terre.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
grand  que  Dieu  et  le  peuple?  Si  le  peuple  est  souverain  sur  la  terre, 
c'est  par  la  ro/oji/c' du  Dieu  du  ciel,  le  mailrc  des  lioninjes  et  des 
choses. 

En  présence  de  Dieu,  ou  pai'  la  gràee  de  Dieu,  c'est  la  même  f'or- 
ituile. 

Je  passe  aux  fondements  positifs  de  la  Constitution  sans  m'arrèter 
au  préambule  et  à  la  déclaration  des  droits,  qui  ne  sont  que  des  axio- 
mes |)hilosopln(jiies. 


'   Il  ciil   ('Ir  diniiili'  ili'  ni'  |i;is  iliii',    sons  iiiir  ic|pul)liiiiR',  i(Hl'  la  Fianif  ii'élail 
fias  iiniMinalfiiK.'iil  iiric  ri'|Mililii|iii'. 

Ml.  19 
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SOl'VEDAINETE 

Il  110  ptMit  i)as  y  avoir,  il  n'y  a  pas  deux  souverainetés  politiques. 

Le  peu|ile  e^-t  souverain,  ou  il  n'existe  pas. 

il  n'y  a  pas  encore  de  peui)le  en  Chine,  en  Turquie,  en  Russie,  il 
y  a  des  niasses. 

Il  n'y  avait  pas  de  [leuple  i'rane.iis  avant  SU. 

Le  peuple  est  le  tout,  le  grand  tout. 

C'est  pourquoi  je  [iroposai  de  dire  : 

«  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  irainjais. 

«  Elle  est  inaliénable  et  iinprescriptiiile. 

«  Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice.  » 

C'est  par  où  doit  connnencer  toute  Constitution,  ici  et  ailleurs. 

La  souveraineté  réside  sur  la  tête  de  chaque  citoyen  par  égale  por- 
tion, et  la  souveraineté  nationale  ou  collective  n'est  que  la  résultante 
de  chaque  souveraineté  individuelle. 

Elle  est  inaliénable  :  car  du  moment  où  elle  se  transport erait  sur 
une  tète  de  roi,  d'empereur,  ou  du  consul  inamovible,  elle  aurait 
vécu. 

Elle  est  imprescriptible.  Ceci  répond  à  la  prétendue  prescription 
des  quatorze  siècles  d'usurpation  traditionnelle  et  flagrante. 

«  Aucun  indiridu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice.  » 

Aucun  individu,  cela  veut  dire  qu'aucun  roi  île  peut  s'atliibiier  la 
souveraineté. 

Aucune  fraction  du  peuple.  Cela  veut  dire  qu'aucune  ville,  Lyon, 
Marseille,  Paris,  aucun  département,  plusieurs  départements^  tout  ce 
qui  n'est  pas  l'universalité  des  citoyens  du  pays,  ne  peut  s'attribuer 
ni  exercer  la  souveraineté. 

Soit  un  seul  ou  plusieurs,  tous  ceux  qui  ne  gouvernent  pas  de  par 
le  peuple  sont  des  despotes. 
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Résumons  : 

La  souveraineté,  c'est  runivcrsalité  ;  le  suffrage,  c'est  la  iiiajorilé; 
la  délibération,  c'est  la  pluralité  ;  le  commundement ,  c'est  l'unité. 

L'universalité  des  citoyens  est  la  souveraineté  abstraite;  le  suffrage 
est  la  souveraineté  vivante. 

Il  me  semble  voir  la  souveraineté  du  peuple,  la  plus  grande  figure 
idéale  de  nos  temps  modernes. 

Elle  porte  dans  sa  main  le  suffrage  universel,  tandis  que  le  gou- 
vernement qu'elle  a  cboisi  se  déroule-  dans  les  plis  de  son  manteau. 


III 

GOUVERNEMENT  DU  PAYS   PAli  LE  PAYS 

Il  y  a  dix-sept  ans,  explicjuant  mes  théories  dans  un  écrit  public, 
je  les  résumais  déductivemenl  ainsi  : 

Pour  principe,  la  souveraineté  du  peuple. 

Pour  moyen,  le  suffrage  universel. 

Pour  but,  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 

Or,  ce  n'était  plus  dans  un  livre,  c'était  dans  les  pages  d'une  Con- 
stitution positive,  que  j'avais  aujourd'hui  aies  appliquer. 

J'écrivis:  «  La  Béitublique  française  est  démocrafujue,  mie  et  indi- 
visible '. 

Toutes  ces  expressions  doivent  être  pesées. 

11  faut  s'expliquer  d'abord  sur  la  République  actuelle. 

On  a  dit  qu'elle  n'avait  été  qu'une  surprise. 

Je  n'eusse  pas  été  fidèle  à  mes  précédents  si,  ayant  blâmé  les  dé- 
putés de  1850  dont  j'étais  collègue  et  dont  je  ne  fus  pas  complice, 
d'avoir  acclamé  l'héréditariat  de  juillet  sans  consulter  préalablement 
le  pays,  j'eusse  approuvé  l'acclamation  de  la  République  fébruaire 
sans  avoir  consulté  la  France.  Et  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante, 
j'en  conviens,  de  ce  que  je  ne  voulais  la  République  qu'après  moi, 
pour  que  les  autres  eu  voulussent  ou  n'eu  voulussent  pas  de  leur 

'  Vny.  la  Cuiistitution,  ail.  11. 
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vivant  et,  pour  qu'ayant  autant  de  droit  (juc  moi  à  la  vouloir  ou  ne  la 
vouloir  ])as,  ils  ne  fussent  pas  mis  eu  possession  de  le  dire.  Mais  (ju'on 
n'oublie  pas  que  le  commissaiiat  piovisoirc  de  ré\ricr  gouvernait  un 
pays  où  les  choses  ne  se  ])assenl  jamais  autrement,  sous  aucun  régime. 
C'est  la  faute  un  peu  de  tous,  c'est  notre  tempérament.  Ou'y  voulez- 
vous  faire?  On  change  les  lois  et  les  constitutions,  on  ne  change  pas 
les  tempéraments  des  peuples. 

Nous  nous  portons  toujours  en  France,  de  nos  personnes  et  de  nos 
acclamations,  non  pas  en  arrière  mais  en  avant,  bien  en  avant 
du  présent,  que  nous  avons  déjà  dévoré  lorscjue  nous  croyons  le 
tenir. 

Louis  XVI,  ramené  de  Versailles  par  le  peuple,  n'avait  pas  encore 
touché  les  barrières  de  Paris,  que  sa  mort  était  déjà  résolue.  Le  con- 
seil des  Cinq-Cents  n'avait  pas  sauté  avec  son  dernier  législateur  par 
les  fenêtres  de  l'Orangerie,  que  le  consulat  était  prêt.  Napoléon  n'a- 
vait pas  abdiqué,  que  le  sénat  conservateur  fabriquait  une  Constitu- 
tion nouvelle,  et  cette  Constitution  n'était  pas  promulguée,  que  le 
comte  d'Artois  entrait  aux  Tuileries  pour  la  défaire.  Charles  X  n'avait 
pas  achevé  sa  partie  de  whist  à  Saint-Cloud,  que  la  Révolution  de 
Juillet  lui  criait  aux  oreilles  :  Il  est  trop  tard  !  La  régente  n'avait  pas 
franchi  avec  le  comte  de  Paris  les  marches  hautes  du  palais  Bourbon, 
que  la  République  gravissait  au  perron  de  l'Hôtel  de  Ville.  Louis  XVIII 
a-t-il  consulté  la  France  lorsqu'il  a  pris  la  place  de  Napoléon  "i 
Louis-Philippe  a-t  il  consulté  la  France  lorsqu'il  a  pris  la  place  de 
de  Charles  X?  La  duchesse  d'Orléans  a-t-elle  consulté  la  France  lors- 
qu'elle demandait  à  prendre  la  place  de  Louis-Philippe?  Les  insurgés 
du  15  mai  ont-ils  consulté  la  France  lorsqu'ils  prononçaient  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  ?  Où  et  quand,  et  comment,  et  en  quoi,  et 
pour  qui,  et  qui  avait-on  vu  jamais  consulter  la  France?  La  France 
elle-même  est  toujours  beaucoup  trop  pressée  pour  laisser  faire  de 
ces  choses-là,  et  le  gouvernement  provisoire,  qui  ne  l'était  pas  moins, 
a  fait  comme  les  autres,  après  quelque  résistance. 

Je  n'ai  donc  pas  tort  de  dire  que  c'est  un  peu  la  faute  de  tout  le 
monde  si  nous  sommes  toujours  en  avance  sur  tout  le  monde,  d'une 
insurrection,  d'une  révolution  et  dune  constitution. 

Les  députés  élus,  et  ceux  qui  particulièrement  passaient  pour  roya- 
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listes,  avaient  en  toute  liberté,  clans  la  séance  crouveitiirc,  et  par  dix- 
sept  fois,  acclamé  la  répulilique. 

Je  sais  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  à  ces  professions  de  foi  lâ- 
chées l'épée  de  l'élection  dans  les  reins,  à  ces  acclamations  électri- 
ques, à  ces  expansions  d'hommes  échauffés  qui  ne  savent  plus  trop 
ce  qu'ils  disent  ni  ce  qu'ils  font,  ni  à  toutes  ces  exagérations  de 
circonstance  et  de  coups  de  soleil.  Tout  ce  que  j'ai  entendu  dans 
ma  vie,  de  cris  républicaux,  impériaux,  royaux  et  sociaux,  rem- 
plirait les  vastes  espaces  de  l'air  jusqu'où  la  vue  se  peut  étendre. 

Lorsque  nous  sommes  (juelque  part  rassemblés,  l'enthousiasme 
fond  sur  nos  âmes  et  nous  emporte  dans  son  tourbillon.  Aussi,  je 
supplie  nos  légers  Français,  dont  l'imagination  est  si  vive,  mais  dont 
l'esprit  est  si  juste,  de  ne  jamais,  au  milieu  de  la  bourrasque,  se  de- 
mander que  ceci,  uniquement  que  ceci  :  Où  est  le  droit?  où  est  le 
droit?  11  n'y  a  pas  vingt  sortes  de  droits,  comme  il  y  a  vingt  formes 
de  gouvernements  et  vingt  sortes  de  prétendants.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
droit  en  France  et  par  toute  la  terre,  c'est  le  droit  de  tous  les  hommes, 
c'est  la  souveraineté  du  peuple. 

Que  d'autres  aient  donc  acclamé  la  République  par  peur,  par  né- 
cessité, par  entraînement,  qu'ils  s'en  repentent,  qu'ils  ne  s'en  repen- 
tent pas,  que  nous  importe  ! 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui,  dans  le  siècle  d'égoïsnie  où  nous  vi- 
vons, ne  respecterai  point,  n'honorerai  point  les  grands  sentiments 
de  fidélité  et  d'affection  des  royalistes  des  deux  brandies. 

C'est  déjà  assez  fâcheux  qu'on  ne  s'entende  pas,  entre  Français,  sur 
le  principe  du  gouvernement,  pour  que  du  moins  l'on  ne  cherche  pas 
à  se  combattre  saiis  s'injurier. 

J'irai  plus  loin,  je  dirai  que  notre  cause  est  tant  excellente  que, 
bon  gré  mal  gré,  tout  le  monde  l'a  servie  et  qu'il  ne  faut  être  injuste 
envers  personne. 

Chaque  monarchie  depuis  cinquante  ans,  poussée  par  la  force  de 
l'opinion,  a  fait  un  pas  en  avant. 

L'Empire  a  maintenu  par  son  unité  l'iiidépendaiice  de  la  France, 
et  par  la  vigueur  de  son  génie,  l'ordre  vigilant  de  la  justice,  de  la  po- 
lice et  de  l'administration. 

La  Restauration  a  relevé  la  liberté  politique,  octroyé  une  demi- 
presse  et  garanti  les  intérêts  nouveaux. 
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La  monarchie  de  Louis-Philippe  a  brisé  h  légitimité,  aboli  la  cen- 
sure, agrandi  le  cercle  électoral,  ouvert,  laboure  et  ensemencé  les 
terres  de  la  République. 

Faisons  halte  un  moment,  et  ipio  la  Constitution  de  18i8  soit  pour 
nous  comme  rhôtellcrie  où  se  reposent,  avant  de  se  remettre  en 
route,  les  voyageurs  fatigués. 

Pourquoi  ne  pas  reconnaître  et  dire  la  vérité?  Nous  avons  eu  trop 
de  foi,  nous,  de  l'opposition,  et  vous,  du  ministère,  nous  pauvres 
hères,  et  vous  hommes  supérieurs,  aux  solutions  menteuses  et  au 
mécanisme  mipossible  du  régime  parlementaire. 

Pourtant  quel  admirable  accord,  nous  disait-on  sous  la  Restau- 
ration, que  celui  de  l'hérédité  et  de  la  liberté  !  Quel  admirable  ac- 
cord! Essayez  et  vous  verrez!  jNous  ne  pouvons  pas  dire  que,  malgré 
l'essai,  ça  ait  parfaitement  réussi. 

Et  puis,  on  nous  a  répété  au  commencement  de  Juillet,  et  je  crois 
que  c'étaient  les  mêmes ,  quoique  ce  ne  fût  plus  pour  les  mêmes  : 
Quel  admirable  accord  !  Essayez  plutôt  et  vous  verrez  !  Et  nous  di- 
sions, nous  :  Eh  bien,  puisqu'ils  le  veulent  absolument,  essayons  un 
peu  pour  voir,  et  nous  avons  essayé  pour  voir  ;  mais  qu'avons-nous  vu? 
Et  voilà  qu'on  se  reprend  à  nous  redire  :  Quel  admirable  accord  ' 
essayez  !  Ah  !  c'est  par  trop  fort,  aussi  ! 

Allons  donc  au  fond  des  choses,  et  que  ce  ne  soit  pas  tous  les  jours 
à  recommencer  !  La  faute  n'est  pas  de  s'être  trompé ,  puisque  tout  le 
monde  se  trompe  :  la  faute  est  de  se  retromper. 

Avouons-le,  il  n'y  a  de  gouvernements  élémentaires  que  le  gouver- 
nement absolu  et  le  gouvernement  démocratique. 

Les  gouvernements  de  Louis  XVIil,  de  Charles  X  et  de  Louis-Phi- 
lippe n'ont  pas  péri  si  vite  et  si  en  entier,  parce  qu'on  s'y  est  pris  plus 
ou  moins  mal  pour  les  défendre,  avec  des  héroïsmes  de  courtisans,  des 
parleurs  de  Chambre  et  de  la  mitraille;  mais  parce  qu'il  y  a  une  in- 
compatibilité absolue  entre  des  gouvernements  héréditaires  et  monar- 
chiques et  l'institution  d'un  parlement  universel  et  d'une  presse  libre. 
S'ils  ont  duré  un  peu,  ces  gouvernements,  c'est  par  leurs  excep- 
tions, c'est  par  leurs  mauvais  côtés,  c'est  à  l'aide  de  la  censure,  d'une 
pénalité  exorbitante,  d'une  pairie  enfournée,  d'un  représentation 
corrompue  et  d'un  haut  cens  d'électorat  et  d'éligibilité. 
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Mais  tout  cela  n'était  que  la  fiction  et  non  la  vérité  du  gouver 
nement  représentatif.  Mais  tout  cela  même  n'a  retardé  que  de  quel- 
ques jours  la  chute  inévitable  de  ces  trois  monarques  et  de  ces  trois 
monarchies. 

Si  l'Angleterre,  si  tristement  imitée  par  toute  l'Europe,  vit  encore, 
et  elle  mourra,  c'est  qu'elle  est  une  sorte  de  quasi-république  plutôt 
qu'une  monarchie. 

Si,  malgré  ses  effroyables  guerres,  Napoléon  a  pu  vivre  quinze 
ans,  c'est  qu'il  a  vécu  avec  un  sénat  muet,  avec  une  Chambre  muette, 
avec  une  presse  muette,  avec  un  conseil  d'Etat  muet. 

Serait-ce  donc  —  je  m'arrête  misaiithropiquement  sur  cette  ré- 
flexion incidente,  —  serait-ce  donc  que  notre  progressive  humanité, 
si  fière  des  triomphes  de  sa  raison ,  en  soit  réduite  à  ne  pouvoir 
jamais  choisir  qu'entre  un  gouvernement  de  muets  et  un  gouver- 
nement de  bavards  ? 

Il  y  a  pourtant  des  gens  qu'on  appelle  politiques  et  qui  ont  du 
cœur,  et  qui  ont  de  l'esprit,  et  qui  ont  de  l'imagination,  et  qui  n'ont 
pas  de  sagesse,  et  qui  rêvent  encore  des  restaurations  de  légitimités, 
de  régences  et  d'empires  avec  des  libertés  monarchiques,  après  ce 
qu'on  a  fait  en  deux  tours  de  main  de  vos  libertés  monarcliiques  et  de 
vous  ! 

Mais  vous  êtes  donc,  me  permettez-vous  de  vous  le  dire  avec  tous 
les  ménagements  possibles,  mais  vous  êtes  donc  fous! 

Comment!  vous  ne  voyez  point  que  toute  monarchie  représentative 
est  si  faible  et  si  impotente  de  soi?  Elle  n'est  qu'un  démembrement 
de  la  monarchie  absolue.  Elle  n'est  qu'une  faveur  involontaire  du 
prince.  Il  ne  sort  de  son  pouvoir  inclusif,  il  ne  met  le  pied  sur  le 
terrain  constitutionnel  cpi'avec  ini  esprit  de  retour;  il  ne  concède  que 
pour  retirer;  il  ne  rassure  la  liberté  qu'en  diminuant  sa  prérogative  ; 
il  ne  lutte  sans  cesse  que  pour  être  sans  cesse  vaincu;  il  ne  va  à 
la  mort  que  pour  périr! 

Toute  Charte  parlementaire,  ou  octroyée,  ou  consentie,  ou  impo- 
sée, n'est  qu'un  pont  jeté  sur  le  torrent  de  la  Révolution  et  qui  mène 
à  la  République.  Toute  monarchie  conslitulionnelle ,  en  un  mot, 
n'est  qu'un  gouvernement  inquiet ,  orageux,  dispuleur,  controversé, 
traversé,  renversé» 
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Il  n'y  a  \r,is  un  iii(iiuir(|uc  absolu  ou  coiislitutioaufl  (jui  ne  se  dise 
h'ijiliiiu'. 

Légiliniilé  des  rois  et  souveniinoté  du  peuple,  voilà  les  deux  termes 
contradictoires  et  inconciliahles  de  In  (juestion. 

La  souveraineté  du  [ien[ile  Inille  connue  lt)ut  ce  ipii  est  vrai,  |)ar  sa 
clarté,  par  sa  simplicité  et  par  son  unité. 

Mais  la  légitimité  est  ce  ipi'il  y  a  de  plus  mulliplc  el  de  plus  confus, 
Pni'tout  en  Europe  et  successivement,  l'iiistoire  des  prétendances 
u'c-t  que   riiistoire  des  troubles  et  des  malheurs  de  ciiaque  pays. 
Je  demande  aux  trois  quarts  des  hommes  politiques  de  la  Chambre 
s'ils  pourraient  tout  de  suite,  eux  (jui  savent  tout,  me  dire  qui  était 
légitime   de  Marie  ou  d'Elisabeth,  des  Stnaris   ou   du  Hollandais, 
de  Mustapha  ou  de  Sélim  ,  de  don  Miguel  ou  de  dona  Maria  ,  de 
don  Carlos  ou  d'Isabelle?  Comment,  en  Erance,  le  monarque  lé- 
gitime est-d  im  garçon,  et  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suède,  en 
lîussie,  en  Angleterre,  une  fille?  Quelle  est  l'autorité  obligatoire  de 
la  loi  saliquc,  après  quatorze  cents  ans?  A  quels  caractères  reconnaît- 
on  et  qui  me  définira  l'antiipie,  le  prescriptible,  le  légitime,  l'ex- 
clusif, le  dominant,  le  traditionnel?  Oîi  est  le  fait,  quand  il  y  a  plu- 
sieurs faits?  Où  est  le  peuple,  quand  il  n'y  avait  pas  de  peuple?  Où  est 
le  droit,  quand  il  n'y  avait  pas  de  droit?  Pourquoi  Louis  XVIII  disait-il 
qu'il  tenait  son  sceptre  de  Dieu,  et,  le  disant,  comment  le  prouvait-il? 
Pourquoi  disait-il  aussi  qu'il  le  tenait  de  ses  ancêtres,  et  de  qui  le 
tenaient  ses  ancêtres?  tonunent  le  prouvait-d?  et  quand  même  il 
l'eût  prouvé  !  Quel  est,  me  le  pourriez-vous  dire,  quel  est  le  roi  vrai 
de  Henri  V  qui  prétend  régner  sans  suffrages,  du  comte  de  Paris, 
héritier  de  Louis-Philippe  qui  avait  eu  221  votes,  ou  de  Louis  Bona- 
parte, héritier  de  Napoléon  qui  en  avait  eu  2  ou  5  millions? 

Puis,  si  la  volonté  du  peuple  français  n'est  pour  rien  dans  l'affaire, 
si  la  légitimité  pure,  archipure  et  sans  tache  doit  trionqjher,  pourquoi 
la  lignée  espagnole  de  Louis  XIY  ne  prendrait-elle  point  le  pas  directe- 
ment sur  la  lignée  collatérale  d'Orléans,  et  n'aurions-nous  point  un  jour 
à  nous  réjouir  d'avoir  quelque  don  Carlos  pour  roi  de  Erance  et  de 
ÎS'avarre  V 

Et  les  voilà  toutes  ces  prétendances  en  grande  dispute  et  qui  ne 
s'entendront  jamais!  Et  ce  sera  ntius,  peuple  misérable  et  imbécile, 
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([iii  payerons  leurs  illustres  querelles  ilo  noire  saiiy,  do  notre  or  et 
(le  notre  repos! 

Oni  tranelierail,  d'ailleurs,  tons  ces  nœuds  de  succession  et  toutes 
ces  questions  de  piéférencc?  Si  c'est  le  droit,  qui  dira  le  droit?  Si 
c'est  l'épée,  qui  la  tirera  du  fourreau"?  Si  c'est  l'AsscndjIée,  laquelle? 
Si  c'est  le  peuple,  il  est  donc  souverain  ! 

Oui,  le  peuple  esl  souverain,  et  il  n'y  a  que  lui  qui  le  soit,  et  per- 
sonne n'a  cl  le  lui  apprendre  Esl-il  donc  nécessaire  d'avoir  tant  étu- 
dié dans  les  livres  et  d'avoir  si  longtemps  gouverné  les  Etals,  pour  en 
savoir  moins  là-dessus  que  le  pcu[)le  et  pour  ne  pas  voir  en  plein  jour 
ce  qui  est  plus  clair  que  le  jour? 

Après  avoir  examiné  ce  que  la  monarchie  constitutionnelle  est  en 
soi  et  ce  qu'elle  devient  fatalement  an  bout  de  très  -  peu  de  temps , 
on  est  forcé  de  convenir  que  le  plus  révolutionnaire  de  tons  les  sou- 
haits est  le  souhait  de  son  retour,  et  que  la  plus  anarchique  des  en- 
t l'éprises  est  l'entreprise  de  sa  restauration. 

Je  mets  au  défi  de  réintégrer  en  France  une  monarchie  qui  ne 
donnerait  pas  le  gouvcineraent  des  Chambres  et  la  liberté  de  la 
presse;  et  je  mets  au  défi  une  monarchie  qui  donnerait  le  parlement 
et  la  presse,  de  durer  plus  de  trente-six  mois  '. 

Il  n'y  a  que  la  République  qui  se  laisse  et  se  puisse  impunément 
discuter. 

La  question  ne  se  posera  plus  désormais  en  Europe,  dans  les 
grands  gouvernements ,  qu'entre  la  monarchie  aljsolne  et  la  Répu- 
blique. 

Voilà  les  deux  termes  de  la  question,  et  vous  n'en  sortirez  pas'  ! 

On  a  demandé  pourquoi  nous  avions  ajouté  le  mot  de  démocraliqm' 
à  celui  de  République  française'. 

Est-ce  que  République  et  démocratie  ne  sont  pas  synonymes! 

Ailleurs,  oui,  mais  en  France  où  l'amour  de  la  domination  est  le 
tourment  singulier  de  nos  âmes  et  où  il  y  a  de  l'aristocratie  à  sa  ma- 
nière dans  chaque  village,  il  fallait  bien  mettre  la  démocratie  dans  la 

'  Argumenls  en  picinf  vif;ucur  on  180.Î. 

-  On  en  est  sorti,  mais  de  la  r('|iiililii|iip  entendue  autrement  que  Timon  ne  Ten- 
tendait. 

''  Voir  le  prêanilinle,  art.  II. 
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Constitution  pour  qu'elle  fût  quelque  part  !  c'était  à  titre  d'invitation. 

J'ai  écrit  :  la  République  est  une  el  indivisible. 

Nos  avons  voulu  exprimer  par  là  que  la  république  frunçuise  n'était 
pas,  comme  la  républicaine  américaine,  une  républiipic  fédérale, 
mais  une  répubique  unitaire. 

J'ai  écrit  aussi  :  «  La  république  a  pour  principe  :  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité  '.  » 

On  n'aurait  pas  eu  besoin  d'écrire  cela,  je  l'avoue,  dans  la  consti- 
tution d'un  autre  pays.  Mais  en  France  ! 

Hélas  !  la  triple  et  célèbre  devise  chrétienne  n'a  de  sens  qu'au 
front  des  églises  et  de  sanction  qu'au  pied  des  autels,  dans  la  poudre 
commune  où  nous  nous  inclinons  ! 

Tout  n'est  aussi  que  poudre  et  poussière  dans  notre  histoire,  dans 
nos  gouvernements  et  dans  nos  principes. 

Qui  nous  relèvera  de  nos  défaillances  et  de  nos  ruines  ?  Les  cœurs 
fermes  et  les  bras  forts  qui  sont  avec  le  peuple  et  avec  Dieu. 

Tout  s'en  va,  tout  meurt,  excepté  ce  qui  ne  meurt  que  lentement, 
le  peuple. 

Tout  s'en  va,  tout  meurt,  excepté  ce  qui  ne  meurtjamais,  Dieu. 

Il  n'y  a  plus  de  sociétés  vraies  et  possibles  que  des  sociétés  chré- 
tiennes. 

Si  par  malheur,  si  par  la  faute  surtout  des  classes  officielles  et  pré- 
pondérantes, nous  allons  à  l'anarchie,  si  nous  y  glissons,  si  nous  y 
touchons,  et  si  de  l'anarchie  nous  devons  être  violemment  ramenés 
sous  le  joug  du  despotisme,  je  ne  forme  qu'un  vœu,  je  ne  suis  sur  que 
d'une  chose,  c'est  que  c'estle  christianisme  seul  qui,  pour  la  seconde 
fois,  après  dix-huit  cents  ans,  sauvera  les  libertés  du  monde  '. 

Mais  poursuivons. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la  déclaration  de 
la  république  ne  sont  que  des  expressions  de  théories  :  c'est  dans 
l'établissement  des  pouvoirs  que  réside,  par  voie  de  conséquence,  la 
constitution  en  exercice. 


'  Voir  le  préambule,  art.  IV. 

==  Ciloyens,  Assemblées  et  presses,  toul  conspirait  nlors  contre  la  Constitution,  et 
c'était  le  président  qui  l'a  renversée  qui  conspirait  encore  le  moins  contre  elle. 
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IV 


INSTITUTION     DES    POUVOIRS. 


J'ai  écrit,  mot,  pour  mot,  le  troisième  cliapitrc  de  la  constitution 
qui  ne  se  compose  que  des  articles  18  et  19. 

«  Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient,  émanent 
du  peuple. 

«  Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditniremeut  '.  » 

On  pourrait  prétendre  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  émaner  que  du 
souverain,  et  que  comme  il  n'y  a  pas  d'autre  souverain  que  le  peuple, 
il  semble  inutile  de  dire  que  tous  les  pouvoirs  émanaient  du  peuple. 
Cela  allait  de  soi. 

C'est  vrai,  j'en  conviens  ;  mais  comme  les  rois  précédents  n'en  con- 
venaient pas,  comme  le  dernier  roi  excipait  plutôt  du  vœu  que  de  la 
volonté  du  peuple,  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  comme 
il  s'était  mis  à  le  gouverner  sans  le  consulter  préalablement  et  sans 
prendre  ses  ordres,  j'entaillai  dans  l'article  18  cette  incise  :  «  Les 
pouvoirs  publics  f/f/p/s  qu'ils  soient,  »  c'est-à-dire  le  chef  du  f^ouverne- 
ment  aussi  bien  que  la  Chambre  et  le  reste. 

Cet  article  18  se  combine  avec  l'article  20,  qui  délègue  le  pouvoir 
législatif  à  une  assemblée,  et  avec  l'article  45,  qui  délègue  le  pouvoir 
exécutif  à  un  président,  et  ce  n'est  pas  sans  une  intention  corrélative 
que  dans  les  trois  articles,  le  18,  le  20  et  le  4ô,  j'ai  employé  le  mot 
pouvoir. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  une  intention  très-arrêtée  que  j'ai  écrit  : 

«  Us  ne  peuvent  être  déléyués.  » 

Je  me  suis  servi  à  dessein  du  mot  de  délégués  dans  l'article  18, 
dans  l'article  20  et  dans  l'article  45,  qu'il  faut  rattacher  à  l'article  l'", 
cqucl  reconnaît  la  souveraineté  du  peuple,  d'où  tous  les  pouvoirs 
découlent,  comme  d'une  source  commune. 

'  Dans  une  ri'imblique,  s'entend,  car  si  le  peuple  est  souverain  ,  il  peut  vouloir 
'une  monarchie  comme  d'une  république.  C'est  ce  que  Timon  a  toujours  professé. 
Cela,  d'ailleurs,  va  de  droit. 
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Si  la  .souvcniiiieU' pouvait  se  déléguer,  elle  s'aliénerait;  or,  elle  est 
inaliénable  et  imprescriptible. 

La  nation  ne  ilélèsuc  donc  jamais  sa  souveraineté,  qui  est  sa  vie  et 
son  être. 

Elle  ne  délègue  ([ue  ses,  pouvoirs,  (|ui  sont  le  mode  de  son  être,  et 
elle  ne  les  délègue  (\\\'ù  teiujis  '. 

Mais  il  ne  suflisait  pas  d'avoir  établi  l'origine  et  le  caraelère  des 
pouvoirs,  il  fallait  encore  prononcer  leur  séparation. 

Je  proposai  donc  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Article  19.  La  séporaliuii  des  pouvoirs  est  la  première  condition 
d'un  gouvernement  libre.  » 

il  n'y  a  que  le  despote  qui  soit  à  la  fois  le  conseiller  etl'exéculcur, 
le  maître  et  le  valet,  le  juge  et  le  bourreau;  quelcjuefois  le  Dieu. 

Sa  maison  est  à  la  Ibis  un  palais,  un  sénat,  un  tribunal,  un  lu- 
panar, un  lieu  de  torture,  un  tbéàtre,  un  temple,  un  trésor,  une  ca- 
serne. 

Plus  les  pouvoirs  se  confondent  sur  la  même  tète,  pinson  s'appro- 
cbe  de  la  tyrannie.  Plus  les  pouvoirs  se  divisent,  sans  s'aflaiblir,  et 
plus  les  résistances  de  la  liberté  compensent  les  cnvabissemenls  de 
l'autorité. 

Les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  se  tiennent  en  équili- 
bre sous  l'œil  nocturne  et  diurne  de  la  presse. 

Le  premier  légifère,  le  second  gouverne,  le  troisième  juge. 

S'ils  se  jalousent,  c'est  ct,  qiî'il  faut  ;  s'ils  se  disputent,  tant  mieux  ; 
s'ils  crient,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  morts,  et  s'ils  ne  sont  pas  morts, 
c'est  que  nos  libertés  vivent! 

Il  faut  seulement  que,  s'ils  se  battent  ils  le  fassent  de  manière 
que  leur  bruit  nous  avertisse,  mais  non  pas  de  manière  qu'ils  .se 
tuent. 

Et  c'est  là  le  difficile. 

Mais  la  presse  y  peut  beaucoup.  Elle  y  peut  d'autant  plus  qu'elle 
sera  plus  libre. 

'  La  délégation  à  des  luTitiors  n'est  qu'une  délégation  ii  temps  ;  elle  n'est  que 
suspendue,  et,  à  l'extinction  de  la  famille,  elle  l'eprend  son  e.\ercice,  sans  avoir  ja- 
mais cessé  de  garder  son  droit.  En  un  mot,  le  peuple  ne  délègue  jamais  que  son  pou- 
voir et  non  sa  souveraineté.  Il  ne  le  fait  pas.  11  ne  le  pourrait  pas. 
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Prenez  bien  garde  (jue  j'ai  dit  la  squiratinii  des  puiiviiirs  ;  sous  la 
nionareliie  constitutionnelle,  j'aurais  dit  :  Vliostililc  des  |i(itivoirs  csl 
la  première  condition  du  gouvernement. 

Car  entre  des  pouvoirs  venus  de  sources  diflërentes,  il  y  a  huatililé^ 
tandis  qu'il  n'y  a  que  séparation  entre  pouvoirs  émanés  de  la  même 
source,  du  peuple. 

En  abordant  cette  organisation  individuelle  des  pouvoirs  séparés, 
j'hésitai  sur  la  place  que  je  leur  devais  donner. 

A  mon  sens,  il  fallait  d'abord  constituer  l'exécutif^  car  on  jteut, 
à  toute  force,  dans  un  vieux  pays  déjà  régi  et  travaillé  par  des  milliei's 
de  lois  et  de  polices,  se  passer  pour  un  bon  temps  du  corps  machinal' 
qui  fabrique  les  polices  et  les  li)is  ;  luais  comment  se  passer  un  seul 
jour  de  gouvernement?  Il  en  faut  toujours  un,  ne  fut-ce  que  pour  qu'il 
y  en  ait,  de  plus  en  plus,  moins. 

Mais  allez  proposer  à  un  corps  de  législateurs  français  de  ne  pas  .se 
mettre  les  premiers  en  évidence  et  hors  ligne! 

On  n'admit  donc  pas,  je  m'y  attendais,  mon  ordre  de  bataille,  et  je 
fis  volte-face.  Je  campai  mon  législatif  sur  le  devant  de  la  rampe. 

L'essentiel  était  que  les  deux  pouvoirs,  issus  de  la  même  mère,  ne 
se  fissent  pas  trop  fraternellement  la  grimace. 

C'est' pourquoi  nous  les  divisâmes,  à  la  très-grande  différence  de 
l'ancienne  charte  qui  les  avait  réunis,  pour  constituer  le  gouverne- 
ment parlementaire  sous  un  roi  irresponsable. 

Et  j'accommodai  ma  rédaction  de  façon  que  ce  fut  le  peuple,  non 
pas  le  peuple  de  Paris,  de  Nantes  ou  de  Strasbourg,  le  premier  peuple 
venu,  mais  le  peuple  universel,  le  peuple  souverain,  le  peuple  fran- 
çais, pour  tout  dire,  qui  déléguât  quoi?  —  Sa  souveraineté?  —  Non. 
—  Quoi  donc?  — Son  pouvoir. —  Tout  son  pouvoir?  — Non.  Son 
pouvoir  léyislatif  à  une  assemidee  unique,  et  son  [wu\o\r  exécutif  k  un 
président  ^. 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale  n'est  donc,  telle  que  nous  l'avons 
voulu  faire  et  telle  que  nous  l'avons  faite,  que  Vun  des  trois  pouvoirs, 
(ju'un  pouvoir  spécial,  qu'un  pouvoir  séparé,   qu'un  pouvoir  défini, 

'   l'^xpies.sion  (ivii  iifirit  liii'ti  les  li'gislatiires. 

''  Ija  cuiistilulioii  iiiijKJi  iiile  elloriifiiic  repose  sui'  <'Ctle  liivisinn. 
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(lu'iiii  pouvoir  limité,  (lu'uii  pouvoir  collatéral,  qu'uu  pouvoir  subor- 
donné au  peuple,  son  maître.  Rlle  n'est  pas  souveaine,  car,  si  elle 
l'était,  elle  pourrait  changer  la  constitution,  tandis  qu'elle  doit  lui 
obéir.  Elle  ne  peut  s^c  mellrc  ni  au-dessus  du  ^ou\'o\r  executif,  ni  au- 
dessus  du  piinvoir  /H'/(n'(/i/<',  et  elle  doit  s'observer  et  se  surveiller 
sans  cesse  elle-même,  de  peur  de  se  laisser  emporter  par  les  vivacités 
de  son  tem|iéramenl,  au  delà  de  sa  sphère  et  de  ses  bornes.  Ce  qu'elle 
a  le  plus  à  craindre,  c'est  elle-même. 

Dès  la  première  ligne  de  cet  article  2(1,  surtjit  dans  le  sein  de  notre 
commission,  l'une  des  plus  grosses  questions  du  pouvoir  législatif 
Aurait-on  une  ou  deux  Chambres? 

Longtemps  avant,  j'avais  débattu  cette,  thèse   contre  Lafayette  et 
Armand  Carrel,  épris  tous  deux  des  formes  américaines. 

Mais  le  sénat  américain  participe  du  pouvoir  exécutif!  Mais  il  est 
l'un  des  rouages  d'un  système  fédéral  !  Mais  la  France,  par  position, 
par  génie,  [)ar  besoin,  par  habitude,  par  instinct  et  par  réilexion,  est 
unitaire!  Mais  les  secondes  Chambres  ne  représentent  naturellement 
que  les  privilèges  aristocratiques  !  Mais  si  elles  sont  nommées  par  les 
mêmes  électeurs-,  à  quoi  bon  deux  Chambres?  Mais  si  elles  sont  nom- 
mées avec  des  conditions  différentes  de  fortune,  d'âge,  de  domicile, 
de  dignité,  de  nombre,  d'attribution,  à  quoi  bon  ces  différences*?  Mais 
si  le  pouvoir  peut  les  nommer,  de  quel  poids  pèseront-elles  dans  les 
balances  delà  législature  ?  Mais  si  le  pouvoir  peut  les  dissoudre,  quelle 
sera  leur  indépendance  et  quelsera  leur  crédit?  Mais  s'il  nepeutpasies 
dissoudre  n'est-ce  pas  assez  qu'il  y  en  ait  déjà  une  d'indissoluble?  Mais 
ne  serait-ce  pas  un  refuge  ouvert  aux  résistances  arriérées  et  aux  opposi- 
tionssourdes,  futiles, Iracassières?  Mais,  cncasd'insurrection,  neserait- 
ce  pas  un  point  d'appui  pour  des  éclats  d'ambilion  on  pour  des  restaura- 
tionsde  prétendances?  Mais  n'ont-elles  pas  pris  si  peu  de  racines  dans 
le  pays,  après  plus  de  trente  ans  de  semis  et  d'horticulture,  que  l'orage 
les  a  déracinées  du  premier  coup  et  balayées  comme  une  poussière? 
Mais  peut-il  y  avoir  place  à  de  secondes  Chambres  qui  ne  réprésen- 
tent ni  la  royauté,  ni  l'aristocratie,  ni  le  gouvernement,  ni  l'agricul- 
ture, ni  le  commerce,  ni  les  lettres,  ni  les  sciences,  ni  les  beaux-arts, 
ni  le  peuple,  ni  la  bourgeoisie,  et  qui  n'ont  à  faire  valoir,  soit  pour  le 
passé  ou  pour  l'avenir,  ni  mémoire,  ni  services,  ni  grandeur  ni  indé- 


KÉ  VISIO  M  500 

piMulance,  ni  rien  de  ce  qui  ferme  glorieusement  les  ères  anciennes, 
ni  rien  de  ce  qui  ouvre  heureusement  les  ères  nouvelles,  rien  de  ce 
qui  l'ait  espérer,  rien  de  ce  qui  fortifie,  rien  de  ce  qui  rassure  el  rien 
de  ce  qui  console 

Par  tous  ces  motifs  que  j'abrège,  et  des  meilleurs  j'en  laisse,  je 
proposai  tout  net  l'unité  du  Corps  législatif  :  j'étais  ap|)uyc  sur 
l'opinion  publique,  et  cette  proposition  passa  devant  la  commission 
de  constitution,  dans  la  délégation  des  bureaux  et  dans  l'assemblée. 

Ce  mécanisme  d'un  pouvoir  législatif  à  deux  Chambres  périra  en 
Europe  et  en  Amérique.  Il  n'a  pas  de  raison  d'être. 

Ceci  dit,  je  rétablis  le  texte  de  l'article  20  tel  que  je  l'ai  introduit 
dans  la  constitution. 

Article  20.  «  Le  })euple  français  délèfiue  le  pnuvoii'  lé(jis}atif  à  une 
Assemblée  M?ijf/Me '.  » 

L'article  25  donne  la  population  pour  base  à  l'élection. 

Mon  intention,  en  écrivant  dans  le  décret  organique  du  5  mars 
1848  cet  article  que  je  transposai  ensuite  dans  la  constitution,  avait 
été  de  couper  court  aux  distinctions  de  l'ancienne  Assemblée  consti- 
tuante sur  la  masse  des  contributions  et  la  masse  topographique.  On 
ne  représente  |)as  de  l'argile,  des  écus  et  de  l'espace  ;  on  représente 
l'homme,  l'homme  seul.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  en  proposant 
l'article  25,  tel  qu'il  est  écrit. 

L'article  24,  sur  le  suffrage  universel,  qui  vient  après  celui-ci  et 
que  j'avais  commencé  par  inscrire  également  dans  le  décret  du 
5  mars,  est  le  pivot  de  la  constitution. 

Dès  les  premiers  temps  de  Juillet,  il  y  a  trente-trois  ans,  je  n'ai 
cessé  de  poursuivre  la  réalisation  du  suffrage  universel.  J'ai  été  traité 
d'Iionmie  absurde,  et  pourtant  j'étais  dans  la  vérité  même.  J'ai  été 
traité  d'homme  inapplicable,  et  de  tous  Iss  modes  d'élection,  l'élec- 


'  Li;  Stiiial  de  reiiipire  ll'l;^l  [las,  ii  i)i-o|n'eiiiciit  [avke  ,  une  secomle  cliaiiiljiv, 
pas  plus  que  le  (^orps  législutif  n'est  une  première  Chauilire  ;  il  n'a  ni  pulilicitr,  ni 
inilialive,  ni  anioiidements,  ni  presque  de  débuts,  ni  origine  élective. 

Tout  ce  que  je  puis  faire  en  présence  de  ce  Sénat ,  ce  n'est  donc  pas  de  m'y 
o])p()ser,  ce  qui  m'est  défendu  ;  c'est  do  ne  pas  vouloir  en  faire  partie,  ce  qui 
m'est  permis. 


r.Oi  I.A  SKCd.NIiK  IlKl'lULinuii. 

liiin  imiviM'scllc  jkii  (■oiniiiiinc  csl  l,i  seule  qui  riMiiiisse  l'iiiilé|ieii- 
(lanee  ili'  l'iiidividii  :'i  l;i  iii;ijesl(''  du  |ieii|dr,  ijiii  réi"iiid('  li'  inieii\  ;iu 
droit,  (jui  iléraiige  le  moins  les  ;ulis;ins  el  les  |);iys;iiis,  el  ipii  soit  le 
plus  eoni|);itil)lc  avec  l'ordre. 

Itieii  de  plus  merveilleux,  en  elTet,  que.  le  calme,  la  dij^tiité,  la  ri'- 
f^ularité,  la  facilité,  la  promptitude  aveclcsquels  le  .suffrage  universel 
fait  sa  fouetioii. 

Les  buieaux  sont  uuillij)liés,  les  urnes  prêles,  les  billets  faits  d'a- 
vance. Chacun  se  présente,  dépose  son  hidletin  et  sort.  Et,  chose  ad- 
mirable !  l'opération  ne  serait  pas  plus  longue  pour  cent  millions  de 
citoyens  que  pour  douze  millions. 

Plutôt  que  de  voler  sur  des  noms,  s'agirait-il  de  voter  sur  des  prin- 
cipes :  même  régularité,  même  facilité,  même  célérité. 

Par  exemple,  acceptez-vous  telle  Constitution  ou  telle  grande  me- 
sure? On  écrirait  tout  simplement  sur  son  billet  :  oui  ou  non. 

Mais  comme  à  tout  droit  correspond  un  devoir,  si  vous  n'exercez 
pas  votre  droit  de  suffrage,  vous  manquez  au  droit  de  l'exercer,  et 
vous  serez  puni. 

Donc,  quiconque,  sans  excuse  suffisante,  n'aurait  pas  voté,  devrait 
être  puni  d'une  amende. 

Mais  nous  ne  comprenons  pas  encore  que  l'électoral,  au  lieu  d'être 
un  privilège,  est  un  droit,  que"  tout  droit  engendre  un  devoir  et  (jue 
tout  manquant  à  ce  (Lvoir  mérite  une  peine. 

Sous  l'empire  de  l'article  2  i,  toute  restriction  électorale  qui  n'a 
point  pour  motifs  rinterdiction  judiciaire  ou  l'infamie  pénale,  fausse 
l'esprit  et  la  lettre  du  suffrage  univer.scl. 

Cela  est  si  clair  que  je  ne  con(,'ois  pas  qu'o?i  ail  pu  barbouiller  tant 
d'encre  et  de  paroles  à  y  contredire. 

Si  la  nation  ne  peut  abdiquer  son  droit  de  suffrage,  comment  le 
citoyen,  qui  est  membre  intégrant  de  la  nation,  pourrait-il  abdiquer 
le  sien?  Si  vous  ne  pouvez  ôter  son  droit  au  tout,  cominent  pourriez - 
vous  l'ôter  à  la  partie  ?  Si  la  souveraineté  nationale  est  inaliénable  et 
imprescriptible,  comment  la  souveraineté  individuelle,  d'où  la  natio- 
nale j)rocède,  serait-elle  aliénable  et  prescriptible?  Si  je  suis  tra- 
vailleur et  honnête,  el  que  je  ne  puisse,  à  mon  grand  regret,  avoir 
un  domicile    lixe,   c'est  que  je   suis   pauvie,  el  si  vous  motez  mon 
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droit  |Kiiic  que  je  suis  pauvre,  alors  il  laiil  loyi()Ucnicnt  rétai)iir  le 
cens  ! 

ccn'est  pas  sans  dessein  que  j'ai  ajouté  au  mot  intiversel  le  mot 
direct. 

Un  sufirage  universel  qui  serait  indirect,  c'est  réleclcur  primaire 
de  la  commune,  nommant  l'électeur  secondaire  de  l'arrondissement, 
qui  nommerait  l'électeur  tertiaire  du  département,  qui  nommerait  le 
député. 

Avec  le  suffrage  universel  indirect,  c'est-à-dire  à  plusieurs  deyrcs, 
nous  arriverions  tout  droit  au  despotisme  russe. 

J'ai  proposé  le  vote  direct  pour  conserver  l'égalité  du  vole  de 
chaque  citoyen. 

Je  donnerais  tout  le  reste  de  la  Constitution  pour  celte  seule 
ligne  : 

«  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  » 

Cet  article,  qui  implique  la  souveraineté  du  peujtle,  est  à  lui  seul 
tout  une  Constitution. 

Qui  sait  si  un  jour  ne  viendra  pas  où,  pour  tout  alircger  sans  rien 
omettre,  1  on  réduira  la  nôtre  à  cette  seule  ligne? 

J'ai  cru  devoir  ajouter  que  le  scrutin  serait  secret. 

Le  scrutin  public  éloignerait  les  électeurs  et  opprimerait  les  con- 
sciences. 

Le  scrutin  secret  est  l'acte  le  plus  religieux  de  notre  vie  civile. 

C'est  dans  la  conscience  de  l'homme  que  Dieu  a  déposé  la  souve- 
raineté. C'est  à  la  conscience  de  l'homme  que  la  loi  demande  son 
vote. 

Tout  est  donc  profondément  religieux  dans  cette  opération. 

J'ai  une  si  haute  idée  du  vote,  que  je  voudrais  qu'il  fût  possible 
d'aller  le  recueillir  au  bord  de  chaque  foyer  solitaire  ;  que  toute  dési- 
gnation exclusive  du  pouvoir,  que  toute  excitation  collective  des  par- 
tis, par  parole  ou  par  écrit,  fût  interdite,  et  (jue  toute  élection  où 
leur  trace  se  ferait  voir,  fût  annulée. 

Après  avoir  organisé  le  pouvoir  législatif,  il  fallait  constituer  le 
pouvoir  exécutif. 

J'ai  proposé  la  même  rédaction  pour  l'article  45  et  pour  l'article  20, 
et  l'on  n'a  pas  assez  fait  d'attention  à  cette   identité  de  termes.  Kst- 
III.  -2(1 


JOt!  I,\  SEl'.O.MlK  liKI'lilil.inl'l'. 

ce  (|ii(',  (railleurs,  daiis  ce  j):ivs-(i,  on  l';iil  la  iiHiiiulrc  altciitiori  :'i 
lien?  cl  idiiiliicii  y  a-l-il  de  personnages  olliciels  (|ui  aient  lu  l;i  {'.un- 
slilulion  '.'  Il  leur  sul'lil  apparemment  de  ne  pas  la  i)rati(pier. 

L'article  '20  dclèyue  le  pouvoir  législalil'  à  une  assendjiéc.  l'areille- 
mcnt,  l'article  ^Zidélèijuc  le  pouvoir  ex'ecîi/;'/  à  un  président. 

Nous  avons  voulu  |)lacer  les  deux  pouvoirs  exactement  sur  la  même 
ligne. 

Tous  deux  sont  des  pouvoirs  ^JMWics'. 

Tous  deux  émanent  de  la  souveraineté  du  peuple  -. 

Tous  deux  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement  '\ 

A  qui  ce  pouvoir  exécutif  est-il  délégué  ?  Est-ce  à  un  roi,  à  un  em- 
pereur, à  un  chcï  permanent,  quelle  que  soit  son  api)ellation?  Non, 
c'est  à  un  chef  temporaire,  et  c'est  par  délégation.  —  De  qui  ?  Du 
peuple.  —  De  quel  peuple?  Du  peuple  français.  —  A  qui?  A  un 
citoyen. 

Entendez-vous  bien  ce  que  cela  veut  dire  :  un  citoijen  !  Ainsi,  ce 
n'est  pas  un  prince,  et  le  président  actuel  est  un  prince,  ce  n'est 
point  à  cause  qu'il  était  prince  que  le  peuple  l'a  nommé,  mais  à 
cause  qu'il  était  le  neveu  et  l'héritier  et  le  porteur  du  nom  glorieux 
de  Napoléon,  de  cet  homme  que  le  peuple  frani;ais  regarde  comme 
faisant  partie  des  siens,  comme  passant  pour  être  un  homme  du  peu- 
ple et  comme  l'étant,  en  effet,  en  comparaison  des  anciennes  races 
royales. 

Si  le  peuple  français  avait  élu  le  président  parce  qu'il  était  prince, 
et  non  parce  qu'il  se  nommait  Napoléon,  alors  il  ne  faut  pas  le  pro- 
roger connne  président ,  il  faut  nettement  restaurer  l'empire  '  ! 

J'ai  toujours  assez  mal  compris  comment  quelques  républicains 
s'imaginaient  pouvoir  affermir  bien  mieux  la  République  en  transfé- 
rant dans  l'assemblée  tout  le  [)ouvoir  exécutif,  qu'en  l'attribuant  à  un 
président  ^. 


'  Art.  18. 
^  .\rl.  I". 

'"  .Vrt.  18,  §  2,  sous  la  République,  régime  où  Timon  écrivait  ceci. 
*  En  l'élisant  comme  président,  et  plus  tard  comme  empereur,  c'est  Napoléon  que 
le  peuple  a  nommé. 
'  Si  le  pouvoir  exécutif  eût  été  transféré  monstrueusement  à  une  .Assemblée  imi- 
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Je  lie  dirai  pas  que  la  coneinlration  des  deux  pouvoirs  législatif  et 
cxéculir  dans  les  iriaius  de  sept,  cent  cinquante  personnes  inviolables 
et  iricsponsablcs,  amènerait  bientôt  une  telle  couf  sion  de  règles, 
que  le  bon  ordre  de  l'administration  en  serait  troublé  ;  un  tel  flux  et 
reflux  de  compétences,  que  le  pouvoir  judiciaire  serait  tué  de  leur 
choc;  une  telle  tyrannie,  que  les  citoyens  cbercheraient  bienlôt  de 
tous  côtés,  avec  des  yeux  éperdus,  sans  pouvoir  le  rencontrer,  quel- 
que refuge  pour  la  liberté  ;  un  tel  ébranlement  des  forces  politiques, 
administratives  et  sociales,  que  l'Etat,  quel  qu'il  fût,  croulerait  au  mi- 
lieu de  leurs  ruines. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  une  considération  décisive. 

Ne  voit-on  pas  que,  nommés  par  la  majorité  de  l'assemblée,  les 
agents  exécutifs  ne  seraient  bientôt  plus  que  l'organe  impérieux  de 
ses  volontés,  que  l'instrument  de  ses  supplices  et  que  les  valets  de  ce 
bourreau  ? 

Ne  vous  trompez  pas  :  le  peuple  tient  beaucoup  plus  à  l'élection  du 
président  qu'à  celle  des  députés.  Est-ce  que  c'est  sur  léleclion  de  la 
Chambre  future  que  se  portent  aujourd'hui  tout  l'effort,  tout  l'intérêt, 
toute  lappréhension  toute  l'anxiété  du  pays?  Pas  du  tout,  c'est  sur  la 
nomination  du  président. 

Je  n'avais  donc  pas  tant  de  tort  de  vouloir  que  l'on  organisât  avant 
tout  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  là  le  véritable  terrain  que  se  disputent  les  partis. 

C'est  aussi  le  plus  confus  de  tous  les  chapitres  de  la  Constitu- 
tion. On  y  voit  lutter,  presque  à  chaque  article,  le  sysième  américain 
de  la  responsabilité  présidentielle,  et  le  système  de  l'irresponsabilité 
monarchique. 

D'un  côté,  obsédés  par  la  routine  et  faibles  sur  la  pente  qui  les  en* 
traîne  vers  la  domination,  les  meneurs  de  la  Chambre  actuelle  ont 
complaisamment  interprété  dans  le  sens  de  la  gouvernocratie  parle- 
mentaire les  questions  douteuses  du  pouvoir. 

Et,  d'un  autre  côté,  poussant  plus  loin  celte  interprétation,  plu- 

que,  nous  l'aurions  vu  piisser  aux  mains  des  socialistes  pour  quinze  jours,  cl  en- 
suite aux  mains  d'un  despote  obscur  pour  un  plus  long  temps  ou  plutôt  pour  tou- 
jours. 
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sieurs  réinililicaiiis  du  dcliors  cl  des  plus  sincères,  uoii-sculemciil 
veulent  subordonner  le  pouvoir  cxéculil'  au  pouvoir  législatif,  mais 
encore  ils  demandent  que  le  pouvoir  cvéculif  soit  concentre  dans 
l'assemblée  pour  (ju'il  y  ail  plus  d'unité ,  disent-ils,  unité  qui 
existerait  de  droit,  puis(pie  le  pays  est  un  ;  unité  (|ui,  en  fait,  em- 
pêcherait toute  collision  de  pouvoirs,  en  mettant  l'exécution  en  con- 
cordance avec  la  volonté. 

Voilà  l'objection  dans  toute  sa  simplicité,  c'est-à-dire  dans  toute 
sa  force. 

Pour  moi,  je  suis  contre  l'omnipotence  simple  qui  veut  traîner  le 
gouvernement  à  sa  remorque,  et  contre  l'onuiipotence  renforcée  qui 
veut  absorber  le  gouvernement  dans  son  sein. 

L'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  me  semble  contraire  à  la  Constitu- 
lion  et  fatal  à  la  liberté.  Plutôt  vaudrait  le  gouvernement  direct  du 
peuple,  que  le  gouvernement  d'une  assemblée  ;  car  j'aime  encore 
mieux  ce  qui  est  impossible  que  ce  qui  est  odieux. 

(l'est  intuitivement,  je  l'avoue,  plutôt  que  préméditativement,  que 
nous  avons  organisé  le  pouvoir  exécutif  tel  qu'il  se  comporte  dans 
l'article  45  de  la  Constitution.  Mais  la  théorie  confirme  nos  prévi- 
sions, et  l'expérience  viendra,  je  l'espère,  de  plus  en  plus,  à  notre 
aide. 

Le  peuple  français  n'a  délégué  à  r.\ssemblée  que  le  pouvoir  légis- 
latif et  il  a  délégué  au  président  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 
L'investissement  de  l'exécutif  et  la  responsabilité  du  président  ont 
changé  radicalement  le  vieil  organisme  des  pouvoirs. 

Si  j'appuie  sur  leur  séparation  tranchée,  c'est  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif d'aujourd'hui  n'y  veut  pas  entendre  et  que  le  pouvoir  exécutif 
lui-même  comprend  très-mal  son  attribution. 

C'est  au  peuple  à  contenir  vigoureusement  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif  dans  leurs  limites  et  à  comprimer  les  tourments 
ambitieux  de  sa  double  délégation. 

Ou'on  me  laisse  dire  ici  toute  ma  pensée. 

Si  vous  ne  parvenez  pas  à  séparer  de  plus  en  plus  les  attributions 
et  les  mouvements  des  deux  pouvoirs  et  à  substituer  graduellement 
le  régime  de  la  liberté  individuelle  au  régime  du  gouvernement  par- 
lementaire, vous  n'aurez  que  des  constitutions  avortées  et  que  des 
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Ropuliliques  sans  vériti-,  sans  adliésion,  sans  douceur,  sans  liien-êtro 
et  sans  lendemain  '. 

C'est  là  la  liberté  à  laquelle  nous  devrions  tendre  et  prétendre,  la 
véritable  liberté,  la  liberté  pratique  qui  ne  demande  qu'à  vivre  tran- 
quillement chez  elle  et  à  se  satisfaire  soi-même  sans  nuire  à  autrui. 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là ,  et  notre  nation  officielle  a  tel- 
lement besoin  de  s'agiter,  de  remplir  de  sa  présence  affairée  tous 
les  coins  et  recoins  du  pays  et  de  pousser  dans  tous  les  sens  sa  domi- 
nation sur  toute  chose,  qu'il  lui  en  faut  sans  cesse  varier  les  formes, 
et  que ,  ne  pouvant  contenter  ses  impatiences  avec  ce  qu'elle  a ,  il  lui 
faut  aller,  venir,  tourner,  retourner  et  passer  à  ce  qu'elle  n'a  pas , 
en  un  mot,  ne  point  f^uérir  la  maladie  qu'on  a,  mais  s'en  donner  une 
autre.  C'est  ce  (|ue,  dans  un  certain  monde,  on  appelle  aujourd'hui 
reviser". 


La  révision  !  C'est  donc  à  cette  borne  fatale  que  le  parlement  et  le 
gouvernement,  tous  deux  à  bout  de  voies,  s'acculent  eux-mêmes  ! 

Oui,  parce  que  vous  croyez,  selon  les  us  de  la  monarchie  parle- 
mentaire, que  la  tourmente  politique  est  la  plus  belle  chose  du 
monde ,  vous  ne  faites  que  secouer  nuire  pauvre  pays ,  trop  heureux 
sans  doute  et  trop  reposé!  et  voilà  que,  pour  lui  briser  les  membres, 
vous  vous  mettez  à  enfourcher  l'hippogriffe  de  la  révision  ! 

Certainement ,  si  cet  hippogriffe-là  déchire  bientôt  de  ses  ongles 
nos  campagnes  et  nos  cités,  la  France  n'aura  à  s'en  prendre  et  ne 
s'en  prendra  qu'au  parlement  et  qu'au  gouvernement,  qui  devaient, 
qui  pouvaient  si  bien  s'entendre  pour  le  bonheur  et  le  salut  du  pays  ! 


'  Ces  réflexions  et  les  suivantes  sont  tout  à  lait  dans  le  sens  et  dans  l'esprit  do 
l'unité  de  l'Europe. 

-  Les  légitimistes  et  les  orléanistes,  qui  veulent  que  le  peuple  ratifie,  condamnent 
implicitement  le  gouvernement  et  la  charte  octroyée  de  1814,  qui  se  sont  passés  du 
consentement  du  peuple,  et  le  gouvernement  et  la  charte  bâclée  de  1 8-50,  qui  se  sont 
contentés  de  la  sii;nature  de  221  députés  sans  pouvoirs  et  sans  mandat. 
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Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  c'est  le  ]iays  qui  veut  la  révision.  C'est 
vous  seuls  (jui  lui  faites  dire  qu'il  la  veut.  Mais  s'il  la  voulait,  ce  ne 
serait  qu'à  cause  du  spectacle  de  vos  divisions  intestines  et  que  pour 
les  faire  cesser  I  Alors  que  ne  les  faites-vous  cesser  vous-mêmes  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  nous  ne  trouvons  rien  à  reprendre 
à  notre  Constitution  !  Si ,  certes  ;  nous  en  retrancherions  volontiers 
plus  des  neuf  dixièmes,  et  il  en  resterait  encore  bien  assez',!  Les 
meilleures  chartes  sont  les  plus  courtes.  Nous  la  bornerions  sommai- 
ment,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  dispositions  les  plus  sub- 
stantielles et  les  plus  fondamentales  qui  s'y  trouvent  déjà  et  qui  sont  : 

La  souveiaineté  du  peuple, 

Le  suffrage  universel, 

L'institution  des  pouvoirs. 

Ajoutez-y,  par  corollaire  et  dans  autant  de  lois,  de  trois  lignes 
chacune,  la  liberté  de  la  conscience,  de  la  presse,  de  l'enseignement, 
des  associalipns,  de  l'industrie  et  généralement  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  le  terme  si  absolu  et  si  compréhensible  de  liberté  individuelle; 
l'universalité  sans  tache  ,  mais  non  domiciliaire  ni  censitaire ,  du 
suffrage;  l'inérééligibilité  pareille,  après  une  double  quinquennalité 
du  président  et  des  députés  ;  le  renouvellement  annuel  par  tiers  ;  le 
vote  par  commune;  l'élection,  non  pas  départementale,  mais  natio- 
nale des  députés  réduits;  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  l'incompa- 
tibilité absolue  des  représentants;  la  suppression  de  quatre  cents 
millions  de.'épenses  ;  la  réglementation  de  l'initiative  et  de  la  per- 
manence ;  la  ratification  de  la  Constitulion  et  la  définition  des  cas  de 
l'appel  au  peuple,  comme  ceux  de  guerre,  de  rejet  du  budget,  de 
refus  absolu  de  concours  et  autres  cas  extrêmes,  prévus  et  définis. 

Enfin  il  ne  faut  pas  dire  que  nous  nous  y  sommes  pris  de  manière 
à  interdire  la  révision. 

Ayant  proposé  moi-même  ce  principe,  on  sera  peut-être  curieux 
de  savoir  par  quels  motifs. 

J'avais  été  frappé,  en  théorie  et  en  fait,  de  l'absurdité  d'une  charte 


'  Toujours  même  système  d'abréviation  et  de  simplification  qui  est  le  fond  propre 
de  toutes  les  théories  politiques,  économiques ,  administratives,  judiciaires  et  ensei- 
gnantes de  Timon. 
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éternelle,  la  chose  de  la  terre  pourtant,  si  l'on  en  juge  à  l'usé,  qui  a 
le  moins  de  vie,  et  je  m'étais  souventes  fois  moqué  de  ces  éternités-là . 
Mais  je  me  disais  :  Nous  pouvons,  sans  trop  de  présomption,  pro- 
mettre à  notre  Charte  une  durée  à  peu  près  égale  à  celle  des  autres 
chartes,  et  il  me  semblait,  ne  fût-ce  que  par  esprit  de  contradiction, 
qu'on  la  changerait  d'autant  moins  qu'il  serait  permis  do  le  faire'. 
En  un  mot,  je  n'aurais  voulu  ni  fermer  la  porte,  ni  trop  i'entr'ou- 
vrir,  mais  l'entrebâiller,  afin  qu'on  ne  la  forçât  point  sans  un  bon 
coup  de  genou. 

Etait-ce  sage  au  commencement  d'une  révolution  et  à  l'expiration 
de  l'ancienne  Charte  éternelle?  Je  le  crois. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  je  préparai,  sous  la 
réserve  implicite  de  la  ratification  du  peuple ,  le  principe  de  la  révi- 
sion. 

Mais  relisons  l'article  11 J . 

«  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'Assemblée 
nationale  a  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou 
en  partie,  il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera  converti  en  résalution 
définitive  qu'après  trois  délibérations  consécutives ,  prises  chacune 
à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés. 
Le  nombre  des  votants  devra  être  de  cinq  cents  au  moins.  » 

Les  cinq  rainures  qui  devaient  empêcher  la  porte  d'entrée  de  tour- 
ner trop  facilement  sont  : 

1"  Qu'on  ne  puisse  reviser  que  la  dernière  année  de  la  législature  ; 
2°  Qu'on  puisse  n'émettre  le  vœu  que  d'une  révision  partielle; 
5°  Qu'il  n'y  ait  de  résolution  définitive  qu'après  trois  délibérations, 
à  un  mois  d'intervalle; 

4°  Qu'il  y  ait  au  moins  les  trois  quarts  des  suffrages  exprimés; 
5°  Que  le  nombre  des  votants  soit  de  cinq  cents  au  moins. 
En  droit,  la  révision  est-elle  conforme  au  principe  de  la  souverai- 
neté du  peu|ile?  Oui. 

En  fait,  est-elle  admise  par  la  Constitution?  Oui. 

'  Ce  qui  est  parfaitement  vrai  et  ce  qui  a  été  admis  depuis  sous  une  forme  perfec- 
tible et  graduelle. 


3I'2  I.A  SKC.o.NDK  IIKI'I  llLK.HiE. 

Maintenant,  et  dans  l'état  anaicliiiini'  des  partis  parionienlaires, 
une  révision  est-elle  coiistitiilionncllcnieul  possililc?  Non'. 

En  d'autres  termes,  aurait-on  les  trois  (juarts  des  voix  dans  trois 
déiii)i'rations  consécnlives';  Non. 

Va\  d'autres  ternies  encore,  cl  pour  réduire  la  question  plus  nel- 
t.uient,  la  Constitution  de  1848  trouverait-elle  pour  adversaires  plus 
des  trois  ijniirts  des  représentants  du  peuple?  Non. 

Supposez,  en  effet,  750  votants,  il  sufiit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  révision,  (pie  la  minorité  négative  monte  à  188  voix,  à  175 
pour  700  volants,  170  pour  080  votants. 

Or,  ne  se  Irouvera-t-il  pas  18S,  175,  170  députés  qui  voudront, 
même  au  prix  de  ses  défauts,  garder  maintenant  la  Constitution  telle 
qu'elle  est? 

Il  s'en  trouvera  [)lus  de  deux  cents,  et  le  nombre  augmentera  à  la 
seconde  ou  à  la  troisième  lecture,  par  la  réunion  de  l'une  des  frac- 
tions dissidentes  de  la  majorité  à  la  minorité. 

Autres  objections  : 

La  révision  étant  demandée  le  premier  mois  de  la  troisième  année, 
ne  faudra-t-il  pas  qu'immédiatement  après  la  troisième  délibération 
l'Assemblée  constituante  soit  convoquée,  c'est-à-dire  neuf  mois  avant 
l'expiration  des  pouvoirs  représentatifs  d'aujourd'hui? 

Que  si ,  pour  faire  leurs  trois  ans  pleins  ,  les  députés  ne  s'en  al- 
laient pas,  quels  respects  gardciaif-on  pour  une  Constitution  qui  va 
mourir?  Quelle  pression  impatiente  de  l'opinion  sur  l'Assemblée  ! 

A-t-on  eu  égard  à  cette  difficulté  de  circonstance,  à  cette  démission 
anticipée  et  forcée  du  mandat  tnennal?  N'y  a-t-il  pas  un  certain 
nombre  de  députés  qui,  devant  ce  cliangemenl  d'état,  feront  réflexion 
et  retraite? 

Mais  est-ce  une  raison  pour  soutenir  que  l'impossibilité  d'une  révi- 
sion viole  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple?  Non,  car  il  \  a  ici 
des  difficultés  sans  doute,  des  difficultés  heureuses,  mais  il  n'y  a  pas 
d'impossibilité. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  ne  peut  pas  marcher  qu'on  ne  marche 
pas,  c'est  parce  qu'on   ne  veut  pas  marcher,  ou  parce  qu'on  veut 

'  Prévision  justifiée. 
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iiiarclier  dans  un  auUc  sens  (|uc  la  CoiistiluLiuii,  au  rebours  peul- 
(Hre  ! 

Et  nous,  ce  n'est  pas,  répétons-le,  parce  que  nous  ne  voyons  rien 
à  redire  ni  à  refaire  à  la  Constitution,  et  tant  s'en  faut,  que  nous  ne 
voulons  pas  la  révision,  c'est  parce  que  nous  trouverions  en  ce  mo- 
metit-ci,  sans  nécessité,  sans  ingence,  et  très-périlleux,  surtout  pour 
nos  adversaires,  qu'on  y  touchât. 

Nous  aimons  mieux  vivre  avec  les  inconvénients  supportables  de  la 
Constitution,  que  de  nous  exposer  à  mourir  avec  elle  dans  l'étouffe- 
ment  de  la  société  et  dans  les  convulsions  d'une  guerre  civile  ([ui  amè- 
nerait une  guerre  étrangère. 

Je  n'ajouterai  point  (pi'il  ne  serait  pas  possible  d'admettre  la  fon- 
vocalion  d'une  Assemblée  constituante,  sans  le  rétablissement  préala- 
ble et  complet  du  suffrage  universel  '. 

Pas  plus  que  je  n'admets  la  royauté  parlementaire  sans  une  héré- 
dité niàle  ou  femelle,  sans  une  aristocratie  élagée,  sans  une  cour,  sans 
une  liste,  sans  des  élections  censitaires,  san.s  une  grosse  armée,  sans 
un  puissant  budget,  sans  un  code  pénal  redoublé,  sans  une  presse  cen- 
surée ou  quasi,  et  le  reste. 

Chose  remarquable  !  les  conservateurs,  (pii  ont  tout  à  perdre  à  une 
révolution,  sont  les  vrais  révolutionnaires  d'aujourd'hui  ! 

Et  ils  ne  voient  pas  que  le  lendemain  de  la  révision  de  la  Consti- 
tution présente,  on  demanderait  par  les  mêmes  arguments,  la  révision 
de  la  (Constitution  nouvelle,  et  ainsi  de  suite,  sans  fin  ni  raison  ! 

Et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'on  peut  retourner  et  (ju'on  retour- 
nerait l'objection  de  la  volonté  souveraine  et  quotidiennement  chan- 
geante du  peuple,  contre  l'hérédité  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
contre  les  concessions  emphytéotiques  des  terres,  des  maisons,  des 
chemins  de  fer,  contre  les  longs  baux,  contre  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  contre  la  triennalité  des  députés,  contre  les  règles  d'an- 
cienneté pour  l'avancement,  contre  les  armistices  à  longue  date,  con- 
tre les  académies,  contre   les  bourses,   contre  les  vœux  religieux, 

'  lii'tnbli  |iar  la  révoliilinn  il»  2  décembre. 
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contre  les  Irait/'s  diploiiintiqucs  cl  coiilru  les  coiilrals  civils  de  tonte 

es|)ècc  ! 

Et  ils  ti'onvcnt  npparcmnient  qne  leurs  maisons  sont  trop  solides, 
et  ils  les  ébranlent  à  la  Ibis  par  les  combles  et  par  les  t'ondenienls  ! 

Et  ils  arrachent  violemment  de  ses  ancres  le  vaisseau  de  l'Etat, 
pour  le  précipiter  dans  la  tempête! 

Et  ils  empêchent,  ils  suspendent,  ils  retiennent,  ils  compriment, 
ils  engourdissent,  ils  paralysent  par  la  peur  de  leurs  querelles  et  de 
leurs  aventures,  une  recrudescence  de  biens  et  de  fortune,  telle  que  la 
France  n'aurait  jamais  rien  \u  de  semblable  '  ! 

Que  doit  dire,  que  doit  penser  l'Europe  de  la  mobilité  et  du  dé- 
coiffé de  nos  tètes  les  plus  fortes  ?  L'une  est  d'avis  que  tout  ira  mal  si 
l'on  ne  restaure  Henri  ;  l'autre,  si  l'on  ne  couronne  un  d'Orléans  ; 
celle-ci,  si  l'on  ne  met  pas  le  gouvernemement  dans  le  parlement; 
celle-là,  si  l'on  ne  proroge  pas  le  président  ;  et  quelques  autres,  enfin, 
si  l'on  ne  nous  donne  pas  un  roi  quelconque  ou  un  empereur  quel- 
conque, un  sénat,  deux  degrés  d'élection.  Voilà  à  peu  près  tout  ce 
que  signifie  une  révision,  et  encore  autre  chose  ;  mais  je  trouve  que 
c'est  déjà  bien  assez  et  même  que  c'est  beaucoup  trop  ! 

Permettez  que  je  m'en  tieimc  tout  uniment  aux  bases  suivantes  : 

La  souveraineté  du  peuple;  le  suffrage  universel  et  direct;  la  Con- 
stitution; l'Assemblée;  le  président;  la  religion;  la  liberté,  Injustice; 
l'instruction;  le  travail;  le  bien-être;  l'économie. 

C'est  au  peuple  à  voir  si,  au  lieu  d'un  régime  fondé  sur  ce  magni- 
fique ensemble,  il  veut  retàter  d'un  cens  bourgeois,  à  la  place  de  son 
suffrage  universel,  direct  et  gratuit  ; 

S'il  ne  se  fatigue  pas  de  toutes  vos  intrigues  de  salon,  de  tous  vos 
bavardages  de  tribune  et  de  tout  ce  tripotage  parlementaire  qui  n'est 
que  l'envers  des  anciennes  tripoteries  d'antichambre  et  de  cour  ; 

S'il  ne  demande  pas  à  la  fin  qu'on  ait  pitié  de  lui,  qu'on  le  légifère 
le  moins  possible,  qu'on  le  réglemente  le  moins  possible,  qu'on  le 
tourmente  le  moins  possible,  qu'on  le  laisse  à  sa  charrue,  à  ses  fa- 
briques, à  sa  boutique,  et  qu'il  n'entende  plus  parler  de  tout  ce 
monde-là  ! 

'  Recrudescence  qui  s'est  vue  depuis. 
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C'est  là,  oui,  c'est  là  le  fond  des  senliments  du  peuple  français  : 
c'est  là  ce  qu'il  répondrait  s'il  était  inlerrogé  sur  place,  dans  sa  cliam- 
bre,  verrou  fermé,  et  chacun  mis  face  à  face  de  lui-même,  et  si  vous 
ne  me  croyez  pas,  essayez,  et  vous  verrez  bien  !  Essayez,  et  deman- 
dez-lui s'il  ne  désire  pas  que  les  députés  prennent,  le  plus  souvent 
qu'ils  se  le  pourront  accoi  der,  vacances  et  congés  ;  qu'on  ne  lui  faSse 
presque  pas  de  lois  et  que  le  ministère  d'un  côté  et  la  Chambre  de 
l'autre,  s'arrangent  pour  ne  \ms  s'arracher  trop  fort  les  cheveux  et 
pour  ne  pas  trop  crier  à  la  fois  les  uns  contre  les  autres,  mais  pour 
pratiquer,  au  contraire,  à  petit  bruit  et  sans  attirer  les  voisins,  le 
moins  mauvais  des  ménages.  Mon  Dieu,  la  France  n'est  pas  difficile, 
et  elle  est  si  lasse,  si  dégoûtée,  qu'elle  ne  vous  demande  pas  aujour- 
d'hui, de  faire,  mon  Dieu  non,  elle  ne  vous  le  demande  point,  mais 
de  ne  pas  faire,  et  vraiment,  de  ne  rien  faire  '  ! 

On  a  demandé,  et  c'est  peut-être  moi  qui  l'ai  demandé,  si  nous 
avions  la  tête  politique,  et  si  le  gouvernemeet  parlementaire,  tel  que 
nous  l'exécutions  à  deux  manches,  était  le  dernier  coup  d'arcliet  du 
genre  humain  ? 

Il  y  a  toujours  de  l'homme  d'hier  dans  l'homme  d'aujourd'hui.  Il 
faut  laisser  aux  générations  le  temps  de  prendre  de  nouvelles  habitu- 
des, ce  qui  est  plus  diflicile  et  plus  lent  que  de  prendre  de  nouvelles 
idées.  Mais,  après  tout,  chacun,  s'il  est  de  bonne  foi,  conviendra  qu'on 
peut  s'accommoder  de  notre  gouvernement  aussi  bien  que  de  tout 
autre.  Vous  pouvez  l'aimer  sans  doute,  mais  vous  pouvez  aussi  le  haïr; 
vous  pouvez  en  dire  du  bien,  mais  vous  pouvez  aussi  en  dire  libre- 
ment du  mal,  tout  le  mal  que  vous  voudrez,  et  c'est  même  là  en  quoi 
consiste  la  force  propre  de  celle  sorte  de  gouvernement,  son  droit,  sa 
vertu,  son  honneur,  sa  commodité,  sa  légitimité,  sa  garantie.  Il  per- 
met tout,  il  souffre  tout,  il  résiste  à  tout  ;  il  protège  ceux  qui  l'atta- 
quent, plus  peut-être  que  ceux  qui  le  défendent. 

Il  laisse  jaser  ses  adversaires.  Mais  le  parti  légitimiste  fermerait  la 
bouche  aux  orléanistes,  les  orléanistes  aux  impérialistes,  et  les  im- 
périalistes à  tout  le  monde  ^  Or,  en  l'rance,  c'est  beaucoup,  c'est 


Même  opinion  de  Timon  qu'alors,  et  même  voeu  de  la  France. 
Vérifié, 
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Idul   (11'    pouvoir  jaser  l'i  sou  iiisc  sur  ceux'  ijui   Lîoiivcrucut,  loisipic 

soi-HU'uicou  ne  gouvoruc  pas. 

Mais  vous  voulez,  je  le.  vois  iiien,  une  autre  révolution!  il  vous  i'aul 
une  seconde!  AsseniMée  constituauto?  Deux  Assemblées  constituantes 
en  trois  ans  !  IS'e  la  consultere/.-vous  celle-ci  que  sur  un  point,  coinine 
par  exemple  sur  un  roi?  Quel  roi?  —  Sur  la  prorof^ation?  De  com- 
bien?— Surun  sénat?  Lequel? — Sur  deux  ou  trois  degrés  d'élection? 
—  Sur  ceci,  sur  cela,  ou  sur  tout?  Grosse  affaire  !  Ah  !  vous  prétendez 
qu'il  faut  absolument  reviser  parce  que  vous  ne  pouvez  vous  entendre, 
et  vous  vous  entendrez,  n'est-ce  point,  beaucoup  mieux  pour  savoir 
si  vous  ferez  une  révision  et  si  vous  la  ferez  partielle  ou  totale?  et 
vous  avez  de  ces  idées-là?  et  vous  vous  imaginez  qu'une  Assemblée 
constituante,  essentiellement  révolutionnaire  par  son  nom,  par  son 
objet,  par  le  peu  de  temps  qu'elle  aura  à  manœuvrer,  par  sa  multi- 
tude et  par  son  omnipotence,  s'arrêtera  aux  toiles  d'araignée  que  vous 
placerez  devant  elle  !  et  vous  vous  croyez  des  hommes  politiques  !  et 
c'est  vous  qui  préférez  une  Constituante  à  une  Législative  !  et  c'est 
vous  qui  vous  démolissez  et  qui  vous  défaites  vous-mêmes,  pierieà 
]jierre  !  0  que  vous  êtes  d'étranges  conservateurs  ! 

Comment,  à  moins  d'avoir  ce  que  vous  ne  pouvezavoir,  ceqùe  vous 
ne  devez  pas  avoir,  pouvez-vous  désirer  rien  de  plus  que  ce  que  vous 
avez  ?  Comment  !  ce  n'est  donc  pas  assez  pour  vous  de  pouvoir  attaquer 
en  plein  bois  la  constitution  et  de  lui  sauter  à  la  gorge,  sans  qu'elle 
s'en  facile  ?  Ce  n'est  donc  rien  que  de  vivre  tranquillement  avec  vos 
biens,  vos  personnes  et  vos  libertés,  sous  l'empire  de  cette  Constitu- 
tion que  vous  maudissez  !  mais  si  le  flot  du  socialisme  qui  monte,  vous 
engloutit,  que  de  cris  ne  jetterez-vous  pas  au  bord  de  l'abîme  dont 
vous  rompez  si  imprudemment  les  digues  ?  Quoi  !  c'est  vous  qui  dites 
à  la  mer  d'entrer  '  ! 

Quand  j'entends  ce  que  j'entends,  quand  je  vois  ce  que  je  vois, 
quand  je  vois  surtout  ce  que  je  prévois,  je  crois  vraiment  (jue  nous 
dansons  tous  des  danses  extravagantes,  comme  si  nous  étions  pris  de 
vin   et  de  fureur,  et  qu'il   ne  nous  restera  plus  bientôt  qu'à  bâtir 


*  A  combien  Je  pouces,  à  combien  de  lignes  cette  mer  en  func,  s"esl-elle  trouvée 
du  livase? 
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avec  les  r\iines  de  nos  inaisoiis,  de  nos  (■■^lisps  ol  tlo  nos  palnis  léj^is- 
latifs,  nn  temple  immense  que  nous  dédierons  ;'i  la  l'olie. 

El  cependant,  sans  apercevoir  le  gouffre  qui  s'ouvre  sous  vos  i)as, 
vous  ne  songez  pucrilenu'ut  (pi'à  masquer  vos  lialteries  et  (|u'à  tour- 
ner les  objections  ! 

—  Si  nous  ne  pouvons,  dites-vous,  atteindre  aux  trois  qiKtils,  nous 
nous  contenterons  de  la  majorité  simple.  —  C'est-<à-dire  que  vous 
vous  contenterez  simplement  de  violer  la  Constitution  !  Ainsi,  à  la 
moitié  plus  un  des  députés,  ou  pourra  aujourd'hui  changer  de  Con- 
stitution et  demain  apparemment  de  roi  !  Je  vous  avertis  qu'il  y  a  des 
gens  qui  ne  demanderont  pas  mieux  ! 

On  exige  deux  ou  trois  voix  de  plus,  quelquefois  l'unanimité,  pour 
condamner  un  individu,  et  vous  ne  voudriez  que  d'une  voix  de  plus 
pour  mettre  à  mort  la  Constitution  ! 

La  Constitution  est-elle  donc  à  vos  yeux  pire  ([u'un  criminel  ! 
Mais  vous  insistez,  et  vous  dites  que  la  minorité  forcerait  donc  la 
main  à  la  majorité  ! 

Je  réponds  que  l'objection  de  la  révision  à  la  simple  majorité  des 
voix  se  concevrait  de  la  part  de  ceux  qui  ne  veulent  que  d'un  parle- 
ment annuel  et  omnipotent,  —  mais  de  la  part  des  royalistes  1 

Qu'eussent  dit  les  chartistes  de  la  Charte  orléanaise  de  1850,  si, 
de  son  vivant,  l'on  avait  voulu  reviser  cette  Charte?  N'eussent-ils  pas 
demandé  tout  au  moins  les  trois  quarts  des  voix  de  la  Chambre  et 
peut-être  l'unanimilé?  Qu'eussent  dit  les  chartistes  de  la  Cliarle 
bourbonienne  de  1814,  si,  de  son  vivant,  l'on  avait  voulu  reviser 
cette  Charte?  N'eussent-ils  pas  prétendu  ([ue  l'unanimité  ne  suffisait 
pas  ?  Et  les  mêmes,  les  mêmes  se  contenteraient  aujourd'hui  de  la 
majorité  simple  ! 

D'ailleurs,  est-ce  que,  dans  aucun  pays  et  dans  aucun  temps,  témoin 
Lycurgue,  une  Constitution  se  réforme  comme  une  simple  loi  ?  est-ce 
les  Américains,  qui  ne  nous  valent  pas  pour  l'esprit,  mais  qui  nous 
valent  mieux  pour  la  sagesse,  n'ont  pas  exigé  les  trois  quarts  des  voix, 
lorsqu'il  s'agirait  de  la  révision  de  leur  Constitution'.' 

C'est  aussi  un  peu  la  faute  des  constituants  de  18  iS  si  de  pareilles 
questions  sont  livrées  imprudemment  aujourd'hui  à  la  querelle  pué- 
rile et  misérable  des  coteries  parlementaires  :  il  aurait  fallu,  comme 
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je  l'iiv.iis   |)ii)|nisi'',  sdiiiiu'llrc  l:i   (!iiii>lilutioii   cl,  |i;ii'  voie  do  coiisù- 

quciicc  cvciitnclle,  la  lï'visioii,  ;'i  la  sanction  diivclc  du  |icii|il('. 

Mais  ètes-vous  d'avis  de  consultci'  dircclemenl  le  |)cu|)lc,  le  peuple 
imiverscl?  Non,  honiuies  du  51  mai,  vous  ne  l'iHes  pas!  Dès  lors, 
soumettez-vous  aux  conditions  cl  aux  formes  établies  par  la  Consti- 
tution. 

—  Mais,  dites-vous,  nous  ne  demanderons  (pi^nie  révision  par- 
tielle ! 

—  Ah!  vous  vous  imaginez  que  les  petits  bras  de  la  Législative  en- 
chaîneront le  géant  de  la  Constituante? 

—  Et  bien,  nous  voterons  une  révision  totale  !  —  C'est  cela,  avec 
une  révolution  au  bout. 

—  JNous  nous  moquons  bien  des  révolutions  !  —  Nous  savons  que 
vous  vous  en  moquez  bien,  puisque  votre  révision  y  mène.  Mais  la 
France  ! 

—  Alors,  nous  demanderons  la  révision  tout  court  et  sans  nous  ex- 
pliquer si  nous  la  voulons  eu  tout  ou  en  partie. 

—  C'est  comme  si  vous  demandiez  à  un  médecin  de  vous  guérir 
sans  lui  dire  quelle  est  votre  maladie. 

— Mais,  dites-vous,  il  faut  donc  que  nous  périssions!  —  Je  n'ai  qu'une 
chose  à  vous  répondre,  c'est  que  si  vous  périssez,  c'est  parce  que  vous 
l'aurez  voulu  !  vous  péririez  tout  simplement  parce  que  vous  porte- 
riez votre  perte  en  vous-mêmes.  Avez-vous  donc  assez  de  foi  en  Dieu, 
assez  de  loi  à  la  charité,  assct,  de  foi  à  la  liberté,  assez  de  foi  à  la  pa- 
trie? Est-ce  que  la  question  morale,  la  première  de  toutes,  j'allais 
dire  la  seule,  vous  préoccupe  par-dessus  toute  chose?  Et  vous  nous 
parlez  d'un  roi,  de  deux  chambres,  de  deux  degrés  d'élection,  et  de 
grenadiers  à  poil  !  Les  belles  inventions  !  nouvelles  surtout,  et  jamais 
essayées  !  Il  s'agit  bien  de  cela  ! 

Je  dis  et  je  soutiens  qu'il  faut  que  nous  soyons  tous  atteints  d'un 
accès  de  petites-maisons  pour  nous  donner  tous  un  rendez-vous  san- 
glant et  anarchique  sur  le  champ  de  bataille  de  1852. 

Je  dis  et  je  soutiens  que  constitutions  et  reconstitutions,  visions  et 
révisions  n'arrêteront  pas,  je  ne  le  crains  que  trop,  les  impatiences  fé- 
roces qui  nous  déchirent  le  foie  ! 

Je  dis  et  je  soutiens,  et  c'est  là  la  plus  grosse  objection  à  laquelle 
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je  ne  sais  rqxmdre,  qu'on  ne  guérit  (|ii(!  les  gens  (jui  veulent  être 
guéris.  Mais  les  gens  qui  ne  veulent  [)as  l'être!  (Ir,  la  classe  ofdtielle, 
la  nation  bourgeoise,  la  I'"rancc  lettrée,  nerveuse,  liévreuse,  cotnincnt 
la  nominerai-jc  si  elle  a  un  nom,  cette  France-là  dont  je  fais  partie, 
elle  ne  veut  pas  être  gnerie?  Je  le  soutiens  devant  tous  les  gens  sen- 
sés de  l'Europe  qui  nous  écoutent  et  qui  nous  regardent,  elle  en  se- 
rait bien  fâchée  vraiment  !  Comment  !  elle  se  verrait  réduite  à  ne  pas 
tourmenter  les  autres  et  à  ne  pas  se  tourmenter  elle-même  I  Com- 
ment! on  ne  lui  donnerait  rien  de  nouveau"?  C'est  du  nouveau,  je 
vous  dis,  qu'il  lui  faut,  ce  nouveau  fùt-il  de  l'ancien  !  Et  quand  nous 
aurons  ce  que  nous  voulons  qui  est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  on 
peut  être  bien  sûr  que  dès  le  lendemain  nous  voudrons  d'autre 
chose. 

Pour  que  nous  ne  changions  pas  continuellement,  il  n'y  aurait 
qu'une  chose  à  changer  en  nous,  c'est  nous-mêmes  ! 

Ne  l'espérons  pas  ! 

Puis  donc  que  je  n'ai  point,  ce  n'est  pas  ma  faute,  une  confiance 
sans  bornes  dans  les  très-honorables  révolutionnaires  des  hautes 
classes  de  mon  pays,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'adresser  au  président 
de  la  République,  et  je  lui  dirai  : 

«  Ecoutez  la  voix  d'un  homme  qui  a  pris  spontanément  votre  défense 
lorsque  vous  étiez  prisonnier,  qui  ne  vous  a  jamais  demandé  de  fa- 
veur ;  qui  sait  la  bonté  de  votre  cœur,  votre  amour  de  la  patrie,  votre 
sympathie  pour  la  liberté  ;  qui  va  plus  loin,  qui  croit,  qui  dit  que  tout 
autre  président  que  vous,  moins  modéré,  moins  flegmatique,  plus 
vif,  plus  osé,  aurait  peut-être  allumé  une  guerre  continentale  et  pré- 
cipité la  chute  de  la  France. 

«  Quand  le  vote  universel  et  direct  de  nos  artisans  et  de  nos  la- 
boureurs, quand  tout  ce  peuple  en  blouse  et  en  sabots  vous  porta  sur 
le  pavois  de  la  ])résidence,  malgré  la  noblesse,  les  fonctionnaires,  la 
presse,  la  bourgeoisie  et  le  parlement  conjurés,  vous  pouviez  dès  le 
lendemain  de  votre  élection,  déposer  le  fardeau  du  pouvoir  et  vous 
vous  seriez  retiré  tout  couronné  de  vos  six  millions  de  suffrages,  avec 
le  plus  grand  honneur  dont  jamais  aucun  homme  ait  été  couvert  et 
illustré  depuis  le  commencement  des  siècles. 

«  Mais,  puisque  vous  avez  cru  devoir  vous  dévouer  à  la  fatalité  du 
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goiivcriu'iiu'iit  (les  luiiiiiiu's,  sachez  vous  arrcler  cl  vous  coiitcnii- 
dans  riicroïsmc  de  ce  sacrilicc. 

«  Ne  vous  laissez  pas  dire  (ju'uii  pouvoir  à  (cnips  traîne  avec  soi 
rauarchie,  car  Rome  a  conuiiaiulc  à  l'univers  sous  des  consuls  ainiuels  ; 
les  Ktats-l'nis  lleurissent  sous  un  président  ijuadriennal.  Gouverner 
à  vie,  on  ne  vous  l'a  point  permis  et  vous  ne  vous  l'êtes  |i(iiiil  permis 
vous-même. 

«  Oui,  vousétcs  tellement  lié, — je  paiie  ànn  honnête  homme, — vous 
êtes  tellement  lié  (jue,  de  tous  les  Français,  vous  l'êtes  seul,  pnisipie 
vous  êtes  le  seul  de  tous  les  Français  qui  ne  puisse  demander  ni  ac- 
cepter une  prorogation  ;  vous  êtes  tellenment  lié  que  la  révision  même 
de  la  Constitution,  qui  abolirait  la  noii-rééligibilité,  ne  vous  relève- 
rait pas  de  votre  serment  au  fond  de  votre  conscience  '. 

«  Tous  ces  rois  et  empereurs  qui  régnent  autour  de  vous,  tous  ces 
prétendants  qui  se  disputent  une  usurpation,  ne  sont  que  les  représen- 
tants du  fait,  du  privilège  et  du  glaive.  Personne  avant  vous  n'a  été, 
ni  en  aucun  temps  ni  en  aucun  pays  de  l'Europe,  le  chef  incontestable 
d'une  grande  nation.  Ou'avez-vous  encore  à  désirer  et  où  votre  ambi- 
tion pourrait-elle  monter  plus  haut  ?  Etre  ou  avoir  été  président  de  la 
République  française,  ce  n'est  pas  être  ou  avoir  été  moins  qu'un  roi, 
et,  quant  à  ce  qui  est  d'une  couronne,  il  n'y  a  pas  de  couronne  sur 
la  terre  qui  ne  soit,  vous  le  savez  bien,  au-dessous  de  votre  nom. 

'(  Mais  ce  qui  est  inconqiarablcment  au-dessus  d'une  couronne,  et 
même  au-dessus  de  votre  nom,  c'est  de  garder  la  foi  promise,  c'est 
de  faire  votre  devoir,  c'est  de  vous  retirer  lorsque  vous  pourriez  res- 
ter, c'est  d'être  citoyen  lorsque  vous  pourriez  é(re  roi  ! 

«  Car  un  homme  de  votre  race,  à  l'encontre  de  tant  de  monarques 
et  de  tant  de  prétendants  vulgaires,  ne  doit  offrir  que  de  grands 
exemples  au  monde.  Dieu  ne  ménage  {|ue  de  rares  occasions  d'immor- 
talité aux  lionnnes  qu'il  a  marqués  de  son  sceau.  (ju'e4-ce,  après 
tout,  que  de  vaincre,  et  combien  de  héros  n'ont  pas  vaincu  et  subju- 
gué d'empires?  Qu'est-ce  que  de  régner,  et  combien  de  soixante  rois, 


'  Moiiilement  i^ieiit-étre  ,  mais  politiquement  le  peuple  souvemin  peut  relever  dn 
serment  politique,  surtout  d'un  serment  imposé  par  une  Conslitution  qu'il  n'a  pas 
ratiOée. 
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sans  excepter  Napoléon,  n'ont  pas  usurpé  le  trône  ?  Mais  il  y  a  une 
place  nouvelle  et  plus  belle  à  prendre  dans  l'histoire,  la  place  du  pou- 
voir suprême,  légitimement  reçu  et  fidèlement  quitté.  Ce  sera  la 
vôtre  !  Devenez,  devenez  le  vrai,  le  glorieux  fondateur  de  la  Répu- 
blique française.  Il  est  bon  que  le  premier  de  ses  présidents  ne  soit  pas 
réélu  ;  il  est  bon  que  vous  ne  domn'ez  pas  les  mains  à  la  révision  intem- 
pestive d'une  Constitution  que  vous  avez  jurée.  Il  est  bon  qu'on  sache 
que  vous  pourriez  encore  réunir  sur  votre  tète  des  millions  de  votes,  et 
que  vous  en  avez  noblement  répudié  l'hommage.  Parlez,  non  pas  dans 
un  an,  non  pas  demain,  mais  aujourd'hui  !  parlez,  le  temps  presse, 
le  pays  se  trouble,  le  commerce  soulfre,  le  peuple  languit  ;  son  sang 
se  retire,  son  pouls  ne  bat  plus  ;  jiarlcz,  le  peuple  attend  dans  le  si- 
lence ce  que  vous  allez  dire  !  Parlez,  il  n'y  a  que  vous  seul  qui  puis- 
siez comprimer  les  trois  factions  de  la  légitimité,  de  la  régence  et  de 
l'empire,  rétablir  le  suffrage  universel,  et  passer  hardiment  avec  la 
France  sur  ce  pont  tremblant  de  1852  que  la  Providence  semble  avoir 
jeté  cnlre  des  abîmes'.  » 

'  On  vient  d'abaisser  ce  mur  liant  coinmcla  iiinin,  mais  raiitrc  mur,  le  grand  mur 
delà  responsabilité,  l'a-t-on  franclii  ?  (18G7  ) 


SECOND  EMPIRE 


L'ONCLE  ET  LE  NEVEU 


Le  peuple  aimait  Napoléon  I"  par  trois  raisons  : 

11  était  sorti  de  sa  souche  ; 

Il  n'a  jamais  séparé  la  gloire  du  peuple  de  la  sienne  ; 

Il  a  souffert  pour  la  sainte  cause  du  peuple  français. 

Ce  qui  lui  a  attaché  le  peuple,  ce  n'est  pas  le  trône,  c'est  l'exil. 

Ce  n'est  pas  Austerlitz,  c'est  Waterloo. 

Ce  que  le  peuple  aimait  dans  le  héros,  c'était  le  martyr. 

Il  est  l'homme  dont  le  plus  grand  nombre  d'hommes  ait  jamais 
prononcé  le  nom.  Il  est  la  plus  grande  individualité  qui  ait  paru  sur 
la  terre,  il  est  la  plus  magnifique  incarnation  des  héros. 

Il  eût  été  excellemment  propre  à  plus  d'un  emploi  ;  juge  pénétrant, 
bon  préfet  de  police,  bon  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
laborieux  ministre  de  l'intérieur,  très  exact  ministre  des  finances, 
très-expert  ministre  des  affaires  étrangères  ;  savant  de  théorie  et 
d'application,  argumentateur  subtil  ;  ha!)ile  et  suprême  organisateur 
de  comédies  gouvernementales,  et  passé  maître  dans  l'art  de  mameu- 
vrer  et  de  conduire  des  milliers  de  soldats  et  des  millions  d'hommes. 

La  ruse  entrait ,  à  une  égale  part  que  la  force  ,  dans  le  génie  de 
Napoléon. 

Il  poussa  la  dissimulation  jusipi'à  la  duplicité,  et  la  dextérité  jus- 
qu'à la  perfidie. 

S'il  fit  des  miracles  de  stratégie  militaire,  c'est  qu'il  était  plus 
souple  et  plus  ingénieux  cpie  les  généraux  ses  adversaires. 
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S'il  raiiu'iui  à  lui,  lia  h  un,  los  révolutionuairi's  los  |ilus  li(''iiss(''s 
cl  li's  plus  liouirus,  c'est  ({u'il  l'iait  eucoi'c  plus  lulidil  (ju'il  n'était 
l'urt. 

S'il  séduisit  les  soldats,  le  peuple  et  les  Turcs,  e'esl  (pi'il  avait 
encore  plus  de  couleur  et  d'à-propos  dans  ses  harangues  ipie  d'éclat 
dans  ses  victoires. 

11  sendile  aux  yeux  qui  ne  regardent  pas  que  Napoléon  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  son  lumineux  passage.  Mais  qu'a  donc  laissé  Alexan- 
dre"? (pi'a  laissé  Charlemagnc?  qu'a  laissé  César?  Napoléon  a  laissé 
plus  que  des  débris  sanglants  de  la  victoire,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
regrette  que  nous  n'ayons  plus  la  Hollande,  Hambourg,  les  deux  rives 
du  Rhin,  le  Piémont,  Naples,  Rome,  la  Relgique,  Bade  et  le  reste. 
Que  m'importe  que  Napoléon,  à  la  suite  de  ses  trionqjhes,  ait  volé 
plus  ou  moins  d'empires?  C'est  sur  notre  sol  qu'il  a  surtout  posé 
le  pied  et  qu'il  a  enfoncé  son  empreinte.  Est-ce  que  les  Codes  ne  sont 
pas  des  conquêtes?  Est-ce  que  la  forte  et  régulière  administration 
sous  laquelle  nous  vivons  depuis  cinquante  ans  ne  vaut  pas  le  vain 
bruit  d'une  victoire?  Est-ce  que  la  religion  ne  doit  rien  à  Napoléon, 
et  ne  dépendait-il  pas  de  lui  de  briser,  en  l'an  YHI,  les  liens  de 
l'Église  romaine  et  de  constituer  une  Eglise  d'État,  à  l'exemple  des 
Anglicans,  des  Prussiens  et  des  Russes? 

—  Et  comme  si  le  poids  de  son  empire  et  de  son  nom  eût  écrasé 
ses  héritiers,  ainsi  qu'Alexandre  et  César,  il  mourut  sans  ])ostérité. 

Je  n'ai  reçu  de  lui  ni  bienfaits  ni  injures,  et  je  le  juge  sans  haine 
et  sans  faveur. 

H  ne  faut  pas  refaire  historiquement  les  grands  hommes.  Ils  sont 
ce  qu'ils  ont  été  et  non  pas  ce  que  nous  voulons  qu'ils  soient  ou 
qu'ils  ne  soient  pas.  Hs  sont  ce  qu'ils  sont. 

Je  n'aime  pas  ces  Napoléons  travestis. 

11  y  avait  dans  celui  que  j'ai  vu  agir  et  que  j'ai  entendu  parler  plu- 
sieurs hommes  pour  ainsi  dire  à  la  fois,  le  héros,  le  stratégiciiMi,  l'o- 
rateur militaire  et  l'organisalein-. 

Le  héros ,  dans  ce  petit  capitaine  ,  malgré  son  courage  persoimel , 
était,  au  point  de  vue  antique,  la  portion  faible  de  l'homme,  et  je  ne 
sache  pas  que  Napoléon  ait  jamais  tiré  un  coup  de  fusil  ni  donné  un 
coup  de  sabre,  et,  loin  de  l'en  blâmer,  je  l'en  louerais. 
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Lo  slratc'gicien  en  iui  était  incomparable,  et,  quelle  que  soit  l;i  dif- 
férence des  temps ,  des  armes  et  des  procédés  ,  je  ne  crois  pas  (pi'.V- 
lexandic.  César,  Cliariemagnc,  Frédéric  et  Washington  aient  égalé 
Napoléon. 

Il  a  été  le  premier  des  orateurs  militaires  du  monde  entier,  et  ses 
harangues  son    d'une  éloquence  surprenante. 

Il  a  été  aussi  le  génie  le  plus  puissant,  le  plus  original,  le  plus 
ferme,  le  plus  vaste  en  législation ,  en  adminislration,  en  gouverne- 
ment que  les  siècles  antérieurs  eussent  révélé. 

Partout  où  il  a  passé ,  en  Italie ,  en  Egypte ,  en  Espagne ,  en  Alle- 
magne, en  Russie,  dans  ses  campagnes  de  France,  à  Fontainebleau, 
sur  le  vaisseau  de  l'exil,  à  Sainte-Hélène,  partout  il  a  laissé  l'em- 
preinte de  son  pas  légendaire. 

Mais  si  Napoléon  a  été  par  la  hauteur  de  son  génie  supérieur  aux 
autres  hommes,  nous  qui  ne  subissons  plus  le  prestige  de  sa  présence 
et  qui  sommes  devenus  pour  lui  le  commencement  de  la  postérité, 
nous  devons  reconnaître  qu'il  fut  un  despote ,  et  qu'il  a  laissé  sur 
les  horizons  de  l'humanité  une  auréole  tachée  de  sang. 

Il  eut  la  manie  périlleuse,  pour  la  France  et  pour  lui-même,  de  la 
dynasticité  qu'heureusement  l'avenir  ne  connaîtra  plus.  Il  se  brouilla 
avec  l'Europe  pour  placer  sur  des  Irônes  ses  frères  et  beaux-frères, 
dont  la  plu|)Mrt  même  ne  voulaient  pas  de  cet  hétérogène  honneur. 
Son  neveu  ,  et  je  le  comprends ,  n'a  pu  échapper  à  l'imitation  de 
plusieurs  maximes  de  son  oncle,  entre  autres  à  celle  des  expéditions 
guerrières  et  sans  profit,  et  de  certains  placements  dynastiques,  tant 
au  .Mexique  qu'en  Italie. 

Ne  confondons  pas  toutefois  l'oncle  et  le  neveu. 
Rien  de  moins  semblable  que  les  deux  personnages. 
L'un  impératif,  véhément,  tète  carrée,  yeux  noirs  et  profonds,  in- 
terrogeant d'un  mot  et  encore  plus  d'un  regard,  vaste  d'entendement, 
spacieux  dans  ses  conceptions,  pressant  dans  l'exécutif,  portant  sur 
tout  sujet  militaire,  civil,  politique,  social,  commercial,  scientifique 
économique,  religieux,  philosophique,  historique,  quel  qu'il  fût,  les 
improvisations  accentuées  de  sa  parole  et  les  rayons  de  son  intelligence, 
fiit  pour  dominer,  ])our  diviser  et  rémiir,  pour  masser  et  faire  mou- 
voir les  armées  et  la  nation  même  sur  l'écliivcpicr  de  ses  combinai- 
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siiiis  cl  |)iiiir  soiiiiH'llrc  rKiir()|i(!  ;'i  son  jdiig  cl  l'y  rcicnir,  s'il  eût  été 

moins  r(iiif;iicii\  (liins  ses  mcIcs  cl  (lins  s(!S  pensées,  s'il  eût  l'ait  couler 

moins  de  sang  et  s'il  ci'it  moins  cITrayé  les  l'ois  et  moins  méprisé  les 

hommes. 

Du  reste,  probe,  scnsiMc  à  In  vertn,  économe  dans  ses  dépenses, 
simple  dans  ses  i;oiits,  aimant  les  honnêtes  gens,  ne  pesant  les  gran- 
denrs(|u'an  poiils  (pi'cllcs  valent,  ne  voyant  dans  la  puissance  absolue 
qu'un  moyen  pins  rapide  et  plus  sur  d'expédier  les  affaires,  et  moins 
despolc  par  goût  que  par  méditation. 

Le  ncv(!n  ne  ressemble  à  l'oncle  ni  par  le  physique  ni  par  le 
moral. 

L'oncle  brusquait  ses  auditeurs  et  il  les  fascinait  de  son  regard  d'ai- 
gle, jusqu'à  les  interdire  et  à  les  troubler.  Le  neveu  écoute  avec  bien- 
veillance. Il  est  aussi  flegmatique  que  l'oncle  était  impétueux.  Tous 
ceux  qui  abordaient  l'oncle  pouvaient  lire  les  drames  qui  se  passaient, 
acte  par  acte,  dans  la  tête  du  héros.  Le  neveu  ne  se  laisse  point  péné- 
t  er  et,  sous  ses  traits  impassibles,  il  semble  prendre  plaisir  à  cacher 
son  âme. 

Le  neveu  n'eut  pas  gagné  la  savante  bataille  d'Austerlitz,  n'eût  pas 
viré  et  reviré  comme  la  foudre  dans  les  dernières  campagnes  de  France 
et  dans  les  premières  campagnes  d'Italie,  n'eût  pas  dit  les  cent  mots  à 
jamais  historiques  des  Pyramides,  d'Iéna  et  de  Fontainebleau,  n'eût 
pas  d'une  main  puissante,  organisé  et  replacé  dans  les  voies  d'un  or- 
donnancement méthodique,  les  municipalités  des  villes  conquises, 
impiovisé  des  royaumes  et  sur  cinquante  sept  batailles  remporté  cin- 
quante-cinq victoires. 

Mais  aussi  l'oncle  n'eût  pas  noué  le  coup  d'i-^tat  de  décembre  avec 
un  secret  impénétrable,  une  sûreté  de  main  et  une  vigueur  de  réso- 
lution qui  n'ont  rien  de  semblable  dans  l'histoire. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  reprocher  au  neveu  comme  à  l'oncle 
plus  d'un  caprice  d'imagination,  son  caprice  de  Strasbourg  et  son 
caprice  de  Boulogne,  son  caprice  de  Sébastopol,  son  caprice  de  Chine 
et  de  Cochinchine,  son  caprice  du  Mexique.  C'est  moins  la  faute  à  cet 
esprit  d'aventure  que  la  faute  du  peuple  qui,  pour  les  expéditions  du 
dehors,  aurait  dû  garder  son  veto.  Mais  ce  que  n'eût  peut-être  pas 
fait  l'oncle,  le  neveu  a  proposa  au  peuple  (pii  ne  les  lui  demandait 
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pas,  le  suffrage  universol  et  secret  et  le  liill  (l'imleiniiilé  de  son  iute 
illégal. 

Et,  (Je  tous  les  princes  ([ui  régnèrent  sur  la  France,  il  a,  sans  en 
excepter  Henri  IV,  le  plus  aimé  le  peuple,  a  le  plus  fait  pour  lui  et  le 
peuple  le  sait,  et  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'étant  né  avec  l'esprit 
grave  et  patient  de  Washington  plutôt  ijuavec  le  génie  (uageux  d'un 
Bonaparte,  il  n"ait  pas  préféré  la  liberté  à  l'absolutisme,  et  la  ceinture 
d'un  président  décennal  et  renouvelable,  au  sceptre  héréditaire  d'un 
empereur. 
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S'il  n'était  pas  aii-tlessous  do  la  grandeur  de  Dieu  de  se  mêler  aux 
formes  politiijiies  des  i^ouverncments  de  fa  terre,  ou  pourrait  croire 
que  sa  Providence  n'a  pas  été  étrangère  à  nos  dernières  révolutions. 

Cette  réflexion  nous  vient  à  propos  de  la  récente  publication  des 
discours  et  messages  du  président  de  la  république  française. 

Pour  bien  savoir  l'esprit  de  ces  discours,  il  faut  savoir  l'esprit  des 
événements. 

Les  vainqueurs  parlementaires  de  Février  ne  songèrent  tout  d'abord, 
connue  cela  est  d'usage,  qu'à  s'assurer  des  positions.  Cbacun  d'eux, 
son  lit  fait,  s'assembla  tumultuairement  aulour  d'un  tapis  vert  pour 
y  faire  de  l'éloquehce,  de  la  pantomime  cl  de  la  péroraison.  Car  ils 
étaient  tous  avocats,  écrivains  ou  poêles,  mcuic  genre  d'bommes. 

Leurs  dissensions  intestines,  les  ambitions  de  la  seconde  heure,  les 
vociférations  des  clubs  et  de  la  presse,  les  discours  à  entendre  et  h 
réciter  et  les  émeutes  grondantes  du  jour  et  de  la  nuit,  eurent  bientôt 
occupe  la  tète  et  les  mains  des  chefs  de  la  révolution. 

Ils  ne  se  tinrent  pas  pour  peu  surpris,  lorsqu'ils  surent  que  la 
famille  Bonaparte  demandait,  après  plus  de  vingt  ans  d'exil,  à  s'as- 
seoir au  banquet  de  la  patrie. 

Louis-Napoléon  s'avança  comme  un  chef  de  clan,  à  la  télé  de  son 
inqjériale  Iribu. 

Il  revenait  précédé  des  souvenirs  de  l'équipée  de  Strasbourg  et  de 
Boulogne.  Qui,  après  de  telles  chutes,  pouvait  se  fier  à  sa  fortune? 
quelle  place  lui  ferait-on,  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  dictateur? 
quelle  ]iortc  d'exil  lui  ouviirait-on,  par  où  ne  passerait  pas  l'empire? 
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Mais  la  sagcfsc  av:iil  remplacé  l'avciiliirp.  I.o  jcuiio  lii>iiiiiio,  mûri 
par  l'expérience  et  par  le  malheur,  élait  ilcveiui  un  iiomiiie  d'I^lal.  Il 
se  mit  à  côté  des  événements  ;  il  les  suivit  et  les  observa  pour  en 
profiter. 

Tout  se  tourna  à  ses  desseins,  et  ses  précédents  non  moins  cpic  le 
reste. 

Un  peu  d'audace  ne  messied  pas  et  ne  déplaît  pas  dans  la  verte  jeu- 
nesse de  ceux  qui  ont  la  prétention  de  conduire  les  Français,  et  la 
prudence  que  vous  montrez  ensuite  n'en  brille  qu'avec  plus  d'éclat. 

Napoléon,  volontairement  exilé  à  Londres,  ne  s'avisa  ni  de  barrer 
ni  de  précipiter  le  torrent  révolutionnaire;  il  le  côtoyait  pour  le  diri- 
ger. 

Au  commencement,  le  parti  républicain  avait  essayé  ses  forces 
dans  le  sein  de  la  commi.ssion  de  Constitution.  On  y  avait  proposé 
d'écarter  du  pouvoir  suprême  toutes  les  dynasties  qui  avaient  régné 
sur  la  France,  ce  qui  comprenait  la  famille  de  Napoléon.  Mais  la  ma- 
jorité de  la  Commission,  en  repoussant  cette  mesure  de  proscription 
ouvrit  à  Louis  Bonaparte  les  portes  de  son  retour. 

Il  rentra,  il  fut  élu  dans  plusieurs  collèges  électoraux,  par  la  faveur 
populaire.  Déjà  pour  des  yeux  exercés,  le  président  était  renfermé 
dans  le  représentant,  comme  il  était  depuis  visible  que  le  président 
renfermait  l'empereur. 

Louis  Bonaparte  n'avait  seulement  qu'à  l'aire  une  cliose,  c'était  d'être 
de  son  temps  et  il  en  fut. 

Au  lieu  de  se  croire  et  de  se  dire,  connue  les  Bourbons,  roi  légitime 
par  la  grâce  de  Dieu,  il  se  crut  et  se  dit  le  fds  glorieux  du  peuple,  il 
se  représenta  comme  l'héritier  du  |tlus  grand  héros,  comme  le  por- 
teur du  plus  beau  nom  de  France,  comme  la  main  la  plus  forte  de 
l'autorité,  comme  le  restaurateur  de  la  religion,  de  l'ordre  et  des 
lois,  comme  le  signe  le  plus  resplendissant  de  l'armée,  comme  le 
lien  de  l'unilé  française. 

La  nation  était  fatiguée  des  bourgeois,  des  bavards,  des  clubistes  et 
des  agioteurs.  Elle  connaissait  Napoléon,  et  elle  n'en  connaissait  pas 
d'autre.  Elle  voulut  Napoléon  et  elle  n'en  voulut  pas  d'autre. 

Jamais  rien  de  semblable  à  ce  que  nous  vîmes  ne  s'était  passé  et  ne 
passera  dans  l'Iutéricur  d'une  Asseinbb'i'.  (jnel  spectacle! 
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Il  l';ill;iit  voir  (:;iv;n^;ii;ic  cnldiirr  île  ses  ciMmiiissiiiics  cl  de  ses  iiii- 
nislres,  11:1110  ii;ir  les  plus  ('iiiiiu'iils  des  oialciirs,  Ini-iiiriiic  orateur; 
accnni|iagiié  du  sourire  des  leuniics  el  des  muriiuir(!s  de  la  ioule, 
iiiirl('',  (Mille  |iar  tous  les  vents  de  la  presse  et  de  l'opinion,  épaulé  par 
la  IjoMryeoisic  pies(|uc  tout  entière,  {|\ie  la  |)eur  ou  la  l'cconnaissanco 
avait  ralliée  à  sa  cause;  soutenu  dans  l'année  par  son  courage,  par 
SCS  exploits,  par  la  victoire  de  juin,  par  le  conniiandcnuuit  des  trou- 
pes, |)ar  la  disti'ihution  des  lionne;::-; .  |)ai-  la  caniaradiiiie  des  géné- 
raux (rArri(pie;  intègre  d'ailleurs  et  loyal  ;  lernic  do  principes,  mo- 
déré pourtant  ;  réputé  bon  dialecticien  ;  appuyé  dans  toutes  ses 
mesures  par  le  vote  presque  unanime  de  la  Ciiambrc  et  servi  par  des 
amitiés  aussi  chaudes  que  ne  le  furent  jamais  celles  des  rois. 

Tandis  que  Bonaparte,  assis  sur  son  banc  solitaire,  en  butte  à  des 
dédains  grossiers  et  à  des  lazzi  douteux,  voyait  s'écarter  de  sa  per- 
sonne les  quelque  cinquante  députés  qui ,  sur  neuf  cents ,  gardaient 
encore  la  mémoire  de  l'empereur. 

.Mais  cet  homme  fiegmatique ,  sans  s'embarrasser  de  ce  qui  se 
passait  autour  de  lui,  l'œil  tlxé  sur  son  but,  poursuivait  ses  desseins. 
11  les  ruminait  sous  sa  moustache  ,  et  ses  traits  placides  cachaient  la 
profonde  agitation  de  son  âme.  11  laissait  se  former  et  se  briser  à  ses 
pieds  les  orages  de  la  tribune.  Tout  entier  à  d'autres  échos ,  il  écou- 
lait son  nom. 

Ce  nom,  le  peuple  le  répétait  tout  bas,  et  en  le  portant  sur  ses  bul- 
letins de  vote,  malgré  les  efforts  conjurés  de  tous  les  maires,  de  tous 
les  sous-préfets,  de  tous  les  préfets,  de  tous  les  représentants,  de  tous 
les  généraux,  de  tous  les  ministres,  de  toute  la  nation  officielle,  il  fit 
bien  voir  qu'il  n'y  a  de  grandeur,  d'indépendance,  de  vérité,  de  force 
et  de  durée  que  dans  le  suffrage  direct  et  universel. 

Je  m'arrête  ici.  J'ai  la  conviction  que  Napoléon  fut  sincère.  Oui,  il 
eût  voulu  de  la  République  ,  si  la  République  cùl  voulu  d'elle-même. 

Mais  il  se  trouvait  mêlé  ,  il  faut  le  dire  ,  à  des  iiommes  qui  man- 
quaient tout  à  fait  du  sens  politique.  Mais  il  entrait  aux  affaires  pré- 
sidentielles sous  de  mauvais  auspices,  et  peut-être,  à  tout  prendre, 
était-il  le  seul  (|ui  n'eût  pas  l'arrière-pcnsée  de  trahir. 

D'un  côté,  la  iiiinorilé  de  l'Assemblée  législative  avait  passé,  quasi 
sans  transition,  de  la  république  au  socialisme.  Quel  socialisme?  11 
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lui  eùl  clï'  tivs-diflitile  de;  le  dire.  Elle  l)Oiiill(iiiuail  dans  son  ire, 
comme  un  cul'ant  tiui,  aux  liords  du  ruisseau,  en  agite  les  vases  avec 
son  bâton. 

D'un  autre  côté ,  une  majorité  de  hasard  ,  composée  mi-partie  de 
légitimistes  et  mi-partie  d'orléanistes,  n'attendait  (|ue  l'opportunité, 
que  l'accident  d'une  fusion  pour  jeter  bas  le  président  et  la  Consti- 
tution. 

La  Constitution  de  1848  elle-même  ne  serrait  pas  moins  au  cou  le 
président  que  ne  le  faisaient  les  députés.  Au  lieu  de  le  porter,  de  le 
pousser  dans  les  voies  d'un  bon  gouvernement,  elle  avait  exagéré  le 
pouvoir  délibératif  et  diminué  le  pouvoir  exécutif,  tandis  qu'elle  vi- 
vrait encore  si  elle  eût  fait  précisément  le  contraire. 

Elle  déclarait  les  ministres  du  président  responsables,  comme  si  le 
roi  impeccable  de  la  Charte  vivait  encore  ! 

Elle  soumettait  le  président  à  la  triennalité  d'une  exclusion  forcée, 
quoiqu'elle  proclamât  la  rééligibilité  indéfinie  des  représentants. 

Elle  les  déclarait,  par  avance,  absous  de  toute  garantie,  quoiqu'ils 
eussent  pu,  à  l'aide  d'entreprises  successives  et  ménagées,  renvor-ser 
la  Charte  de  l'État. 

Elle  leur  permettait,  eux  minorité,  de  défaire,  dans  l'élection  du 
président,  le  vœu  de  la  majorité  de  la  nation. 

Elle  laissait  à  la  législature  la  faculté  à  peu  près  illimitée  de  décré- 
ter l'accusation  du  président  avec  tout  ce  qui  s'ensuit,  c'est-à-dire 
avec  l'incarcération  provisoire,  bientôt  définitive. 

Elle  affranchissait  la  Chambre  de  tout  serment,  gardant  ainsi  sur 
les  lèvres  et  dans  le  cœur  d'icelle  la  rupture  facultative  de  la  foi  ré- 
|)ublicaine,  tandis  qu'elle  en  imposait  l'auguration  au  président,  seul 
enire  tous  les  fonctionnaires,  seul  entre  tous  les  députés  ,  seul  entre 
tous  les  citoyens. 

Elle  avait  conni  et  placé  à  côté  de  lui  l'ingénieuse  trouvaille  d'un 
conseil  d'État  électif  et  indépendant,  qui  contrôlait  son  droit  de  grâce 
et  faisait  du  gouvernement  tout  pur. 

Elle  battait  continuellement  en  brèche  les  murs  du  pouvoir  cxécu- 
lif  avec  trois  el'frovaljlos  béliers  :  l'amendement,  rinlcrj)clla!ion  et 
rinilialivc!  ;  si  liien  (pi'i!  est  miracle  qu'ils  ne  soient  pas  dès  le  pre- 
mici'  clioc  londiés  en  ruine  et  en  poussière. 
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l",ii(iii  elle  n'nvnil  pus  iiu'iiie  soiiyé,  t;iiil  son  oinnipolciice  inliiiio  cl 
soiiv(M;iiii(',  fiiiiiinc  celle  de  Louis  .\1\ ,  e  iiiiuie  celle  de  Charles  X, 
connue  celle  de  I,oiiis-l'liili|)i)e  ,  lui  paiaissiiil  tans  ccuilestatiou  pos- 
sible, à  deuiaudcr  la  ralilicalion  du  peuple. 

Voilà  la  situation  qu'on  avait  faite  à  Napoh'on. 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  chef  de  iinuvcrneiiieiit  pailenien- 
taire  ait  niaiclié  à  travers  lant  dainlia^es,  d'Iioslililc's  et  de  piéj);cs 
croisés.  Il  louvoya  entre  tous  les  paiiis  dont  chacun  voulait  sa  perte, 
après  s'en  être  servi  comme  d'un  instrument  pour  briser  leurs  adver- 
saires, et  il  montra,  dans  ce  face  à  face  si  perpétuel  et  si  divers,  un  sens 
politique,  dont  les  autres  ni  lui-mèine  peut-être,  n'eurent  pas  d'abord 
très-bien  conscience;  ne  laissant  échapper  de  ses  nombreux  discours 
et  messages  aucune  parole  compromettante  f[ui  ravalât  sa  dignité 
personnelle,  ni  qui  inquiétât  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  ne 
laissant  point  entamer  sa  prérogative,  mais  ne  l'exagérant  pas;  ne 
cédant  ni  à  la  violence  du  socialisme,  ni  aux  embûches  des  fusionistcs, 
ni  aux  impatiences  fougueuses  de  ses  confidents;  neutre  enire  les 
partis,  observateur  de  la  loi,  restant  dans  les  termes  de  la  Consti- 
tution. 

Dans  tous  les  gouvernements  de  la  langue,  on  a  un  mépris  naturel 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  son  de  voix,  coup  de  gueule,  verbe,  parole. 
Les  avocats  s'imaginaient  que  Louis  Bonaparte  n'était  qu'un  chapeau 
qui  leur  gardait  la  place.  Mais  sous  le  chapeau,  messieurs,  il  y  a\ait 
une  tète. 

Aucun  de  ces  harangueurs,  aucun  de  ces  coutumiers  de  tribune  ne 
croyait  sérieusement  à  la  personnalité  de  Louis-Bonaparle. 

C'était  pour  eux  un  en  attendant  que  ciiacun  voulait  abréger  par 
le  défendu  et  par  le  permis,  per  [as  et  nefas. 

Le  moindre  aventurier  de  carrefour  s'arrangeait  pour  sortir  de  la 
Constitution  et  faisait  ses  malles. 

Oui,  la  vérité  est  que  chacun  de  ceux  qui  ont  ensuite  crié  le  plus 
haut  à  la  trahison,  chef  ou  soldai,  conspirait  alors  de  cœur,  très-sin- 
cèrement et  de  fait,  do  son  mieux,  contre  Napoléon.  C'est  là  de  l'his" 
toire  toute  pure. 

Il  n'a  manqué  à  ces  conspirateurs  de  tonte  encre  et  de  toute 
langue  pour  avoir  raison  que  de  réussir.  Ils  s'y  prirent  à  latin  de  la 
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façon  suivante.  Ils  voyaiciil  liicii,  ils  scntaioiil,  (|irils  ne  soraieiil  jias 
rcéliis  avec  le  siil'fra;j;c  universel.  Alors  ils  invenlèrciil  le  suilVajfe  res- 
treint. Cela  était  à  peu  près  égal  à  Napoléon,  pourvu  qu'on  lui  laissât 
le  vole  des  paysans. 

Mais  ce  n'était  pas  le  compte  des  orléanistes  et  des  légitimistes,  qui 
voulaient  un  autre  président,  un  |nésident  nageant  dans  leurs  eaux, 
un  président  fusionniste  qui  se  démissionnât,  une  fois  l'affaire  faite, 
en  riionncur  et  à  la  plus  grande  gloire  du  comte  de  Paris  enté  sur 
Henri  V.  Ce  fut  donc  une  inspiration  de  génie  qui  prit  à  Napoléon  lors- 
qu'il proposa  de  rétablir  tout  simplement  le  suffrage  universel.  Du 
jour  où  la  Chambre  s'y  refuserait,  elle  était  perdue.  Le  beau  rôle,  le 
rôle  populaire  passa  aux  mains  de  L.  Bonaparte. 

La  situation  était  tendue,  il  fallait  qu'elle  éclatât.  Pour  en  précipi- 
ter l'issue,  les  meneurs  de  la  Chambre  sollicitèrent  par-dessous  le 
conseil  d'État.  On  réveilla  dansles  cartons  où  elle  dormait  depuis  plus 
d'un  an,  la  loi  absurde  de  la  responsabilité  du  président  et  des  minis- 
tres, que  personne  ne  demandait  ni  les  ministres,  ni  le  président,  ni 
l'Assemblée,  ni  la  presse,  ni  les  citoyens.  On  rattacha  à  celte  loi  ma- 
lencontreuse le  droit  de  réquisition  directe  qui  eût  dépouillé  L.  Bona- 
parte du  commandement  de  la  force  armée  et  qui  l'eût  mise  instanta- 
nément aux  ordres  de  .M.  Dupin,  de  M.  Dupin,  c'est  tout  dire. 

L'Assemblée  voguait  à  pleines  voiles  vers  l'usurpation  des  pouvoirs 
et  si  la  proposition  de  la  réquisition  directe  eût  été  portée  à  la  tribune, 
L.  Bonaparte  s'en  allait  coucher  le  soir  au  fort  de  Vincennes.  Les  hom- 
mes de  la  droite  et  du  centre  qui  l'y  auraient  envoyé  eussent  été  massa- 
crés le  lendemain  par  la  tourbe  des  émeutiers,  la  Constitution  abolie  et 
l'anarchie  en  pleine  floraison.  En  dissolvant  la  Chambre,  L.  Bonaparte 
se  sauvait  lui-même,  cela  est  évident,  mais  il  sauvait  aussi  lesdéputés 
conservateurs,  la  petite  phalange  des  républicains  et  les  honnêtes 
gens  de  la  Montagne.  Lorsque  ,  le  matin  même  de  la  dissolu- 
tion, les  fusiomiistes  firent  semblant  de  se  convoquer  à  la  mai- 
rie du  X°  arrondissement,  semblant  de  se  rassembler,  semblant 
de  délibérer,  semblant  de  s'indigner  et  semblant  de  se  poser  en 
victimes,  il  n'y  a  aucun  d'eux  (jui  ne  lut  intérieurement  ravi  d'échap- 
per aux  coups  redoutables  du  socialisme!  triomphant.  Ils  n'eurent 
pas,  dans  leurconvcnlicule,  une  seule  bonne  raison  à  donner  et  ils 
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n'en  (loiiiuTiMil.  aiicuin;.  Il  (Hail  (■vidriil  |ii)iir  tmil  le  iiiniiiic  cl  |i(iur 
eiiv-iiu'incs  Ions  l(!s  |ircmi(!rs,  (ju'il  n'y  avail  plus  d'auliu  voie  ilc 
:ialiit  (lue  la  voie  de  l'appel  au  pcu|ile. 

L.  lioiiaparle  en  reconnaissant  ipi'il  avait  violé  la  légalité  s'est  laissé 
prendre  d'un  remords  d'honniie  privé,  jurcur  tl'un  serment  tel  quel, 
plutôt  (juc  d'un  scru(iul('  d'Iiomme  politique  qui,  arrivé  à  de  certaines 
extrémités,  ne  peut  s'en  tirer  r.i  par  son  abdication  ni  par  sa  mort. 
On  ne  doit  pas  tant  de  concession  à  des  usurpateurs,  et  s'il  avait 
quelque  reproche  à  se  faire,  c'était  de  n'avoir  pas  plus  tôt  con- 
sulté la  nation  ;  au  moins  avail-il  l'ait  le  premier  pas  du  rappel. 
Maison  refusant  de  rétablir  le  suffrage  universel,  les  pailementaires 
violaient  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  ils  se  constituaient 
en  état  tlagrant  d'usurpation.  En  invoquant  la  majesté  de  la  Constitu- 
tion, ils  oubliaient  qu'il  n'y  a  point  de  majesté  sans  ratification. 

Au  contraire,  L.  Bonaparte  demeurait  lidcle  à  son  serinent  au  |)eu- 
ple,  en  rétablissant  le  suffrage  du  peuple  et  si  le  peuple  avait  un 
représentant,  c'était  |)lutôt  celui  qui  avait  réuni  cinq  millions  de  suf- 
frages libres  et  consciencieux,  que  les  députés  de  toute  couleur  qui 
n'en  avaient  eu  chacun  que  quelques  milliers.  Ledroil  était  donc  pour 
L.  Bonaparte  aussi  bien  que  le  fait. 

Le  coup  du  "2  décembre  ne  rompait  la  légalité  dans  sa  forme  que 
pour  restaurer  la  souveraineté  dans  sa  pléiiitude,  et  de  même  que  les 
illégalités  parlementaires  se  rétablissent  par  des  liills  d'indemnité,  de 
même  les  illégalités  extérieures  se  rétablissent  par  l'appel  au  i)cuple. 
Qu'on  juge  donc  Napoléon  à  l'époque  du  2  décembre  plus  ou  moins 
sévèrement  qu'il  ne  s'est  jugé  lui-même,  toujours  est-il  que  la  grande 
acclamation  du  peuple  a  ratifié  son  entreprise  et  que  depuis  cette  so- 
lennelle adoption,  aucune  voix  olficiellc  du  dehors  ou  du  dedans  n'a 
pu  s'élever  légitimement  contre  lui. 

En  comparaison  de  L.  Bonaparte  ratifié  par  le  peuple,  les  autres 
souverains  et  potentats  de  l'Europe,  qui  ne  tirent  leur  suprématie  que 
de  leur  naissance  ou  de  leur  é|iée,  sont  tous  des  usurjiateurs.  De  même, 
toutes  les  Assemblées  les  plus  radicales  à  qui  manque  la  ratification, 
et  elle  manque  à  toutes,  ont  toutes  été  des  conventions  illégitimes. 
Il  n'v  avait  rien  à  objecter  sur  ce  point. 
On  s'est  mis  alors  à  dire  que  la  nation  frani;aise  n'était  (ju'une  na- 
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tioii  d'esclaves,  blsl-ce  d'esulnves  l'orcés?  Nous  avons  peine  à  compren- 
dre coniinenl  sur  dix  millions  de  citoyens  actifs,  il  y  aurait  huit  mil- 
lions d'esclaves  forcés.  Est-ce  des  esclaves  volontaires?  Mais  avouons 
qu'il  n'y  a  rieu  (pii  rcssemlile  [dus  à  des  lioiniues  libres  ipic  des 
esclaves  volontaires. 

On  a  ajouté  que  la  nation  française  n'était  qu'une  nation  de  lâches. 
Est-elle  lâche  pour  avoir  préféré  le  suffrage  universel  au  suffrage  res- 
treint? Est-elle  lâche  pour  avoir  été  sensible  au  courage  de  se  jeter 
seul  contre  tous,  de  vaincre  une  Chambre  d'usurpateurs  et  d'étouffer 
la  guerre  civile?  Est-elle  lâche  pour  avoir  dit,  l'une  des  mains  sur  la 
conscience,  et  l'autre  sur  son  billet  fermé  :  oui,  au  lieu  de  dire  :  non, 
qu'elle  pouvait  dire  tout  aussi  parfaitement? 

Enfin  on  a  prétendu  que  la  nation  française  n'était  qu'un  ramas 
d'imbéciles,  hnbéciles,  pourquoi?  Parce  qu'elle  avait  voté  pour  Napo- 
léon au  lieu  de  voter  pour  le  duc  de  Bordeaux,  au  lieu  de  voler  pour 
le  comte  de  Paris,  au  lieu  de  voler  pour  le  général  Cavaignac,  au  lieu 
de  voter  pour  Barbes,  pour  Blanqui,  pour  Cabet,  pour  celui-ci,  pour 
cclui-lâ,  pour  mille  autres?  Ah!  si  la  nation  française  eût  voté  pour 
un  autre,  comme  elle  eût  été  habile,  savante,  libre,  énergique,  dé- 
vouée, éclairée,  inspirée,  magnanime!  comme  elle  eût  bien  voté! 

Voilà  les  trois  arguments  mis  en  leur  place  et  en  leur  jour  !  Voilà 
les  trois  thèmes  qui  défrayent  la  politique  de  l'opposition,  et  qui  se 
réduisent  à  ceci  :  Vous  ne  votez  pas  comme  moi,  donc  vous  êtes  un 
esclave,  un  lâche  et  un  imbécile  ! 

Les  nations  sont  les  pleines  maîtresses  de  leurs  destinées.  Nul,  quels 
que  soient  son  génie,  sa  valeur  ou  sa  naissance,  n'a  le  droit  de  substi- 
tuer sa  volonté  à  la  volonté  de  la  nation.  Napoléon  n'a  pas  et  ne  veut 
pas  avoir  d'autre  droit  et  d'autre  force  que  le  droit  et  la  force  de  la 
nation.  Tant  (pi'ils  seront  tous  deux,  elle  et  lui,  inséparablement  unis, 
la  France  sera  grande,  pro.spèrc,  heureuse.  Le  jour  où  la  France  rom- 
prait le  lien  il'union,  ce  n'est  pas  la  France  qui  périrait.  La  France 
ne  périt  pas! 

Les  révolutions  ne  s'expliquent  point  aux  yeux  des  peuples  par  des 
abstractions,  qnoitpi'd  n'y  ail(|ue  les  abslraclions  (pii  occupent  et  qui 
soient  dignes  d'occuper  les  publicisles,  puisqu'elles  sont  des  thèses 
d'esprit. 
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Mais  c'est  vaiin'iiiciil  ([uo  les  pulilicislcs  clicnliciil  ;'i  dé^ngiM'  de 
l'histoire  eerlaiiies  abstractions,  tantôt  le  i)rinci|)o  de  liberté,  tantôt  le 
principe  d'autorité,  tantôt  le  princi()C  de  tolérance.  A  l'application, 
tous  CCS  beaux  principes  l'ont  l'ante.  Nous  arrangeons  l'histoire  à  notre 
manière,  et  nous  ne  vouhuis  pas  voir  que  nous  ne  ressemblons  pas  à 
nos  pères  et  que  nos  entants  ne  nous  ressembleront  j)as.  Nous  n'avons, 
d'une  génération  à  l'autre,  ni  les  mêmes  idées,  ni  les  mêmes  pré- 
jugés, j'allais  dire  les  mêmes  principes.  11  n'y  a  qu'une  chose,  une 
éternelle  chose  (jui  ne  change  jamais  :  l'orgueil  et  l'intérêt.  Voilà  les 
deux  mobiles  des  classes  qui  composent  les  grandes  masses,  les  grands 
courants  politiques  d'une  nation.  C'est  uniquement  sous  ce  point  de 
vue,  c'est  de  ce  regard  qu'il  faut  considérer,  étudier  les  partis  fran- 
çais. 

La  noblesse  regrette  dans  l'établissement  légitimairc  une  satisfac- 
tion ])lus  am])le  de  son  orgueil,  de  ses  privilèges  d'exemption  en  ma- 
tière d'inqiôts,  et  de  son  monopole  de  faveurs  personnelles  et  exclu- 
sives. Elle  couvre  ces  vilains  motifs  du  fond  de  son  âme,  des  beaux 
prétextes  de  droit  antique  et  de  fidélité  chevaleresque. 

La  bourgeoisie  industrielle,  manufacturière,  magistrale,  savante, 
foncière,  préfère  une  dynastie  mixte,  à  moitié  et  plutôt  révolution- 
naire que  légitime,  que  lui  ouvre  les  battants  des  salons  royaux,  qui 
écarte  la  concurrence  de  l'ancienne  noblesse,  qui  lui  prodigue  quasi 
exclusivement  les  bénéfices  de  toutes  les  carrières  et  de  tous  les  pou- 
voirs, et  qui  la  tienne  dans  le  respect  et  dans  l'honneur  au-dessus  de 
la  foule.  Elle  couvre  ces  vilains  motifs  du  fond  de  son  âme,  des  beaux 
prétextes  d'amour  de  l'ordre  et  d'une  sage  liberté,  d'obéissance  aux 
lois,  de  tolérance  éclairée  et  de  culture  intelligente  des  sciences,  des 
arts  et  des  lettres. 

Le  peuple  n'a  pas,  chacun  selon  sa  proportion, — je  n'ai  à  llatter  per- 
sonne,— moins  de  cupidité  et  de  vanité  que  les  nobles  et  les  gros  bour- 
geois. Mais  il  aime  mieux  jeter  au  nez  d'un  empereur,  une  ou  deux 
fois  par  an,  quelques  bouffées  de  cassolette,  que  de  tenir  toute  l'an- 
née son  encensoir  sous  le  nez  des  nobles  et  des  bourgeois  au  milieu 
desquels  il  vit.  Il  suffit  d'ailleurs  que  les  nobles  et  les  bourgeois 
veuillent  de  tel  monarque,  pour  que  le  peuple  n'eu  veuille  pas.  11 
a  été  sensiblement  flatté  que  le  plus  grand  capitaine,  que  lo  jdus  bril- 
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laiU  des  hommes  modernes  soit  sorti  des  rangs  du  peujtle.  C'est  sa 
famille  à  lui  que  la  famille  de  Napoléon,  puisqu'il  l'a  vue  naître  et 
qu'elle  n'affecte  pas  de  remonter  aux  dieux.  Et  non-seulement  elle  a 
vaincu  pour  lui  et  régné  sur  lui,  mais  elle  a  succombé  avec  lui. 

Sur  les  derniers  champs  de  bataille  de  l'empire,  elle  s'est  envelop- 
pée, enroulée,  mourante  et  trahie,  dans  les  plis  de  son  drapeau  trico- 
lore. Elle  a  traversé,  sans  espoir  de  retour  dans  la  patrie,  les  tempêtes 
de  l'Océan  ;  elle  a  été,  dans  la  personne  de  son  glorieux  martyr, 
souffrir  et  tomber,  pour  la  cause  et  pour  le  nom  de  la  France,  sur  les 
rochers  de  Sainte-Hélène;  et  la  génération  actuelle  qui,  dans  son 
exil,  ne  le  perdait  un  seul  instant  ni  du  souffle  ni  du  regard,  n'a  toute 
jeune  et  dès  sa  basse  enfance  balbutié  que  le  nom  de  ce  héros  ;  elle 
n'a  suspendu  au  mur  de  l'atelier  et  de  la  chaumière  que  son  image  ; 
elle  n'a  entendu  retentir  et  chanter  au  coin  du  foyer  que  la  chanson 
de  ses  victoires;  elle  n'a  retenu  qu'un  nom,  mais  ce  nom  signifie 
beaucoup,  il  signifie  tout.  Et  puis  le  peuple,  continuant  l'incarnation 
de  son  mythe,  a  fait  du  neveu  de  cet  homme  son  président  ;  il  en  a 
l'ait  son  empereur;  il  les  a  faits  tout  seul,  malgré  les  légitimistes, 
malgré  les  orléanistes,  malgré  les  républicains,  malgré  les  socialistes. 
Qu'il  y  ait  mis  de  la  vanité  à  les  faire,  et  qu'il  en  mette  à  les  mainte- 
nir ;  qu'il  ne  les  maintienne,  tant  qu'on  voudra,  que  par  intérêt,  et 
parce  qu'il  craindrait  d'être  écrasé  par  les  autres  prétendants,  ou  qu'il 
espère  plus  de  bien-être  de  Napoléon,  nous  ne  disons  pas  le  con- 
traire, et  notre  argument  n'en  a  que  plus  de  force.  Car  le  peuple  s'est 
déterminé  par  vanité  et  par  intérêt,  tout  comme  les  légitimistes,  les 
socialistes,  les  orléanistes  et  les  républicains.  Mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  le  peuple,  joint  à  un  clergé  homogène,  joint  à  une  armée 
homogène,  joint  à  une  fonctionnocralie  homogène,  est  plus  nom- 
breux, dix  fois  plus  serré  et  plus  fort  que  les  républicains,  les  orléa- 
nistes et  les  légitimistes  réunis.  Le  peuple  est  fier  du  nom  qu'il  a 
inscrit  sur  son  pavois,  et  du  suffrage  universel  qui  est  son  arme,  son 
arme  de  paix  et  de  guerre,  et  qui  fait  sa  force  à  lui,  et  qui  foit  aussi 
la  force,  la  force  unique  de  Napoléon. 

En  France,  rien  ne  s'explique  que  par  des  incarnations.  Les  prin- 
cipes eux-mêmes  s'incarnent.  Ainsi  la  légitimité  s'incarne  dans 
Henri  V  ;  le  parlementarisme  voltairicn  et  révolutionnaire  dans  les 
Ml.  '22 
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d'Orléans,  la  souveraineté  du  iiciiplc,  la  grandeur  de  reiH|)iic  et  le 

î^ul'fragc  universel,  dans  Na[)olé()n. 

Pour  se  l'aire  coni|)rendi'e  du  peuple,  il  ne  faut  pas  se;  perdre  et  se 
subtiliser  dans  la  vague  (liéorie  d'un  jirineipe.  Ainsi  le  piineipe  d'au- 
torité dont  on  fait  bruit,  n'est  qu'une  abstraction,  et  cette  abstraction 
ne  ressort  pas  plus  de  la  France  (jue  de  la  Russie,  et  de  l'Aulrielic  que 
de  l'Angleterre.  Ce  gouvernenient-ci  nevitpas  plus  par  l'autorité  (juc 
ne  vivait  Louis-IMiilippe,  (pie  ne  vécut  Louis  XIV,  que  ne  vivent  la 
nionarcliique  Alleniague,  l'aristocratique  Angleterre,  la  démocratique 
Aniériijue.  De  niéiue  le  principe  de  l'iiérédité  signifie  tous  les  régimes 
royaux  et  impériaux,  depuis  le  régime  le  plus  absolu,  jusqu'au  régime 
le  plus  tempéré.  Il  y  a  aussi  toutes  sortes  de  dynasties,  connue  il  y  a 
toutes  sortes  d'autorités  et  d'hérédités,  et  le  peuple  n'y  entend  guère. 
Mais  à  quoi  le  peuple  entend  et  tient  par-dessus  tout,  dans  la  famille 
inqiériale,  c'est  au  nom  de  Napoléon.  Ce  nom-là  n'est  pas  pour  lui 
une  abstraction.  Ce  à  quoi  le  peuple  lient  dans  le  régime  impérial,  c'est 
à  l'exercice  du  suffrage  direct  et  universel.  Ce  n'est  pas  non  plus  pour 
lui  une  abstraction. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  partis  et  les  situations  de  ce  pays-ci. 
Toute  la  puissance  politique  gît  pour  le  peuple  dans  la  jouissance  pas 
trop  renouvelée,  pas  trop  fatigante,  du  droit  de  suffrage,  et  dans  la 
liberté  civile  et  plénicre  de  ses  mouvements  domestiques,  dans  l'exer- 
cice indépendant  de  son  agriculture,  de  son  commerce  et  de  son 
industrie,  sous  la  protection  des  lois  et  d'un  pouvoir  fort.  Tant  qu'on 
lui  laissera  ces  biens,  le  peuple  prêtera  au  gouvernement  actuel  ce 
ferme  et  vigoureux  concours  qui  abattrait  toutes  les  factions  dans  la 
poussière,  si  elles  osaient  relever  la  tête. 

Il  nous  reste  à  parler  des  discours  et  messages  du  président. 
Il  ne  faut  pas  y  chercher  ni  la  vivacité  des  tours,  ni  la  hautetir  de 
l'éloquence.  On  y  trouvera  mieux,  on  y  trouvera  ce  sens  politique  qui 
manquait  à  nos  orateurs  de  tribune.  L'esprit  de  ces  messages  et  allo- 
cutions est  parfaitement  en  harmonie  avec  l'esprit  des  événements, 
à  mesure  qu'ils  naissent  et  se  développent.  Le  style  en  est  ferme  et 
sobre.  On  y  dit  ce  qu'on  y  veut  dire  et  ce  (pi'il  y  a  à  dire,  rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Ils  sont  tous  remarquables  parleur  à-propos  et 
par  la  justesse  de  la  pensée,  et  il  y  a  [leu  à  reprendre.  On  jjcut  être 
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plus  brillant,  on  ne  peut  pas  être  plus  raisonnable,  et  ce  grand  IbnJ 
de  bon  sens,  qui  a  été  remarqué  dans  la  nation  par  le  laboureur  comme 
par  le  savant,  a  mis  en  Napoléon  cette  confiance,  cette  estinie  des 
citoyens  les  plus  paisibles  et  les  plus  boiiuctcs,  qui  a,  plus  que  tout  le 
reste,  contribué  aux  accroissements  successifs  de  son  étonnante  for- 
tune. 

Et,  puisqu'on  finissant,  l'occasion  nous  en  est  donnée,  nous  dirons 
qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  trace  parmi  les  laboureurs  et  les  artisans 
français,  de  ces  vieilles  haines  qui  jadis  lourmentaient  notre  âme. 
Nous  savons,  nous  disons  tout  haut  que  l'Angleterre  est,  sous  beau- 
coup de  rapports,  la  première  nation  du  monde.  Nous  craignons,  il 
est  vrai,  qu'au  beau  milieu  d'une  alliance  fortuite  et  de  gouvernement 
à  gouvernement,  elle  ne  nous  fasse  défaut,  parce  qu'elle  subordonne, 
par  nécessité  d'existence,  tous  ses  autres  intérêts  à  ceux  de  son  indus- 
trie et  de  son  commerce.  Mais,  ne  confondant  pas  le  peuple  anglais 
avec  son  gouvernement,  nous  sentons  tous  d'un  vif  et  puissant  in- 
stinct, que  tant  que  nos  deux  généreuses  nations  marcheront  côte  à 
côte,  les  grandes  ombres  du  despotisme  ne  pourront  pas  s'étendre 
sur  les  peuples  de  l'Europe,  et  que  la  liberté  ne  saurait  mourir. 


LE  POUR  ET  LE  CONTRE 


—  1802 


Louis  Bonaparte  aiiiail-il  |ni  s'en  tenir. à  la  présidence  à  vie  et  ne 
point  passer  à  I  Empire?  Il  y  a  les  raisons  du  pour  et  les  raisons  du 
contic. 

Voici  ce  qu'on  peut  dire  pour  : 

1°  Louis  Bonaparte,  en  continuant  de  rester  président,  n'eût  pas 
changé  de  qualification  ni  d'état,  et  c'eût  été  de  la  stabilité. 

2"  On  ne  l'eût  pas  accusé  d'avoir  fait  le  coup  par  ambition. 

j"  Nos  mœurs,  nos  habitudes  et  nos  idées  sont  aujourd'hui  plutôt 
démocratiques  que  monarchiques. 

4"  L'hérédité  suppose  des  élablissements  de  noblesse  anciens  qui 
n'existent  plus,  et  si  ou  les  crée  à  nouveau  ,  l'instinct  de  la  France  y 
répugne. 

5"  L'hérédité  implique  des  héritiers,  et  il  l'aut,  d'une  part,  être 
assez  jeune  pour  en  avoir,  et,  d'autre  part,  si  ion  en  a,  ipi'ils  attei- 
gnent âge  d'homme  avant  (pic  vous  ne  mouriez. 

6"  Si,  dans  la  prévision  d'une  couche  féconde,  vous  ne  désignez 
pas  assez  ouvertement  l'héritier  présomptif,  vous  n'accoutumerez  pas 
le  peuple  à  le  regarder  comme  votre  successeur  et  à  le  mêler  avec 
vous  dans  son  respect;  si,  au  contraire,  vous  le  désignez  ouvertement, 
vous  rompez  les  desseins  déj.à  tout  formés  de  son  ambition,  par  la 
survcnance  d'un  enfant,  non  sans  danger  pour  celui-ci,  et  pour 
l'Ktat. 

7°  La  plus  grande  partie  des  républicains  se  fussent  rattachés  au 
président,  et,  s'ils  sont  rares,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  touchent 
aux  socialistes,  donl  In  turlmlcnce  agite  les  bas-fonds  du  pays. 
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Un  vain  titre  d'empereur  ti'njonlnil  lien  à  la  séeiirité  du  pen|)le,  ni 
à  la  force,  à  la  grandenr,  à  la  popnlarité,  au  prestiye,  à  la  responsabi- 
lité de  Louis  Bonaparte. 

8°  Il  avait  cette  singulière  fortune  que  son  nom  serait  toujours  plus 
grand  que  son  titre. 

9"  Les  formes  surannées  des  gouvernements  se  décomposent  dans 
l'opinion  qui  est  la  seule  reine  du  monde,  et  nous  sommes  entraî- 
nés, nous  coulons  par  des  pentes  insensibles  vers  l'unité  de  l'Europe 
qui  engloutira  les  vieilles  monarchies  avec  les  jeunes  empires. 

Voici  maintenant  ce  qu'on  peut  dire  contre  : 

1°  En  prenant  le  titre  de  Napoléon  III,  Louis  Bonaparte  renouait 
dans  sa  personne  la  chaîne  des  temps  passés,  interrompue  par  Wa- 
terloo. 

2°  Il  cédait  à  la  volonté  de  la  majorité  des  électeurs  qui,  en  faisant 
président  le  neveu  de  leur  héros,  croyaient  nommer  un  empereur. 

3°  En  recevant  la  couronne  des  mains  du  suffrage  universel,  direct 
et  secret,  il  reconnaissait  hautement  l'omnipotence  du  peuple  et  con- 
sacrait à  la  fois,  par  la  demande  et  par  la  réponse,  sa  souveraineté. 

4°  Il  l'assurait  ses  partisans  et  les  républicains  contre  le  retour  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon. 

5°  Il  s'attachait  cette  portion  nombreuse  et  influente  de  bourgeois, 
de  propriétaires  et  de  fonctionnaires  qui ,  sans  affection  particu- 
lière pour  aucun  prince,  croient  voir  dans  la  monarchie  et  dans  l'hé- 
rédité plus  de  garanties  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens. 

6°  Il  s'assimilait  mieux  pour  ses  alliances  extérieures  aux  gouver- 
nements voisins,  dont  les  orages  et  les  troubles  de  la  dernière  répu- 
blique avaient  ébranlé  les  trônes. 

7°  Il  n'oscillait  pas  comme  les  autres  rois  sur  la  pointe  de  la  pyra- 
mide sociale.  11  s'asseyait  sur  les  fortes  et  larges  épaules  du  géant 
populaire. 

8°  Il  groupait  autour  de  lui  l'armée,  dont  la  mémoire  el  l'imagi- 
nation n'étaient  remplies  que  du  nom  de  l'empereur  et  dont  le  cœur 
battait  encore  et  battra  toujours  au  souvenir  héroïque  d'Austerlitz  ou 
de  Marengo. 

9"  Il  offrait  de  la  parade  à  un  peu|)le  mobile  qui  aime  par-dessus 
tout  le  spectacle  et  les  premières  re[)résentations,  et  il  ouvrait  des 
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l'clinpixV's  ili!  gliiiic  et  de  iiouvcaiiU's  à  dos  youx  qui  sont  toujours 
lixés  sur  les  l)oids  do  l'Iioiizon  pour  voii'  s'il  u'y  apparaîtra  pas  quel- 
que chose  d'extraordinaire  cl  d'inconnu. 

Voilà  les  raisons  des  deux  côtés  :  vous  savez  quel  est  mon  avis ,  et 
le  votre? 


COMPARAISON 


Il  y  a  une  comparaison  toute  venue  et  qui  n'a  jamais  été  faite  entre 
la  conduite  que  tint  le  gouvernement  provisoire  lorsqu'il  expulsa 
Louis-Philippe  et  Louis  Bonaparte  lorsqu'il  expulsa  l'Assemblée. 

Le  gouvernement  provisoire  passe  aux  yeux  de  ses  amis  et  surtout 
à  ses  propres  yeux  pour  un  sauveur,  et  Louis  Bonaparte  passe  aux 
yeux  de  ces  messieurs  pour  un  tyran. 

Pourtant  qu'ont-iis  fait  tous  deux  qui  ne  soit  à  peu  près  semblable  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

On  s'est  donc  demandé  si  Louis  Bonaparte  en  dissolvant  l'Assem- 
blée nationale  de  1851  n'avait  pas  violé  la  légalité  ;  oui,  il  l'a  violée, 
cela  est  évident,  et  lui-même  ne  l'a  jamais  nié.  J'appelle  légalité  l'en- 
semble des  lois  et  chartes  existantes  qui  régissent  un  pays. 

Mais  lorsque  les  députés  qui  venaient  de  proclamer,  dans  la  Chamiire 
de  1848,  la  déchéance  de  Louis-Philippe  et  qui,  avec  leurs  acolytes, 
s'assemblèrent  incontinent  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  forme  et  figure 
de  gouvernement  provisoire,  il  me  semble  que  par  ces  deux  actes  gé- 
minés, ils  violaient  ouvertement  la  légalité  existante  ;  si  bien,  d'une 
part,  que  si  la  fortune  eût  retourné  son  visage  et  que  quelques  régi- 
ments de  Lonis-Pbili|ipc,  conduits  par  les  princes  ses  fils,  eussent  mar- 
ché sur  l'Hôtel  de  Ville  et  en  eussent  fait  déguerpir  le  provisoire,  c'est 
parfaitement  au  nom  de  cette  légalité  violée  qu'on  les  eût  mis  en  pri- 
son et  que  le  procès  de  lèse-majesté  eût  couru  son  train  devant  la  cour 
des  pairs  ;  et,  d'autre  part,  que  les  provisoires  sentirent  eux-mêmes 
tellement  leur  insuifisance  et  leur  illégalité,  qu'ils  se  hâtèrent  d'an- 
noncer que  la  nation  serait  consultée  sur  la  façon  de  son  nouveau 
gouvernement. 

Et  il  ne  faut  pas  (|u'ils  disent  ni  qu'on  dise  pour  eux  qu'il  fallait 
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[Kjurvoir  à  la  viicanci-.  Tir.s-l)ioii,  mais  (|ui  leur  avait  doniic'  à  cii\ 
personnellement  le  droit  de  pourvoir  à  la  vacance?  De  qui  tenaienl-ils 
leur  mandat?  De  qui,  s'il  vous  plaît?  D'eux-mêmes.  Ce  fut  bien  pis, 
lorsque  les  violateurs  de  la  légalité  monarchique,  toujours  subsis- 
tante, s'avisèrent  trois  jours  après  de  proclamer  la  républifpui 
pour  obéir  au  peuple,  disent-ils.  A  quel  peuple?  à  celui  apparem- 
ment qu'ils  avaient  devant  eux,  sous  leurs  fenêtres,  en  place  de  Grève 
et  qui  se  composait  de  cinq  ou  six  milli(>rs,  j'en  mets  beaucoup,  de  vo- 
ciférateurs  exaltés  et  criant  à  toute  voix:  «  La  République!  nous 
voulons  la  République  !  »  Evidennucuit,  les  mandataires  provisoires  qui 
n'avaient  aucun  mandat,  en  proclamant  la  République,  elles  vociféra- 
leurs  qui  n'étaient  pas  la  nation,  je  l'espère,  violaient  la  légalité  autant 
(pie  jamais  légalité  se  soit  laissé  faire  et,  ce  qui  était  pis,  ce  qui  était 
déplorable,  la  souveraineté  du  ])euplc  dont  on  liait,  par  antici|)alion, 
le  libre  arbitre. 

Pour  ce  qui  est  de  Louis  Bonaparte,  il  est  clair  qu'en  expulsant 
l'Assemblée,  il  violait,  lui,  la  légalité  existante. 

Mais  à  la  différence  des  membres  du  provisoire  qui  n'avaient  ni  pou- 
voirs, ni  mandat,  ni  caractère  et  qui,  après  avoir  promis,  la  surveille, 
que  la  nation  ferait  son  œuvre,  s'étaient  tout  à  coup  ravisés,  par  obéis- 
sance à  je  ne  sais  qui,  de  faire  eux-mêmes  l'œuvre  de  la  nation, 
Louis  Bonaparte  avait  un  mandat,  celui  de  quatre  millions  d'électeurs; 
des  pouvoirs,  ceux  de  garder  la  paix  du  pays  ;  un  caractère,  celui  de 
président  de  la  République,  et  de  plus,  il  laissait  toute  liberté  au 
pays  de  répondre,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  aux  mêmes  questions 
que  le  gouvernement  provisoire. 

Je  cbercbe  dans  ces  deux  manières  d'agir,  l'une  forcée  et  l'autre 
libre,  de  quel  côté  est  le  tyran. 

Mais  Louis  Bonaparte  a  fait  mettre  en  prison  les  députés  et  mitrail- 
ler les  barricadeors  ! 

A'raiment,  je  demande  ce  qu'eût  fait  le  gouvernement  provisoire, 
si  le  lendemain  du  24  février,  M.  Sauzet  se  fût  avisé  de  convoquer  et  de 
réunir  à  la  mairie  du  dixième,  les  fantômes  dispersés  de  la  défunte 
Chambre?  Et  si,  pendant  qu'il  délibérait  à  l'Hôtel  de  Ville,  on  fût 
venu  lui  remontrer  qu'une  bande  de  philippistes  dressaient  des  bar- 
ricades dans  la  rue  Saint-Merry  ,  n'eùt-il  pas,  dans  U'  premier  cas,  en- 
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voyé  feu  messieurs  les  députés  du  di.vièuie  aux  casemates  de  Viii- 
cenucs  et  ordoiiué  de  déuiolir  sur-lc-cliamp,  à  coups  de  pioclics  et  de 
mousquetous,  barricades  et  barricadeurs  ? 

Je  ne  parle  pas  du  serment  de  Louis  Bonaparte,  prêté  et  violé,  si  ce 
n'est  pour  dire  un  mot  du  serment  des  députés-commissaires  prêté 
et  violé.  La  Ciiarte  do  1850  avait  été  bâclée  par  quelques  députés 
sans  mandat,  la  Constitution  de  1S48  n'avait  pas  été  ratifiée  par  la 
nation. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  que  je  n'excuse  parfaitement  les  membres 
du  provisoire,  dout  plusieurs  étaient  de  mes  amis,  et  ceux  qui  les  blâ- 
ment en  eussent  fait  autant  à  leur  place.  Car  il  n'est  pas  facile  de  ré- 
sistera l'empressement  irrésistible  des  vociférateurs,  des  émeutiers  et 
gamins  de  la  place  de  Grève.  Peut-être  eussent-ils  jeté  le  gouvernement 
par-dessus  les  ponts  dans  la  Seine,  institué  une  Convention  d'hommes 
des  rues,  une  autre  Commune  de  Paris,  relevé  les  échafauds  et  rempli 
la  France  de  terreur  et  de  sang.  Je  leur  rends  grâce  d'avoir  sacrifié  la 
légalité  à  la  nécessité,  et  je  trouve  qu'on  a  été  beaucoup  trop  ingrat, 
—  c'est  l'usage  de  ce  pays-ci,  —  pour  les  services  considérables  qu'ils 
nous  ont  alors  rendus. 

Mais  la  crise  de  1852  était  encore  plus  redoutable  que  la  crise  de 
1848. 

Rien  ne  pressait  à  renverser  Louis-Pbilippc  ;  il  ne  gouvernait  pas 
plus  mal  en  1818  que  dans  les  années  précédentes  ;  qu'y  avait-il  à 
dire  contre  la  Chambre  des  députés,  qui  ne  valait  ni  plus  ni  moins  que 
ses  devancières? 

Mais  à  la  fin  de  1851 ,  l'orage,  une  orage  sourd  couvait  dans  les  en- 
trailles du  pays.  L'Assemblée,  par  un  acte  impardonnable,  venait 
d'ôter  au  peuple  le  suffrage  universel  ;  elle  conspirait  à  visière  levée 
contre  le  président,  on  parlait  de  réquisition  directe,  d'accusation, 
de  déchéance,  de  Vincennes.  Il  était  évident  que  la  bataille  entre  la 
législature  et  l'exécutif  allait  commencer,  et  déjà  les  masses  du  socia- 
lisme, avec  leurs  passions  béantes,  s'ébranlaient.  Il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  perdre.  Le  président  n'avait  plus  qu'à  choisir  entre  une 
prison  d'Ktat  et  une  révolution  d'Ktat.  Il  fit  ce  que  la  Chambre  eût 
fait  à  sa  place  ;  seulement  il  s'y  prit  mieux  (|u'clle  et  il  la  mit  où  elle 
voulait  (]u'il  allât,  en  lieu  de  sûreté,  et  il  l'y  laissa  moins  longtemps 
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(lircUe  110  l'v  cûl  laissr,  elle.  Voilà  Imito  In  dilTéroiiio  ;  snns  iK'silcr, 
sans  d('l;H,  il  l'iii|ipa  son  coii|)  de  nuit  contre  la  Clianibrc  et  son  coup 
de  jour  contre  les  socialistes.  Si  le  dixième  n'eût  pas  été  sur  l'heure 
attaqué,  pris  cl  emprisonné,  à  la  fin  de  la  vacation,  avant  minuit,  les 
l'aubourfTS  soulevés  marchaient  sur  le  Palais-Bourbon,  et  Paris  se  fût 
réveillé  dans  les  flammes  et  dans  le  sang  ;  si  les  barricades  n'eussent 
pas  été  enlevées  dans  la  seconde  journée  à  la  ])ointc  des  baïonnettes, 
le  Midi  enragé  descendait  sur  le  centre  de  la  France  et  roulait  sur  Paris 
comme  un  tourbillon  d'incendie,  de  pillages  et  de  ruines.  Le  président 
a,  par  sa  décision  et  son  énergie,  sauvé  la  France  du  plus  grand  péril 
qu'elle  ait  couru  depuis  CO  ans;  péril  tel  que  je  ne  me  suis  aperçu 
qu'à  sa  lueur  sinistre,  combien  je  m'abusais  quelques  mois  aupara- 
vant lorsque  j'espérais  dans  ma  /ît'Visio»  une  solution  pacifique.  Non, 
une  telle  solution  n'était  pas  possible,  et  aujourd'hui  môme  je  crois 
que  notre  pauvre  corps  social  est  encore  bien  malade  et  que  la  gan- 
grène nous  ronge  sous  la  peau. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  flatter  les  rois  et  je  suis  convaincu,  d'un 
côté,  que  Louis  Bonaparte,  dans  son  coup  d'État,  comme  cela  arrive 
dans  de  telles  circonstances,  était  beaucoup  plus  préoccupé  de  son 
salut  que  du  nôtre  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  se  doutait  pas  lui- 
même  à  quel  danger  de  mort  innninenle  il  venait  d'arracher  les  hon- 
nêtes gens  de  toutes  les  opinions.  La  ratification  solennelle  du  peuple 
que  n'avaient  point  demandée  soit  le  gouvernement  provisoire,  soit 
lAsseniblée  nationale,  il  l'a  sollicitée,  il  l'a  eue.  Jamais  ministre  n'ob- 
tint un  bill  d'indemnité  de  dix  millions  de  voix  !  Jamais  couronne  de 
légitimité  semblable  à  la  sienne  ne  se  posa  sur  aucun  front  de  roi  ou 
d'empereur.  Peut-être  cùt-il  dû,  et  c'est  mon  avis,  s'en  tenir  au  cha- 
peau de  président  de  la  République  ;  peut-être  aussi  n'a-t-il  fait, 
comme  je  viens  de  le  dire,  que  prolonger  notre  agonie.  Quoi  qu'il  ar- 
rive et  quelle  que  soit  mon  opinion  particulière  sur  la  forme  monar- 
chique ou  républicaine,  je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  cette 
absurde,  contre  cette  injuste  qualification  du  tyran  donnée  par  des 
vaincus  en  délire  au  plus  légitime  de  tous  les  chefs  de  gouvernements! 
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— Napoléon  III  cache  sous  ses  yeux  couverts  et  sous  ses  moustaches, 
l'esprit  le  plus  aventureux  de  l'Europe. 

Etre  né  près  du  trône  et  avoir  été  pendant  plus  de  la  première  moi- 
tié de  sa  vie  en  butte  à  la  proscription,  à  la  dénonciation,  à  la  surveil- 
lance et  à  la  prison,  n'est-ce  pas  déjà  là  de  l'aventure  au  premier 
chef? 

Avoir  tenté  la  surprise  de  Strasbourg  et  le  débarquement  de  Bou- 
logne, il  n'y  a  rien  dans  ce  siècle-ci  au-dessus  de  ces  deux  témérités. 

Avoir  été  lui,  exilé,  persécuté,  évadé,  nommé  président  de  la  répu- 
blique, contre  lu  volonté  unanime  de  l'Assemblée  constituante,  de  la 
presse  quotidienne,  de  la  haute  bourgeoisie,  des  ministres,  des  corps 
constitués  et  de  tous  les  agents  du  gouvernement,  c'est  là  l'un  des 
traits  les  plus  extraordinaires  d'une  l'orlune  plus  extraordinaire  en- 
core. 

Avoir  seul  conçu  et  seul  exécuté  l'accident  de  nuit  du  2  décem- 
bre au  milieu  d'une  capitale  qui  se  réveille  stupéfaite  et  contre  une 
Chambre  omnipotente  et  sur  le  point  de  l'envoyer  à  Vincennes  aux 
arrêts  à  perpétuité,  c'est  là  un  coup  d'audace  qui  rencontre  peu  de 
ses  pareils  dans  l'histoire. 

Avoir  recueilli  neuf  millions  de  suffrages  pour  son  avènement  à 
l'empirccl  avoir  échappé  aux  bombes  fulminantes  du  14  janvier,  ce 
sont  là  deux  autres  traits  d'un  bonheur  inouï. 

S'être,  en  quelque  sorte  arc-bonté  seul  à  l'eutrainement  presque 
irrésistible  de  ])resque  tous  les  cor|)s  de  l'Etat  et  de  plusieurs  millions 
de  Erançaisqui  le  poussaient  sur  les  rivages  de  l'Angleterre,  il  faut 
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certes  (|Mc  (  i,'l  liiiiuiiic-là  ail,  dans  son  lle^inc,  une  l'orce  di;  enraclère 

iiul(iiii|ilalil('. 

Avoir  (wi  |)l(;iiie  paix  et  lorsque  personne,  en  France  ni  en  Europe, 
ne  s'y  attendait,  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  toute  prête,  toute  atte- 
lée, à  deux  pas  de  Turin  et  d'Alexandrie,  tandis  (jue  nous  avions,  nous, 
à  nous  rassend)ler  et  à  Irancliir  cent  cinipianle  lieues  de  plaines  et 
d'Alpes  et  sans  cpie  la  moindre  envie  ait  prise  à  ces  Tudcsqucs  en- 
gourdis de  précipiter  à  manilies  forcées  leurs  légions  pour  nous  barrer 
l'entrée  de  l'Italie  et  pour  nous  rejeter  sans  ravitaillements,  dans  la 
mer  de  Gênes  et  sans  canons  ni  cavalerie  dans  les  campagnes  du  Dau- 
phiné,  c'est  à  ne  rien  comprendre  à  des  hasards  de  cette  portée-là. 

Avoir  aggloméré  et  massé  d'un  signe  une  armée  de  quatre  cent 
mille  hommes  et  trouvé  un  emprunt  national  de  500  millions  pour  le 
triomphe  d'une  idée,  c'est  une  chose  nouvelle  dans  les  fastes  des  na- 
tions belligérantes,  chose  vraiment  inconnue,  chose  grandiose,  chose 
merveilleuse,  chose  incomparable. 

Avoir  commandé  une  armée  sans  avoir  jamais  commandé  un  régi- 
ment, un  bataillon,  une  compagnie  ;  mis  le  frein  de  l'obéissance  et 
du  devoir  aux  jalousies  des  chefs;  s'être  exposé  personnellement,  im- 
prudemment et  bravement  au  feu  de  la  mitraille,  et  remporté  coup 
sur  coup,  trois,  quatre  grandes  victoires  éclatantes,  décisives  ; 

Puis,  après  avoir  jeté  chez  l'ennemi  le  désordre,  l'épouvante  et  la 
fuite,  s'anèler  de  lui-même  sans  se  laisser  éblouir,  se  souvenir,  au 
contraire,  qu'il  porte  aux  yeux  de  sa  nation,  de  la  France  et  du  monde, 
une  responsabilité  plus  grande  que  celle  de  tout  autre  homme  vivant 
et  qu'il  est,  ce  qui  est,  en  effet,  bien  supérieur,  plutôt  un  jiolitique 
qu'un  guerrier  ;  aller  au-devant  de  son  jeune  et  chevaleresque  ennemi 
et  lui  tendre  la  main  de  la  conciliation  et  de  la  paix;  entendre  ce 
que  pouvait  ne  pas  entendre  un  vainqueur  dans  l'ivresse  de  la  victoire, 
entendre  gronder  et  s'approcher  sur  le  Rhin  ces  formidables  apprêts 
d'une  Allemagne  coalisée;  surprendre  par  cet  arrêt  soudain  les  hom- 
mes d'État  les  plus  consommés  de  la  vieille  et  jalouse  .Angleterre; 
refouler  à  l'intérieur  les  haines,  les  conjurations  et  les  espérances  des 
républicains  et  de  deux  prétendances  expectantes  ;  étouffer  les  feux 
jaillissants  de  toutes  parts  de  la  démagogie  italienne,  laisser  poindre 
à  l'horizon  les  premières  lueurs  d'un  congrès  qui  dans  sa  pensée  dy- 
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nastiquc,  plutôt  <iuc  dans  la  nôtre,  devail  en  réunissant  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  le  dégager,  lui,  des  accablements  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle  et  garantir  et  solidilier  l'œuvre  delà  pacilica- 
tion  péninsulaire. 

C'est  là  une  suite  de  faits  délibérés  et  de  conceptions  hardies  qui  ne 
pouvaient  surgir  que  dans  la  tète  d'un  homme  d'aventure. 

Maintenant,  j'entre  vivement  dans  le  champ  des  hypothèses. 

On  n"a  pas  eu  assez  d'attention,  tant  nous  sommes  légers  !  à  la  mo- 
dification que  les  faits,  selon  qu'ils  tournent,  ont  sur  de  tels  carac- 
tères. Ainsi,  lorsque  Louis  Bonaparte  souleva  les  régiments  de  Stras- 
bourg, on  cria  de  tous  côtés  :  Mais  c'est  un  fou  !  je  n'en  jugeai  pas  de 
même.  Un  engorgement  d'impasse  fit  échouer  la  conspiration,  le  peu- 
ple attendait  sur  les  remparts.  Strasbourg  pris,  les  garnisons  de  l'Est 
et  du  Nord  suivaient  le  mouvement.  En  huit  jours,  Louis  Bonaparte, 
porté  sur  l'électricité  de  son  nom,  entrait  à  Paris,  aux  acclamations 
de  l'armée  et  du  peuple,  qui  valent  bien,  je  crois,  celle  des  courtisans. 

Le  coup  de  main  fantasinagori([ue  de  Boulogne,  j'en  conviens, 
était  mal  concerté.  Ça  sentait  le  mélodrame  et  ce  fut  une  fausse  inspi- 
ration, dénoncée,  trahie,  déraillée,  déjouée,  prise  au  piège  ;  mais 
enfin  elle  révélait,  elle  confirmait  une  humeur  inventive,  une  audace 
froide,  une  volonté  de  fer.  Il  ne  s'agissait  plus  (pie  de  trouver  le  milieu 
raisonnable  dans  lequel  elle  agirait. 

Il  me  serait  difficile  de  dire  au  nom  de  quel  droit,  au  nom  de  quel 
prestige  du  moment,  au  nom  de  quel  souvenir  de  son  oncle,  au  nom 
de  quels  ressentiments  vivaces  de  ^\aterloo,  Louis  Bonaparte  aurait 
soulevé  l'armée  et  le  peuple  après  l'échauffouréede  Strasbourg;  peut- 
être  aujourd'hui  et  de  la  meilleure  foi  du  inonde,  ne  le  saurait-il 
dire  lui-même. 

—  Napoléon  lll  peut  passer  pour  un  homme  politique,  dans  un  pays 
(pii  n'abonde  pas  en  têtes  politiques  ;  il  a  pour  cela  —  le  pays  dont 
je  parle, —  trop  de  têtes  littéraires. 

Napoléon  a  cependant  commis,  et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement, 
quelques  fautes  politiques  de  ])his  d'un  genre. 

C'en  a  été  une  d'avoir  pris  pour  lui  trop  de  |)OUVoir(  '.  c'a  été  encore 
plus  la  faute  de  la  nation. 

Du  temps  bien  court  que  la  républi(jue  lloiissait,  ou  s'apprêtait  à 
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Ilorir  cl  que  lui-iuciiic  la  pri'siJail,  l'on  avait  mis  à  sa  disposition  une 
autorité  si  écornée,  si  impuissante,  si  assiégée,  qu'il  dut  s'en  souve- 
nir en  temps  et  lieu.  Ce  temps  est  venu  et  le  lieu  aussi;  comme  on 
avait  trop  l'ait  pencher  la  halancc  du  côté  du  législatif,  il  la  fit  trop 
pencher  du  coté  de  l'cxécutil'.  L'anarchie  a[)rès  le  despotisme  et  le 
despotisme  après  l'anarchie,  c'est  la  hasculc  ordinaire  des  thèses  hu- 
maines. Nous  basculâmes. 

Aujourd'hui,  le  plateau  au  lieu  d'osciller,  ne  |)enclie  cpi'à  droite 
après  avoir  tant  penché  à  gauche.  L'enq)ereur  ne  reçoit  la  lumière  de 
la  vérité  ni  des  Chambres  à  peu  près  muettes,  ni  de  la  presse  pas 
assez  libre,  ni  des  ministres  non  responsables,  ni  de  ses  amis,  —  en 
a-t-on  lorsqu'on  est  maître?  En  eùt-on,  les  écoutez-vous?  Et  comme  la 
vérité  est  encore  plus  le  besoin  du  prince  que  des  sujets,  il  est  obligé 
de  la  demander  lui-même  à  tous  les  échos.  Tantôt  il  dira  à  un  am- 
bassadeur un  mot  qui  interloipiera  l'Europe,  tantôt  il  se  dévoilera  de- 
vant les  grands  corps  de  l'État,  ou  dans  un  banquet,  une  fête,  une 
cérémonie,  tantôt  il  écrira  une  brochure  par  la  plume  et  sous  le  nom 
d'un  conlident.  Il  y  réussit,  à  la  brochure  ;  il  y  est  à  la  fois  pittoresque 
et  sage,  ce  qui  ne  se  rencontre  guère 

Mais  il  n'a  pas  compris  que  le  souvenir  de  Napoléon  vivait  encore 
dans  la  crainte  et  dans  les  ressentiments  de  l'Europe  ;  qu'il  ne  fau- 
drait qu'un  appel  pour  reformer  contre  nous  la  Sainte-Alliance  dans 
sa  triplicité;  que  rAngletcrrc  s'embusquerait  dans  les  angles  delà 
querelle,  prête  à  dévorer  sa  proie,  la  double  proie  de  notre  marine 
et  de  notre  commerce  ;  que  notre  situation  topographique  nous 
destinait  à  la  paix  ,  rien  qu'à  la  paix;  qu'il  y  avait  pour  son  pays  et 
pour  lui-même  un  extrême  danger  à  ne  développer  dans  les  foules  que 
le  goût  des  parades  militaires,  à  ne  porter  lui-même  que  l'habit  mili- 
taire, qui  n'est  point  l'habit  du  laboureur,  de  l'ouvrier,  de  l'artiste, 
du  fonctionnaire,  du  bourgeois,  du  lettré  et  du  savant,  et  à  n'octroyer 
les  grands  commandements  et  les  suprêmes  honneurs  qu'à  des  sabreurS 
et,  en  lin  mot,  à  ne  faire  de  l'Empire  qu'un  engin  de  guerre  après 
avoir  dit  que  l'Empire  c'était  là  paix. 

il  n'a  pas  compris  l'esprit  à  la  fois  philosophique  et  chrétien  qui 
pousse  secrètement  toutes  les  nations  de  l'Europe  à  la  liberté,  à  la 
concorde  et  à  l'unité. 
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11  n'a  pas  compris  qu'il  n'y  a  liou  qui  soit  plus  contraire  l'an  à 
l'autre,  que  des  chemins  ile  fer  et  des  casernes,  que  des  bâtiments  de 
commerce  et  des  vaisseaux  cuirassés,  qu'il  faut  laisser  la  foudre  ton- 
ner où  Dieu  l'a  mise,  dans  les  nuages,  et  qu'on  ne  doit  entendre  que 
le  l)ruit  pacifique  de  la  vapeur  et  du  sillage  sur  la  terre  et  sur  les 
eaux. 

11  n'a  pas  compris  qu'il  aurait  fallu  (|ue  la  France  déclarât  qu'elle 
ne  mêlerait  ni  ses  Hottes  à  aucune  expédition  lointaine,  ni  ses  armées 
à  aucune  guerre  intra-européenne  ;  et  que  pour  mettre  ses  actes 
d'accord  avec  ses  intentions,  elle  allait  réduire  ses  troupes  aux  propor- 
tions d'une  garde  de  police  et  d'un  corps  de  gendarmerie  et  qu'elle 
invitait  toutes  les  autres  puissances  à  en  faire  autant. 

Et  il  n'a  pas  compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  se  faire  appeler  mon 
auguste  mflîfre  par  ses  ambassadeurs  et  souverain  far  ses  ministres, 
pour  qu'il  y  eût  dans  la  France  nouvelle  et  régénérée  d'autre  seul 
et  unique  maître  et  d'autre  seul  et  unique  souverain  que  le  peuple  ; 
que,  pour  avoir  passé  subitement  du  régime  de  la  responsabilité  minis- 
térielle au  régime  de  la  responsabilité  impériale,  il  était  nécessaire, 
il  était  urgent  de  dégager  cette  dernière  responsabilité,  d'autant  plus 
lourde  qu'elle  était  plus  personnelle  et  plus  applicable  à  tous  les  actes, 
tant  du  dedans  que  du  dehors,  qu'elle  ne  serait  qu'imparfaitement 
couverte  par  l'assentiment  d'un  sénat  sans  coopération  électorale  et 
populaire,  ou  d'une  majorité  de  députés  désignés  ;  ([ue  l'opinion  pu- 
blique exigeait  davantage  ;  que  de  même  que  c'était  la  nation  tout 
entière  qui,  dans  son  droit  et  dans  sa  liberté,  s'était  fait  une  constitu- 
tion et  nommé  un  chef,  de  même  c'était  la  nation  tout  entière  qui, 
dans  son  droit  et  dans  sa  liberté,  devait  se  prononcer  par  oui  ou  par 
non  sur  la  question  de  savoir  si  son  chef  devait  faire  telle  guerre  qui  en- 
gageât et  compromit  gravement  ses  intérêts;  que,  muni  de  ce  consens 
temcnt  préalable,  le  chef  sentirait  sa  responsabilité  allégée,  tant  pour 
lui  que  pour  les  siens  ;  que  les  communications  du  centre  aux  extré- 
mités de  l'Empire  sont  devenues  si  promptes  et  si  faciles,  qu'en 
moins  de  huit  jours,  la  question  pouvait  être  posée  et  résolue. 

Voilà  ce  qu'il  n'a  pas  assez  com[)ris.  Mais  avec  ses  déclarations  per- 
fectibles, voilà  ce  qu'il  doit  comprendre. 
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Le  goiivcriiemcnt  de  Louis-Napoléon  ne  ressemble  à  rien  de  ce  quj 
a  été  avant  lui  ni  vraisemblablement  de  ce  qui  sera  après  lui. 

Il  y  a  de  rimpérialisme  par  suite  de  rimilation  de  son  oncle.  Il  y 
a  du  libéralisme  par  suite  de  ses  méditations  de  prison. 

S'il  est  trop  absolu,  c'est  la  faute  de  la  Chambre  de  1851,  ijui  l'a 
poussé  dans  les  extrémités  de  la  défense.  Nous  sommes  si  plats  de 
nature  et  d'habitude  !  nous  sommes  valets  de  qui  veut  que  nous 
le  soyons  et  tant  qu'il  lui  plaît  que  cela  dure. 

En  matière  de  constitution,  c'est  toujours  le  pouvoir  qui  la  fait, 
qui  l'arranye  à  son  profit,  l'histoire  le  prouve. 

Ainsi  la  Constitution  de  1848  ,  que  fit  l'Assemblée  toute  seule  ,  ne 
donna  pas  au  président  les  pouvoirs  suffisants  pour  contenir  et  diriger 
l'Assemblée.  Ainsi,  la  Constitution  de  185^2,  que  lit  tout  seul  le  pré- 
sident, exagère  l'autorité  du  président,  et  plus  tard  de  l'empereur. 

Le  gland  de  son  absolutisme  est  devenu  chêne  ,  et  il-  étend  ses  ra- 
cines et  ses  branchages  sur  toute  la  vallée. 

C'a  été  une  première  faute  après  la  chute  si  lourde  et  si  prompte 
du  conseil  des  anciens ,  du  sénat  de  Napoléon ,  de  la  pairie  hérédi- 
taire de  Charles  X,  de  la  pairie  inamovible  de  Louis-Philippe,  d'avoir 
imaginé  et  placé  sur  des  écluses  vacillantes  un  autre  et  second  corps 
podagre  que  nous  repoussâmes  dans  la  Constitution,  qui  ne  ressemble 
en  rien  cà  la  noble  et  colossale  pairie  anglaise,  qui  n'a  ni  l'indépen- 
dance de  la  pairie  de  Louis  XVIII,  ni  le  désintéressement  et  les  caté- 
'^ories  de  la  pairie  de  Louis-Philippe,  de  ce  corps  de  haute  judicature 
choisi  par  des  ministres  responsables. 

C'a  été  une  seconde  faute,  après  la  belle  inspiration  du  suffrage 
universel,  souillée  comme  d'en  haut  au  génie  de  Louis-Napoléon, 
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d'avoir  divisé  la  France  en  deux  camps,  celui  du  gouvernement  cl 
celui  de  l'opposition,  et  d'avoir  conçu  le  triste  expédient  de  la  dési- 
gnation du  candidat  officiel,  comme  Charles  X  l'eut  dans  ses  derniers 
et  plus  mauvais  jours,  ce  qui  accéléra  sa  perte. 

C'a  été  une  troisième  faute  d'avoir  fait  à  ses  deux  Chambres,  l'une 
de  son  cru,  l'autre  de  sa  désignation,  un  discours  d'ouverture  au  lieu 
d'adresser  au  peuple,  son  souverain,  un  manifeste  de  délégué,  comme 
le  fait  le  président  des  États-Unis,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
l'Empereur  est  nommé  directement  par  la  nation  et  que  le  président 
ne  l'est  qu'indirectement  par  les  mandataires  des  Etats. 

C'a  été  une  faute  stratégique  d'avoir  inconsidérément  étendu  nos 
conquêtes  d'Algérie. 

C'a  été  une  faute  de  nous  être  laissé  entraîner  à  la  remorque  de 
l'Angleterre  vers  les  mers  de  la  Crimée  et  de  l'extrême  Orient. 

Et  si  ça  avait  été  un  dessein  prévoyant  et  salutaire,  j'en  conviens 
de  la  part  de  l'Empereur,  que  celui  de  la  confédération  papale,  c'a 
été  une  faute  d'avoir  souffert  que  la  ruse  de  ce  petit  roi  sarde  esca- 
motât à  la  papauté,  en  présence  et  sous  les  yeux  de  notre  armée  vic- 
torieuse, les  Marches  et  l'Ombrie. 

C'a  été  une  faute  et  une  très-lourde  faute  d'avoir  compté  sur  la 
reconnaissance  de  l'Italie;  on  le  verra  plus  tard. 

Je  ne  parle  ni  de  la  Prusse,  ni  du  Mexique,  ni  de  la  Cochinchine 
ni  du  Luxembourg,  car  il  y  aurait  tro|i  à  dire  et  il  faut  savoir  se 
borner. 

De  quelque  côté  qu'on  se  retourne  et  qu'on  regarde,  le  sut  generis 
et  Vego  sum  débordent. 

Louis-Napoléon  n'est  pas  né  sur  le  trône,  pourquoi  voudrait-il  v 
mourir?  Quelle  gloire  plus  pure  et  plus  enviable  que  celle  de  con- 
courir, avant  et  plus  que  tout  autre,  à  effacer,  dans  le  plus  civilisé 
des  continents,  le  nom  et  les  vestiges  de  la  guerre?  Que  Dieu  touche 
son  àmc,  et,  qu'avant  de  trépasser,  il  soit  le  régénérateur  libéral  et  le 
pacificateur  glorieux  de  trois  cent  quatre-vingts  millions  d'âmes  ! 
Amen  ! 
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LE  FORT  ET  LE  FAIBLE 


Le  régime  actuel ,  comme  tous  les  régimes,  a  son  fort  et  son 
faible. 

Sou  fort  est  la  puissance,  l'unité  et  la  promptitude  de  l'action  dans 
la  personne  de  sou  chef. 

Son  faible  est  de  n'être  pas  assez  éclairé. 

Le  conseil  d'État  n'est  constitutionnelleincnt  fait  que  pour  donner 
les  avis  qu'on  lui  demande,  mais  non  pour  en  donner  de  lui-même 
qu'on  ne  lui  demande  pas. 

Les  ministres  n'ont  pas  d'initiative ,  parce  qu'ils  n'ont  j)as  de  res- 
ponsabilité ;  ils  ne  se  croient  et  ils  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  exé- 
cutants. C'est  le  chef  d'orchestre  qui  seul  bat  la  mesure. 

La  presse,  soit  qu'elle  ne  l'ose  ou  ne  le  puisse,  n'a  pas  même  cette 
publicité  qui  avertit  et  qui  contrôle.  Il  manque  à  ce  lynx  une  partie 
de  ses  yeux. 

Sur  mille  personnes,  les  trois  quarts  ne  demandent  d'audience 
à  l'Empereur  que  pour  solliciter  une  grâce.  Par  hasard,  par  grand 
hasard,  y  a-t-il  un  audience  qui  lui  risque  un  bon  conseil. 

Les  deux  Chambres  ruminent  la  pâture  qu'on  leur  apporte  ;  mais 
elles  n'ont  pas  été  arrangées  pour  verser  sur  les  points  ténébreux  les 
torrents  de  lumière  de  Lefranc  de  Pompignan  '. 

Les  pétitions  n'arrivent  plus  au  Corps  législatif,  et  le  Sénat,  replié 
sur  lui-même,  les  laisse  dans  le  demi-jour  d'une  discussion  aussi  tar- 
dive {jue  discrète. 

Enlin  les  conseils  généraux  marchent  timidement  entre  les  deux 
haies  de  propositions  du  préfet ,  et  l'on  peut  dire  que  les  départe- 

'  Allusion  aux  vers  du  poète. 


LE  FORT  KT  LE  FAIHLE.  55;) 

ments  sont  fermés  presque  lierinéliqueinciit  au\  regards  de  l'Empc- 
rciir. 

El  cependant,  élus  par  le  suffrage  universel  dans  les  deux  mille 
huit  cents  cantons  de  la  France,  qui  peut  mieux  que  ces  conseillcrs-là 
connaître  les  besoins  des  localités  et  exprimer  leurs  vœux  qu'ils  re- 
tiennent aujourd'hui  dans  l'ombre,  ou  à  peu  près? 

Voici  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire. 

Chaque  année,  en  se  séparant  au  mois  d'août,  le  conseil  général 
tirerait  au  sort  une  commission  [)rise  dans  son  sein  et  composée  de 
trois  membres,  qui  ferait  son  rapport  à  l'empereur,  le  15  décemb  re 
sur  l'état  du  département. 

Ce  rapport,  clos  et  cacheté,  serait  transmis  directement  au  cabinet 
de  l'empereur. 

Il  exprimerait  sommairement  l'opinion  de  la  commission  : 

1°  Sur  l'état  des  routes  de  fer,  de  terre  et  d'eau  qui  traversent  le 
département  ; 

2°  Sur  l'accroissement,  diminution  ou  stagnation  de  la  population  ; 

5°  Sur  l'état  des  mœurs,  de  la  religion  et  de  l'instruction  primaire 
et  secondaire  ; 

4°  Sur  les  progrès  ou  les  retards  de  l'agricultur'e,  du  commerce  et 
de  l'industrie; 

5°  Sur  l'esprit  public; 

6°  Sur  les  besoins  des  classes  pauvres  et  laborieuses  ; 

7°  Sur  l'exécution  des  lois  ; 

8°  Sur  les  vœux  des  populations. 

Cette  attribution  que  je  propose  de  leur  conférer  rehausserait 
beaucoup  les  conseils  généraux ,  tiendrait  en  éveil  la  vigilance  des 
fonctionnaires  et  contenterait  les  provinces. 

Le  tirage  au  sort,  renouvelé  chaque  année,  assurerait  l'indépen- 
dance de  la  commission  et  rendrait  plus  fré(|uente  et  plus  sincère, 
soit  par  confirmation,  soit  par  difiérence,  l'expression  de  ses  conclu- 
sions. 

¥A  comme  en  définitive  la  Commission  ne  donnerait  que  des  avis, 
elle  ne  pourrait  gêner  en  rien  la  marche  du  gouvernement. 

Et  ces  rapports,  mis  dans  son  cabinet,  sous  les  yeux  de  l'Empereur, 
qui  en  ferait  lui-même  une  curieuse  étude,  lui  donneraient  une  idée 
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vraie  c(  ressciiililinilc  de  1m  |iliysionoiiiic  (1(^  l;i  l'iiincc,  l'avciliraiciil 
d'une  Ibule  de  dioses  (ju'il  ne  connaîl  (jiroriiciellomeiil,  c'esl-à-dirc 
(ju'il  ignore,  et  sonlajicraicnl  sin^nliùroiucnt  sa  r(^s|iorisabilil('! ,  la 
plus  grande  peul-èlre  qui  ail  jamais  pL'sé  en  l'iancc  sur  aucun  cliel' 
de  gouvernement. 


LE  SÉNAT 


Je  dis  que  le  sénat  actuel  est  moins  in(lé|ien(lant  que  l'ancien  sé- 
nat —  parce  que  l'ancien  sénat  était  nommé  sur  candidature  — 
moins  public  et  moins  populaire  que  la  Chambre  des  pairs  de  Louis- 
Philippe,  qui  n'était  ni  très-publique  ni  très-populaire,  parce  que  sa 
porte  et  ses  délibérations  sont  l'une  close,  les  autres  à  peu  près  fer- 
mées ;  moins  sujet  à  l'accident  périodique  du  déménagement  et  de 
l'annulation  biffée  sur  registre  que  la  pairie  de  Charles  X,  parce  que 
lorsque  le  Sénat  viendra  à  mourir,  la  postérité  en  sera  réduite  à  croire 
ou  qu'il  n'est  point  mort,  ou  bien  qu'il  n'a  jamais  vécu;  moins  désin- 
téressé que  la  pairie  des  trois  rois  bourbonniens  qui  laissait  le  trésor 
tranquille,  tandis  que  le  Sénat  reçoit,  quoiqu'il  travaille  moins,  un 
traitement  de  trente  mille  francs  accompagné  des  dragées  du  cumul 
intégral  et  de  la  pension  éventuelle. 

D'un  autre  côté,  le  Sénat  est  plus  légitime  que  les  autres  parle- 
ments de  la  monarchie  ,  qui  venaient  des  rois  qui  ne  venaient,  de 
personne  ;  plus  légitime  que  l'Assemblée  constituante  qui  procédait 
de  trois  ordres  ;  plus  légitime  que  la  Convention  qui  ne  se  tirait  que 
d'une  élection  de  second  degré  ;  plus  légitime  que  le  Corps  légis- 
latif de  Napoléon  issu  de  catégories  arbitraires;  plus  légitime  que 
les  Chambres  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X  et  de  Louis-Philippe,  qui 
s'échappaient  des  censitaires  du  monopole  ;  plus  légitime  que  l'As- 
semblée législative  de  1851  qui  avait  pour  mère  une  Constitution  non 
ratifiée  par  le  peuple,  tandis  que  le  sénat  provient  de  l'Empereur  qui 
provient  lui-même  d'une  constitution  approuvée  par  les  votes  régu- 
liers, géminés,  directs  et  secrets  du  peuple  universel. 

Le  Sénat,  dont  je  prends  ici  d'autant  plus  sincèrement  la  défense 
qu'il  m'eût  été  plus  (ju'à  tout  autre  impossible  d'en  être,  est  donc 
■fatalement  condamné  à  subir  une  existence  immortelle,  à  moins 
qu'un  plébiscite  sccoiirabie  n'y  me      (in. 
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('c  qui  sérail  liicii  iiiallicurcux  |nnii'  lui,  pI  je  voudrais  pouvoir  dire 
aussi  pour  nous. 

Les  inconslituliounalilés  du  Sénat  resscnd)lenl  aux  révolutions, 
elles  sont  rares.  Il  s'en  présente  une  tous  les  dix  ans,  tous  les  quinze 
ans  peut-être. 

Or,  c'est  là  la  première,  la  seule  des  attributions  do  ce  ffrand  corps 
(jui  vaille  qu'on  la  mentionne. 

De  sorte  (jue  le  Sénat,  qui,  pour  réprimer  les  inconstitulionnalités, 
reçoit  son  salaire  jour  par  jour,  ne  le  gagnerait  qu'une  l'ois  tous  les 
quinze  ans. 

La  pétition  est  le  droit  naturel  et  personnel  du  citoyen  qui  se 
plaint  au  pouvoir  central  et  protecteur  d'une  lésion  qu'il  a  soufferte 
dans  ses  intérêts  ou  d'un  abus  qu'il  a  éprouvé  dans  son  droit  de  la 
part  de  ce  pouvoir. 

Mais,  avant  d'occuper  la  Ciianibre  de  vos  revendications,  que  ne 
suivez-vous  les  voies  hiérarchiques  de  la  juridiction  judiciaire  ou 
administrative  que  la  loi  ouvre  à  tout  citoyen  lésé  pour  arriver  à  la 
satisfaction  de  sa  doléance? 

Si  vous  rêvez,  au  bord  de  votre  mansarde  ou  au  fond  de  votre  cave, 
ou  aux  alentours  de  Bicêtre,  une  utopie  politique  ou  sociale  qui  a. 
pour  but  infaillible  de  régénérer  l'univers,  que  ne  vous  adressez-vous 
à  quelque  journal  qui  ne  sait  comment  garnir  ses  colonnes,  ou,  pour 
aller  au  plus  court,  à  votre  imprimeur. 

Vous  avez  deux  Chambres,  dont  l'une  élue  tant  librement  qu'illi- 
brement  et  tant  bien  que  mal  par  tous  les  citoyens,  c'est  à  la 
Chambre  élue  par  tous  les  citoyens,  que  logiquement,  vous,  citoyen, 
vous  devez  recourir. 

Mais  comme  ce  qui  est  logique  n'est  pas  toujours  constitutionnel, 
on  a  imaginé  qu'il  vaudrait  mieux  qu'on  déposât  la  pétition  devant 
l'autre  Chambre  que  le  pouvoir  nomme  et  d'où  elle  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour  ou  renvoyée  aux  ministres,  autre  genre  de  mort. 

On  a  donné  de  cette  attribution  sénatoriale  d'excellentes  raisons, 
dont  la  meilleure  est  que,  le  Sénat  n'ayant  pas  à  faire  grand'chose, 
le  pétitionnant  servirait  du  moins  à  charmer  ses  loisirs. 

Puis,  comme  tout  est  sujet  à  embellissement  dans  les  pays  repré- 
sentatifs qui  ne  sont  pas  représentés,  on  a  songé  qu'il  serait  de  la 
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dernière  convenance  que  les  conseillers  d'Etat,  qui  auraient  beaucoup 
trop  à  faire  s'ils  faisaient  quelque  cliose,  aidassent  en  manière  de 
commis  les  rapporteurs  sénatoriaux  et  dotataires  qui  n'ont  rien  à 
faire  du  tout. 

Sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  con- 
seillers d'État  n'étaient  pas  les  commis  instructeurs  des  députés , 
comme  ils  sont  aujourd'hui  les  instructeurs  de  messieurs  les  séna- 
teurs. Ils  rai)portaient  les  pétitions  sans  consulter  personne.  Ils  n'a- 
vaient d'autres  instructions  et  préparations  que  leurs  lumières  et 
leur  conscience,  dont  ils  usaient  largement. 

Depuis  et  aujourd'hui  on  s'est  dit  que  messieurs  les  députés  étaient 
beaucoup  trop  occupés  les  jours  de  séance  et  de  bureaux  pour  que  les 
autres  jours,  je  veux  dire  a  peu  près  toute  la  semaine,  ils  eussent  à 
ouïr  les  élucubrations  d'un  fou,  et  qu'il  serait  plus  avenant  de  donner 
ce  divertissement  aux  bûtes  du  Luxembourg. 

Il  n'est  pas  défendu,  je  crois,  aux  constitutions  d'avoir  leurs  gaie- 
tés. Cela  ne  peut  qu'ajouter  au  bonheur  du  peuple. 


UN  HOMME  D'ETAT  SOUS  L'EMPIRE 


1864  — 


Depuis  l'empire  nous  n'avons  plus  d'autre  liomnie  d'État  que  l'Em- 
pereur. 

Qu'est-ce  qu'un  homme  d'État?  —  C'est  un  homme  qui  a  des  idées 
à  soi,  un  libre  arbitre  politique,  line  conscience,  une  responsabilité. 

Alors  le  gouvernement  s'est  dit  :  Puisque  nous  n'avons  pas  un 
homme  qui  ait  des  idées  à  soi,  un  libre  arbitre  politique,  une  con- 
science, une  responsabilité,  qui  est-ce  qui  pourra  donc  nous  plaider 
toutes  sortes  de  causes,  mauvaises  et  bonnes,  les  mauvaises  pour  les 
rendre  bonnes,  et  les  bonnes  pour  les  gâter.  11  n'y  a  pour  cela  qu'un 
avocat.  Et  l'on  a  pris  un  avocat  :  on  en  trouve  toujours. 

Et  parlant  à  sa  personne,  le  gouvernement  lui  a  dit  : 

—  Homme  étonnant,  voyons,  vous  chargeriez-vous  de  nous  dé- 
montrer qu'un  budget  en  déficit  est  un  budget  en  excédant. 

—  Moi,  répond  l'homme  étonnant,  je  me  charge  de  tout  ce  qu'on 
voudra.  Rien  n'est  plus  facile.  J'en  ai  l'habitude.  Et  pourquoi  donc 
la  langue  aurait-elle  été  donnée  à  l'homme?  Voulez-vous  que  je  com- 
mence ? 

—  Non,  vous  nous  direz  cela  devant  la  Chambre.  Seulement  n'ou- 
bliez pas  l'important  de  l'affaire,  savoir  de  nous  faire  voir  l'excédant. 
Maintenant,  nous  direz-vous,  puisque  votre  métier  est  de  plaider 
toutes  causes,  comment  les  conseils  généraux  qui  avaient  liicn  de  la 
peine  à  bâcler  leur  affaire  en  quatre  jours,  l'expédieront  plus  sciem- 
ment et  plus  vite  lorsqu'elle  sera  doublée? 

—  Oh  !  mon  Dieu,  rien  de  plus  facile.  Je  commence.... 

—  Non,  ne  commencez  pas,  vous  nous  direz  cela  devant  les  Cham- 
bres. 
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—  Je  suis  prêt. 

—  Toujours  prêt  I  Eh  bien,  homino  toujours  prêt,  honnue  étonnant, 
vous  chargeriez-vous  de  nous  expliquer,  pondant  que  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  personnage  si  essentiellement  absent  et  irres- 
ponsable, est  à  se  promener  au  bois  de  Boulogne,  de  nous  expliquer, 
dis-je,  à  sa  place  et  mieux  que  lui  qui  n'en  sait  rien,  l'imbroglio 
tortueux  du  Sleswig  et  du  llolstcin. 

—  Oh  !  mon  Dieu,  rien  n'est  plus  facile,  et  voulez-vous  que  je  com- 
mence ? 

—  Non,  nous  aurons  bien  assez  de  vous  entendre  dire  cela  devant 
la  Chambre. 

—  .Ceci  ou  cela,  que  m'importe?  Je  suis  prêt,  je  puis  tout  dire,  je 
sais  tout. 

—  Homme  étonnant,  je  sais  bien  que  vous  savez  tout.  Aussi  je  ne 
doute  pas  que  vous  vous  chargerez  de  parler  à  la  fois  et  pertinemment 
sur  l'inextricable  question  des  banques,  sur  la  houille,  sur  l'alcool  et 
sur  le  coton,  sur  la  liberté  du  commerce,  sur  la  capture  de  l'insaisis- 
sable Juarès;  sur  la  colonisation  algérienne  qui  a  fait  de  grands  pas  et 
qui  nous  a  rapporté  de  bien  beaux  produits,  revenants  bons  et  béné- 
fices, depuis  trente-six  ans  (ju'on  s'en  occupe  ;  sur  l'amortissement  pro- 
blématique de  notre  dette  ;  sur  le  cumul  parfaitement  licite  d'un 
traitement  avec  une  dotation  qui  ne  serait  pas  un  traitement , 
quoiqu  on  nous  mette  au  défi  de  prouver  que  ce  ne  soit  pas  un  trai- 
tement, et  que,  s'il  y  a  doute,  c'est,  non  pas  contre  le  cunmlard, 
mais  contre  le  contribuable  que  ce  doute  doit  économiquement  se 
résoudre  ;  sur  l'abus  du  nombre  et  du  salaire  des  hauts  fonctiomiaires, 
que  l'on  attaquait  droit  et  ferme  sous  Charles  X,  mais  qu'il  ne  serait 
plus  permis,  sous  l'empire,  de  toucher  du  bout  du  doigt  ;  sur  les  pro- 
digieux avantages  que  nous  aurons  de  voir  nager  dans  l'Adriatique  et 
dans  la  Méditerranée  les  requins  de  la  marine  italienne  et  apparaître 
plutôt  (]ue  nous  ne  le  voudrions,  sur  la  cime  des  Alpes,  une  armée  de 
Piémontais,  de  Sardes,  de  Siciliens,  de  Milanais,  de  llodenais,  de  Pi- 
sans,  de  Parmesans  et  de  Romagnols  par-dessus  le  marché.  Et  puis- 
qu'il s'agit  de  Uomagnols,  il  ne  vous  en  coûtera  pas  plus  de  nous 
apprendre  si  Emmanuel  et  ses  Piémontais,  après  avoir  soutiré  les 
IJomagnes  à  ce  pauvre  Pape,  feraient  la  moindre  difficulté  de  lui  sou- 


3f)2  SECOND  FMPIRIv 

tirer  Rome,  cl  s'ils  no  s'y  (liMcniiiiicroiil  point,  par  la  nieillriirc  de 
toutes  les  raisons,  par  la  seule  qui  ait  quelque  crédit  sur  les  mis  et 
empereurs  de  ce  temps-ci,  par  une  raison  à  laquelle  très-certainement 
le  pape  ne  voudra  contredire,  par  la  raison  qu'il  est  le  plus  faible. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  recommander,  avocat  de  toutes  causes, 
homme  étonnant,  lionnnc  loujours  prêt,  homme  également  fort  en 
toute  sorte  de  patois  et  de  syllogismes,  homme  présent  pour  les  ab- 
sents, homme  responsable  de  parole  pour  les  hommes  irresponsables 
de  fait,  je  vous  recommande  de  nous  donner  sur  cette  question  capi- 
tale de  Rome  et,  par  occasion,  des  Romagnes,  toutes  les  bonnes  raisons 
que  vous  trouverez  dans  votre  sac.  Et  n'allez  pas  surtout  échouer  au 
morceau  final  de  la  ritournelle  apologétique.  Vous  savez  (jue  dans  les 
assemblées  désignées  la  ritournelle  a  un  effet  immanijuable.  Après 
chaque  variation  de  trombone,  après  chaque  grand  air  de  bravoure, 
la  petite  ritournelle  ! 

De  la  sorte  et  pour  peu  que  le  discours  d'ouverture,  la  formation 
des  bureaux,  la  nomination  de  la  commission,  son  rap])ort,  sa  distri- 
bution, sa  cogitation  et  sa  méditation,  le  dépôt  des  amendements,  les 
répliques,  la  joute  de  rhétoriijue,  les  accrochements  do  l'opposition 
et  les  fioritures  gazouillées  de  la  petite  ritournelle  durent  une  quaran- 
taine de  jours,  ce  n'est  guère  que  800,000  francs  qu'on  aurait  pu 
épargner  aux  contribuables. 


DE  LA  PRESENCE  DES  MINISTRES 


-  1864  - 


Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  ministres  à  porte- 
feuille fussent  présents  et  répondissent  devant  la  Chambre  pour  don- 
ner leurs  explications,  sans  répondre  constitutionnellement,  puisque 
la  constitution  le  défend  '. 

Les  avantages  qui  en  résulteraient  seraient  : 

l"  Qu'on  substituerait  la  vérité  à  la  fiction,  le  faiseur  de  l'acte 
incriminé,  ou  du  système  attaqué,  à  l'avocat  oflicieux  qui  n'a  ni  fait 
l'acte  ni  conçu  le  système  ; 

2°  On  couvrirait  l'Empereur  qui  se  trouve  en  plein  découvert  de  sa 
personne  ; 

5"  On  épargnerait  au  trésor  deux  vice-présidents,  ainsi  que  la  pré- 
sence de  plusieurs  conseillers  d'État  qu'on  laisserait  à  l'instruction,  à 
la  délibération  et  au  jugement  des  affaires  respectives  de  leurs  comités 
et  l'on  pourrait  effectuer  sans  embarras  une  économie  de  GOO.OOO 
francs  sur  le  budget  du  conseil  d'État  ; 

4°  Rien  ne  peut  suppléer  la  présence  des  ministres  qui,  par  les 
explications  les  plus  simples  et  les  plus  catégoriques  abrégeraient  les 
discussions  des  Chambres  et  apporteraient  au  gouvernement  la  force 
concentrée  de  leur  science  spéciale. 

'  Depuis  partiellement  accordé. 


ANOMALIES  CONSTITUTIONNELLES 


On  nie  demande  si  la  constitution  de  1851,  au  lieu  d'être  oler- 
nellcment  irrévocable  comme  toutes  les  constitutions  antécédentes  et 
précédentes,  n'est  pas  indéfiniment  perfectible  comme  toutes  les 
choses  humaines,  qui,  par  parenthèse,  ne  se  perfectionnent  guères,  à 
moins  qu'on  ne  prenne  pour  un  perfectionnement  des  nouveautés 
qui  n'ont  rien  de  nouveau. 

Autre  anomalie. 

On  me  demande  pourquoi  les  cliamliellans,  écuyers  et  veneurs  des 
châteaux  royaux  peuvent  être  députés  en  l'an  de  grâce  1806,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  pas  l'être  en  l'an  de  grâce  1791  et  lorsque  les  pré- 
fets ne  peuvent  pas  l'être.  En  quoi  un  chambellan,  un  veneur,  un 
écuyer,  si  occupé,  si  préoccupé  de  sa  vénerie,  de  son  écurie  et  de  son 
antichambre  est-il  plus  propre  à  être  député,  lui  qui  ne  sait  pas  les 
affaires,  qu'un  préfet  qui  les  sait?  Et  si  l'on  a  à  craindre  qu'un  préfet 
ne  pèse  sur  les  électeurs,  n'a-t-on  pas  à  craindre  que  la  cour,  je  ne 
dis  pas  l'Empereur,  n'en  fasse  autant,  ne  pèse  sur  le  ministre  qui  pèse 
sur  les  préfets,  qui  pèse  sur  les  maires,  qui  pèse  sur  les  électeurs. 

Autre  anomalie. 

On  me  demande  pourquoi  les  sénateurs  sont  nommés  directement 
par  rempercnr  sans  candidature  et  sans  élection,  avec  une  inamovi- 
bilité qui  les  empêche  de  représenter  l'opinion  du  jour  dans  une  na- 
tion du  jour  le  jour;  c'est  une  pure  fiction  et  une  singulière  imita- 
tion, il  faut  l'avouer,  d'un  gouvernement  à  l'anglaise  par  son  plus 
mauvais  côté. 

Autre  anomalie. 

On  me  demande  en  quoi  un  sénat  ressemble-t-il,  avec  son  traite- 
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ment  à  la  l'ois  splenditlc  et  pauvrcteux,  mix  iiniiicnses  possessions  ter- 
ritoriales de  l'aristocratie  anglaise. 

Autre  anomalie. 

On  me  demande  pourquoi  les  ministres  à  portefeuille  ne  sont  pas 
admis  à  discuter  de  leur  propre  droit  les  projets  de  loi  devant  la 
Chambre  des  députés,  tandis  que,  devant  le  Sénat,  ils  peuvent  les 
défendre,  sous  le  nom  de  sénateurs. 

Pourquoi  ?  Demandez-le  aux  ministres  et  aux  sénateurs,  ils  vous 
répondront  qu'ils  ne  le  savent  pas  plus  que  vous. 


D'UN  MESSAGE  IMPEKIAL 

A  SUBSTITUER  AUX  DISCOURS  DU  TRUNE 


Il  est  une  assemblée  plus  auguste  que  tous  les  co?igrès,  tous  les  sé- 
nats, toutes  les  pairies  et  toutes  les  chambres;  une  assemblée  ijui  est  le 
fondement  de  tous  les  droits  ;  une  assemblée  qui  est  la  source  unique 
de  tous  les  pouvoirs  ;  une  assemblée  qui  n'a  pas  eu  de  commence- 
ment, car  son  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  une  assemblée 
qui  n'aura  pas  de  tin,  car  on  ne  peut  prévoir  la  disparition  de  sa 
poslérité  ;  une  assemblée  qui  a  plus  d'agitation  et  de  bouillonnement 
que  les  vagues  des  mers  qui  battent  ses  rivages  ;  une  assemblée  qui 
est  plus  haute  que  les  montagnes  alpestres  et  pyrénéennes  qui  l'envi- 
ronnent ;  une  assemblée  qui  a  plus  de  roulement  dans  l'espace  que 
la  foudre  et  que  la  tempête  ;  une  assemblée  qui  ne  saurait  ni  se  sui- 
cider, ni  se  dissoudre,  puisqu'elle  a  reçu  de  Dieu  la  mission  de  vivre 
et  de  marcher  éternellement  par  l'idée  à  la  tète  des  autres  peuples  du 
monde  ;  une  assemblée  si  universelle  qu'elle  embrasse  dans  le  devoir 
de  les  servir  et  de  les  protéger  les  femmes  et  les  enfants,  les  infirmes 
et  les  étrangers  eux-mêmes  qiii  vivent  au  milieu  des  splendeurs  de  sa 
magnifique  hospitalité  ;  une  assemblée  tellement  en  possession  de  la 
plénitude  de  son  être  qu'elle  pourmit  se  choisir  spontanément  le  gou- 
vernement qu'il  lui  plaît,  rédiger  les  articles  de  sa  constitution,  faire 
elle-même  ses  lois,  s'imposer,  se  percevoir,  se  régir  et  s'administrer 
de  ses  propres  mains. 

Mais  une  assemblée  si  sage  en  même  temps  et  d'un  esprit  si  juste 
qu'elle  s'abstient  de  faire  ce  qu'elle  sent  ne  pouvoir  faire,  à  cause  de 
son  ignorance  individuelle  et  de  sa  multitude  collective  et  inorganisée, 
mais  qui  prétend,  et  elle  a  raison,  qu'on  lui  laisse  choisir  son  man- 
dataire et  que  ce  mandataire  lui  rende  ses  comptes  tous  les  ans,  en 
fin  d'exercice. 
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Cette  grande  ol  inajcstiieusc  assemblée  s'appelle  la  nation  InuK^aise. 
Ce  mandataire  qu'elle  a  élu  par  tant  de  millions  de  voix,  s'appelle 
Napoléon  ;  ce  compte  rendu  qui  serait  placé  sous  les  regards  de  la 
nation,  s'appelerait  le  Message  de  l'Empereur. 

Les  fractions  du  pays  ne  sont  pas  le  pays.  Le  pays,  et  c'est  ici  lui 
(ju'il  faut  voir  et  non  pas  telle  ou  telle  fraction,  n'a  d'autre  représen- 
tant que  l'homme  de  son  choix  universel,  que  l'Empereur. 

Chaque  sénateur  ne  serait  responsable,  s'il  y  avait  dans  la  possibilité 
de  ses  actes  quelque  matière  à  responsabilité,  ce  qui  n'est  pas,  qu'en- 
vers l'Enqjereur. 

Chaque  député  des  (Idpaitements,  prenez  garde  au  mot,  ne  serait 
responsable  qu'à  une  fraction  électorale  du  département  qui  serait 
aussi  embarrassée  de  lui  demander  ses  conqjtcs  que  celui-ci  de  les  lui 
rendre. 

Chaque  ministre  n'est  pareillement  responsable  qu'envers  l'Em- 
pereur. 

L'Empereur  seul  est  responsable  envers  la  nation.  Il  l'est  à  tout 
moment,  si  on  l'exigeait.  Il  Test  au  moins  au  bout  de  la  révolution 
naturelle  d'une  année. 

Le  peuple,  sans  se  soucier  beaucoup  qu'on  ajoute  une  loi  de  plus 
aux  soixante  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qu'il  a  déjà  le 
bonheur  de  posséder,  a  les  yeux  sans  cesse  tournés  et  fixés  sur  le 
pouvoir  exécutif,  le  seul  qu'il  connaisse  et  qu'il  comprenne. 

Cette  haute  idée  que  la  grande  nation  a  de  son  Empereur,  l'Em- 
pereur doit  l'avoir  de  cette  grande  nation.  C'est  avec  elle  qu'il  doit 
communiquer  pour  les  choses  d'ensemble. 

Il  faut  laisser,  traiter  les  choses  de  détail  à  ces  deux  autres  Corps, 
plutôt  fictifs  que  réels  et  qui  n'ont  qu'une  vie  de  suspension,  suspen- 
sion qui  n'altère  et  ne  ralentit  aucun  des  mouvements  de  la  vie  natio- 
nale ;  ces  deux  Corps  qui,  nommés  l'un  directement  par  le  choix 
personnel  de  l'Empereur,  et  l'autre  indirectement  dans  la  majorité, 
par  la  désignation  du  ministre  de  l'intérieur,  n'ont  aucune  existence 
indépendante  et  propre  et  qui  semblent  appartenir  aux  corollaires 
effacés  d'un  autre  principt;. 

Sans  chercher  ici  ce  (ju'il  serait  possible  d'aïqiorter  de  reformes 
radicales  à  la  Constitution  perfectible,  il  suffit  que  l'on  cherche  à 
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mettre  en  présence  ces  deux  sortes  de  représentants  dans  un  pays  si 
sensible  à  la  forme,  et  cpii  donne  toujours  un  corps  à  une  jienséc. 

Or,  que  sont-ils,  ces  représentants  d'un  département  fragmenté,  aux 
yeux  de  la  France,  de  cette  mère  souveraine  qui  a  auprès  irellc  un 
fils  puissant  d'une  stature  de  deux  cent  cinquante-quatre  coudées, 
entourée  d'avortons  qui  n'ont,  chacun,  de  liant  (prune  coudée? 

Ce  sujet  est  si  vaste  et  il  s'empare  tellement  de  ma  méditation  poli- 
tique, que  je  demande  à  le  creuser  et  à  le  retourner  dans  tous  les 
sens,  et  même  à  me  répéter;  et  il  est  bon,  pour  (pi'il  soit  bleu  coin- 
pris,  que  je  me  répète. 

Le  Message  au  peuple,  plus  que  le  discours  aux  Chambres,  est  logi- 
quement conforme  à  la  souveraineté  de  la  nation,  ainsi  qu'à  la  nature 
et  à  l'étendue  du  mandat  primordial  et  suprême  qu'elle  a  conféré. 

Si  le  discours  du  trône  n'est  de  soi  et  partout  ailleurs  que  le 
compte  rendu  du  pouvoir  exécutif,  et  si,  en  France,  l'Empereur  est 
le  seul  homme  qui  ne  représente  pas  fractionnellement,  mais  entière- 
ment la  nation,  et  s'il  est,  d'après  la  constitution  même,  le  seul 
homme  qui  soit  responsable  envers  elle,  il  faut  que  ce  soit  lui  seul  qui, 
chaque  année,  s'abouche  avec  la  nation  par  l'entremise  d'un  message 
ou  manifeste. 

La  nation  française  de  trente-huit  millions  d'hommes  n'a  pas  plus 
à  répondre  au  Message  de  l'Empereur,  que  ne  répondent  les  vingt- 
huit  millions  d'Américains  au  Message  de  leur  président,  mais  elle 
doit  être  informée.  Aujourd'hui,  elle  ne  l'est  pas,  elle  ne  l'est  pas  du 
moins  directement,  puisqu'on  ne  communique  avec  elle  que  par  l'in- 
termédiaire des  Chambres. 

Tout,  commencement  et  fin,  se  passe  dans  les  dessus. 

Et  l'Empereur  est  d'autant  plus  obligé  à  faire  ce  message  natio- 
nal, qu'il  est  nommé  directement,  c'est-à-dire  au  premier  degré,  et, 
pour  ainsi  parler,  d'homme  à  homme,  tandis  que  le  président  amé- 
ricain n'est  nommé  qu'indirectement,  par  les  délégués  d'électeurs 
primaires,  c'est-à-dire  au  second  degré. 

La  nation  française  ne  marche  à  la  tête  des  autres  nations  de  l'uni- 
vers que  parce  qu'elle  a  la  disposition  de  son  territoire,  de  ses  biens, 
droits  et  libertés,  de  sa  personne  et  de  ses  destinées. 

Le  Message  entre  donc  en  plein  dans  la  virtualité  de  sa  souveraineté. 
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Le  Message  résout  le  difficile  problème  de  la  durée  par  la  transmis- 
sion. Il  renouvelle  le  mandat  personnel  du  peuple  à  son  chef.  11 
retrempe  annuellement  l'élection  dans  sa  source. 

Il  est  encore  plus  facile  de  faire  arriver  le  Message  à  la  connais- 
sance du  peuple,  qu'il  ne  l'a  été  de  lui  faire  parvenir  l'acte  organique 
du  2  décembre  1851. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  actes,  c'est  que  dans 
le  premier  cas  le  peuple  a  été  extraordinaiiement  consulté  par  celui 
qui  n'était  pas  encore  élu,  et  que  dans  le  second  cas  il  serait  informé 
tous  les  ans,  par  son  mandataire,  de  l'accomplissement  consciencieux 
du  mandat. 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  au  mandant,  à  la  nation  ?  —  C'est 
que  son  droit  de  souveraineté  soit  sans  cesse  reconnu.  Qu'est-ce  qui 
importe  le  plus  au  mandataire,  à  l'Empereur?  —  C'est  que  son 
mandat  soit  le  mieux  et  le  plus  universellement  ratifié. 

Comme  toutes  les  royautés  de  l'Europe,  à  l'exception  d'une  seule, 
ne  sont  que  des  fictions,  les  corps  représentatifs  de  chacun  de  ces 
États  ne  sont  aussi  que  des  fictions.  Et  comme  l'origine  de  leurs  droits 
respectifs  diffère,  il  faut  que,  chez  nous,  le  mode  de  communication 
entre  notre  peuple  et  notre  gouvernement  diffère  pareillement. 

Aussi  loin  que  l'on  puisse  porter  la  complaisance  des  interpréta- 
tions et  du  discours,  on  ne  saurait  jamais  prétendre  que  nos  deux 
Chambres  représentent  la  nation  tout  autant  que  le  ferait  la  nation 
elle-même. 

On  ne  se  sert  d'un  mandataire  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  faire  ses 
affaires  soi-même. 

Or,  trente-huit  millions  d'hommes  ne  peuvent  éplucher  des  comptes 
matériels  de  dépenses  et  de  recettes,  et  confectionner  eux-mêmes  des 
lois,  mais  ils  peuvent  très-bien  recevoir  sommairement  sur  tous  les 
points  généraux  qui  les  intéressent  les  communications  du  chef  qu'ils 
ont  élu. 

Maintenant  que  nous  avons  établi  la  rectitude  logique  et  la  vérité 

constitutionnelle  du  Message,  voyons  ses  conséquences  économiques. 

Il  y  a,  pour  une  nation  laborieuse  et  juste  d'esprit,  comme  la 

nation  française',  cinq  sortes  d'économies  à  tirer  de  la  mesure  (jue 

nous  proposons  :  une  économie  de  fictions,  une  économie  de  lois,  une 
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économie  de  partage,  une  ccoiioiiiie  tle  temps  et  une  ccononiic  de  liil- 

lets  de  banque. 

Je  dis  une  économie  de  fictions.  Ainsi,  en  Angleterre,  pays  d'aris- 
tocratie, la  couronne  est  la  sujette  et  l'instrument  de  deux  Chambres, 
toutes  deux  composées  de  gentlemen,  l'une  héréditaire  et  titrée, 
l'autre  temporaire,  non  titrée  et  élue  dans  les  bas-l'onds  d'une  masse 
inerte  et  sans  droit  électoral,  qui  n'a  de  vrai  représentant  que  la 
presse,  selon  moi  le  premier  et  le  meilleur  des  organes  pour  la 
défense  de  tout  droit.  A  qui,  dans  cet  état  de  choses,  voulez-vous  que 
la  couronne  s'adresse,  si  ce  n'est  au  parlement,  le  vrai  suzerain  ? 

La  société  et  le  gouvernement  des  aristocraties  se  compliquent 
d'étages  superposés,  de  rouages  divers,  de  distinctions  de  commande, 
de  privilèges  variés  et  nombreux,  de  cens  électoraux  et  d'une  infinité 
de  ressorts. 

Le  génie  de  la  démocratie  tend,  au  contraire,  à  déblayer  les 
obstacles  qui  la  séparent  du  gouvernement  de  son  choix  qui,  de  son 
côté,  doit  s'efforcer  de  tendre  ses  bras  à  la  démocratie,  de  l'embras- 
ser par  la  tète  et  par  les  reins,  de  se  mêler,  de  se  confondre  avec  elle. 

L'Europe  actuelle  est  mal  constituée.  Elle  ne  comprend  pas  qu'au 
nord  et  au  midi,  à  l'est  et  à  l'ouest,  l'homme  est  partout  l'égal  de 
l'homme  ;  que  partout  les  intérêts  politiques,  commerciaux,  indus- 
triels, artistiques,  financiers  et  moraux  sont  les  mêmes  ;  que  partout 
les  mêmes  libertés  sont  exigibles  et  les  mêmes  garanties  solidaires  ; 
que  le  'gouvernement  doit  à  peine  se  faire  sentir,  pareil  à  ces  grandes 
roues  qui  tournent  sans  effort  et  sans  bruit  sur  elles-mêmes;  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  difficulté  pour  un  chef  d'État,  d'un  grand  .État  surtout, 
à  faire  marcher  tout  uniment  son  gouvernement,  qu'à  un  honnête 
citoyen  de  faire  marcher  tout  uniment  sa  famille  ;  que  le  peuple  sou- 
verain doit  déléguer  ses  pouvoirs  de  gouvernement  et  d'administration, 
et  que  son  élu  doit  lui  en  rendre  compte,  sans  intermédiaire  ;  qu'il 
n'y  a  point  dans  cette  combinaison  la  moindre  espèce  de  fiction,  et 
que  le  véritable  progrès  de  l'avenir  sera  dans  la  concorde  des  pouvoirs, 
les  o-aranties  de  la  liberté,  le  bien-être  du  peuple  et  la  simplification 
des  engrenages. 

Je  dis  que  le  Message  entraînerait,  par  abréviation  des  débats,  l'éco- 
nomie des  lois. 
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Nous  sommes  saturés  de  codes  et  de  codex  ;  nous  succombons  à  leur 
multitude  et  à  leur  poids.  Arrivés  à  l'âge  de  la  maturité,  nous  n'avons 
pas  besoin  ni  qu'on  nous  tienne  à  la  lisière  connue  des  enfants,  ni 
qu'on  nous  accoude  comme  des  vieillards  sur  des  béquilles.  Sauf 
quelques  lois  de  (inances,  de  levées  d'hommes,  de  grands  travaux 
publics  et  de  circonstance,  les  lois  anciennes  et  les  ordonnances, 
décrets  et  règlements  de  la  jurisprudence  administrative  et  civile 
pourvoient  surabondamment  à  tous  les  cas  nés  ou  ta  naître. 

Nous  péchons  moins  par  ésurience  que  par  pléthore,  et  si  le  peuple 
était  consulté  là-dessus,  il  décréterait  que  la  plus  longue  session,  la 
plus  surchargée  de  questions  soi-disant  neuves  et  d'incidents  extraor- 
dinaires, ne  pourra  jamais  excéder  le  terme  d'un  mois,  et  en  apjtor- 
tant  cette  bonne  nouvelle,  il  ferait  un  feu  de  joie  avec  quelques  mil- 
liers de  lois  défcctuées  et  parcheminées,  qu'on  abrogerait  et  qu'on  lui 
abandonnerait  en  guise  d'allumettes. 

Je  dis,  et  cela  est  évident,  que  le  Message  nous  donnerait  une  éco- 
nomie de  parlage. 

En  effet,  le  bavardage  de  nos  anciennes  tribunes  intéressait  nos 
pères.  J'avoue  qu'il  m'a  quelquefois  amusé,  lorsque  les  comédiens  de 
l'opposition  flambergeaient  avec  les  ministres,  non  moins  comédiens, 
du  gouvernement.  Mais  depuis  que  nous  savons  que  le  traître  tyran 
disparaîtra  à  la  fin  de  la  pièce  par  le  trou  du  souffleur  et  que  la  jeune 
persoiuieà  marier,  l'innocente  fille,  la  souveraineté  du  peuple,  sortira 
triomphante  de  ses  colloques  enq)hati(iucs  avec  le  traître-tyran  qui 
voulait  la  violer,  et  qu'elle  sera  reconduite  chez  elle  [)ar  une  escoilc 
de  libertés  plus  ou  moins  tarées,  pourquoi  voulez-vous  nous  redonner 
sans  cesse  les  mêmes  affiches,  les  mêmes  acteurs  et  la  même  pièce  ? 
C'est  d'autant  plus  fastidieux  que  les  ministres  actuels  sont  absents 
de  la  scène,  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  envers  la  (Chambre  et  qu'ils 
y  sont  représentés  [)ar  des  avocats  qui  ne  connaissent  ni  les  intentions 
secrètes  et  discrètes,  ni  quelquefois  l'acte  des  ministres,  lesquels 
pouffent  de  rire  dans  les  coulisses  et  qui  ne  quittent  leurs  petites  loges 
grillées  que' pour  aller  signer  au  Trésor  la  feuille  mensuelle  de  l'émar- 
gement ;  moyennant  quoi  ro[iposition  tire  sa  dague  et,  poursuivant 
des  spectres,  frappe  dans  le  vide  de  grands  coups  d'épée  qui  ne 
tuent  personne.  Ça  vaut-il  la  peine,  je  le  demande  au  peuple  frant-ais, 
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an  |H'H|il('  souverain,  an  ixnipk'  si'iisé,  raisoMiial)lc,  imivciscl,  do 
passer  deux,  trois  ou  «|iialre  iiioisà  jouer  ou  à  voir  jouer  cette  |)itoyal)le 
re|iréseutalion  d(^  uiarionnellcs?  Je,  suis  de  l)oni)e  conipositioii.  .le  ne 
ileniande  pas  ipi'on  la  sil'lle,  elle  est  au-dessous  des  silllels;  mais  je 
demande  qu'on  ne  la  paye  pas,  car  c'est  de  l'argent  perdu  et  aussi  du 
temps  perdu,  chose  (|ui  n'est  pas  moins  précic^use  à  épargner  que 
l'argent. 

Eli  liien  !  j(^  dis  (jue  le  Message,  (jui  estraiïaire  d'un  jour,  appoi- 
terait  une  économie  de  deux  mois  de  temps  dans  la  tc^nue  de  la  session 
législative. 

L'épargne  du  tenqis  est  une  richesse  produeiiv(^  pour  le  gouverne- 
nement  comme  pour  les  particuliers,  et  ces  deux  mois,  ce  temps  gâché 
sans  profit  sur  les  tréteaux  en  récréatif,  serait  employé  utilement  au 
déhat  des  intérêts  du  pays.  On  est  épuLsé  par  les  émotions  de  l'adresse 
et  l'on  bâcle  à  coups  brisés  le  budget  et  les  autres  lois.  L'attention 
d'une  Chambre  française  est  courte,  elle  gesticule  et  elle  s'affaisse  ; 
elle  crie  puis  elle  s'endort.  Si  le  chômage  du  peuple  travaillant  n'est 
que  d'un  jour  par  semaine,  pourquoi  le  chômage  des  législateurs 
serait-il  de  trois  mois  pleins?  Sur  ces  trois  mois  je  ferais  encore  une 
réduction  des  deux  tierg. 

Or,  sur  ces  deux  tiers,  je  propose  de  retrancher  quinze  jours 
francs;  ce  qui  limiterait,  en  définitive,  la  session  des  députés  à 
un  nombre  de  jours  que  je  vous  dirai  plus  tard.  Et  si  vous  m'ob- 
jectez que,  dans  tonte  innovation  d'importance,  il  est  bon  de  ménager 
les  transitions,  je  conviendrai  avec  vous,  qu'on  pourrait  lais.ser  les 
députés  provinciaux,  pendant  une  quinzaine  de  travail,  promener 
leurs  loisirs  pour  admirer  les  merveilles  dans  les  rues  de  Paris, 
quoiqu'ils  n'aiment  guère  Paris,  par  la  bonne  raison  qu'ils  ne  seraient 
pas  fâchés  que  tout  l'argent  qu'on  y  verse  fût  dépensé  dans  leur  vil- 
lage, à  l'exception,  bien  entendu,  du  montant  intégral  de  leur  in- 
demnité, que  je  fixerais,  sans  déduction,  au  taux  net  de  six  mille 
francs  pour  moins  d'un  mois.  C'est  cependant  à  cette  intégralité 
d'appointements,  véritable  nœud  de  l'affaire,  que  le  message  abbré- 
viatif  porterait  atteinte  et  il  faut,  pour  terminer,  que  je  dise  le  chif- 
fre de  l'économie  monétaire  dont  le  Trésor  profiterait.    ' 

Oui,  c'en  serait  une;  car  deux  mois  dissipés  en  bavardages  préala- 
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Mes  el  consécutifs,  étalages  de  rhétorique,  jh-oIoikIs  soupirs  exhalés 
des  poitrines  frémissantes,  trépignements  de  pieds,  bras  tendus  au 
ciel,  pérégrinations  à  travers  océans  et  montagnes,  géographies  em- 
mêlées, diplomaties  dévoilées,  protocoles  lus  et  relus  d'un  air  som- 
i)re,  allusions  pathétiques  à  des  ombres  de  peuples  et  de  héros  qui 
n'ont  jamais  existé,  protestations  des  avocats  de  la  couronne  contre 
des  accusations  imaginaires,  fatras  de  redites,  ritournelles  du  senti- 
ment et  de  la  fidélité  attendrie,  colères  concentrées  et  à  effet,  proso- 
popées  ébouriffées,  sommation  de  prouver  ce  qu'on  articule  et  qu'on 
dénonce  avoir  été  tait,  ou  mal  fait,  ou  pas  du  tout  fait,  par  celui,  par 
l'homme,  par  l'irresponsable,  par  le  portefeuille,  par  le  ministre  que 
vous  représentez  et  qui  a  oublié,  dans  son  cabinet,  de  vous  en  dire 
les  raisons  et  de  vous  en  expliquer  le  sujet,  parce  qu'il  se  sentait  un 
|ieu  pressé  d'aller  se  promener  au  bois  ou  d'assister  à  la  répétition 
du  pas  d'une  dnnseuse,  tout  ce  qu'on  peut  diercber  et  trouver  de 
jirétextes,  de  fioritures  et  de  passe-temps  pour  se  faire  bien  venir  de 
ses  électeurs  ou  de  son  roi,  en  voilà  assez,  j'espère,  et  deux  mois  cou- 
lent, et  deux  mois  d'appointements  parlementaires  à  2,500  francs 
par  mois,  pour  chacun  des  289  députés,  procureraient  une  somme  de 
1,445  billets  de  banque  de  1,000  francs,  sans  comptei'  les  accessoi- 
res, et  que  je  retrancherais  d'un  coup  de  ciseau  du  budget  des  députés. 
Et  j'ajoute  que  le  lendemain  du  jour  où  le  Message  serait  publié, 
les  députés  seraient  convoqués  à  neuf  heures  du  matin;  la  session  ou- 
verte, le  budget  déposé,  les  commissaires  nommés,  séance  tenante, 
et  la  Chamijre  mise  en  mesure,  en  train,  en  demeure  d'expédier  les 
affaires,  avec  emploi  du  soir  dans  les  cas  de  presse,  et  de  manière 
que  un  jour  juste  après  l'ouverture  de  la  Chambre  la  session  serait 
close  et  les  députés,  harassés  d'avoir  f;iit,  en  définitive,  très-peu  de 
chose,  seraient  chaleureusement  remerciés  par  un  bonsoir  du  prési- 
dent et  réexpédiés,  le  jour  même,  vers  le  colombier  paternel,  pleins 
de  joie  d'ailleurs  et  ravis,  et  fiers  et  glorieux,  justement  glorieux 
d'avoir  si  bien  mérité  de  leur  chère  France,  ou  plutôt  de  leur  dépar- 
tement, ou  de  hîur  arrondissement,  et,  en  outre,  suivis  et  accompa- 
gnés jusqu'à  l'embarcadère  des  bénédictions  de  leur  patrie,  des  ad- 
mirateurs de  leur  éloquence,  et  de  la  louange  retentissante  et  loin- 
laijie  de  la  postérité. 
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Je  in'arnHe  ;  je  crois  avoir  proiivo  (luc  le  Message  de  l'Empereur  au 
peuple  français  est  plus  coni'oniie  aux  principes,  à  la  logique  et  à  la 
perfectil)ilil.c  de  notre  consliliilioii  (juc  le  discours  oïdinaire  du  trône, 
par  lequel  on  convie  au  lianqiicl  Ihcàtral  delà  législature  le  Sénat  et 
la  (llianibre  des  députés,  et  qu'il  aurait  pour  cousécpicnce  immédiate 
mie  notable  épargne  de  (iclions,  de  lois,  de  parlage,  de  temps  et  de 
billets  de  banque. 

Il  me  semble  que  mes  raisons  ne  sont  pas  sans  force,  que  mes 
calculs  sont  bons  et  que  la  preuve  est  faite. 


BRAVIÎS  ANGLAIS...  RASSUREZ-VOUS 


1852  — 


Pour  n'être  séparés  de  l'Angleterre  que  d'une  heure  de  bateau,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  éloignés  par  des  océans  de  temps  et  de  dis- 
tances. 

Les  Anglais  ne  comprennent,  et  ils  en  peuvent  dire  autant  de  nous 
à  leur  égard,  ni  nos  révolutions,  ni  nos  institutions,  ni  nos  hommes 
d'Etat,  si  tant  est  que  nous  en  ayons  jamais  eu  ou  s  il  nous  en  reste, 
ni  la  situation  morale,  militaire,  politique  et  matérielle  de  la 
France. 

Que  dans  des  vues  secrètes  et  dans  un  but  politique  intérieur  ou 
extérieur,  le  gouvernement  anglais  ait  besoin  de  nouveaux  régiments, 
et  qu'il  prenne  le  prétexte  de  la  défense  de  ses  côtes  ;  qu'à  cette  occa- 
sion, les  vieilles  haines  de  quelques  vieux  .\nglais  se  réveillent  et  que 
le  ministère,  qui  ne  paraît  pas  très-fort  et  très-solide  sur  ses  jambes, 
cherche  à  s'en  appuyer,  eh  !  mon  Dieu,  je  comprends  tout  cela. 
Le  monde  politique  dans  tous  les  temps  est  plein  de  situations 
pareilles. 

Mais  qu'on  suppose  au  peuple  français,  actuellement — prenez  garde 
que  je  dis  actuellement  —  le  plus  doux  et  le  plus  inoffensif  de  tous  les 
peuples  de  la  terre,  des  tendances  farouches  contre  le  peuple  anglais, 
des  velléités  guerrières  d'invasion  et  de  conquêtes,  des  vengeances  de 
Waterloo  couvées  sous  la  cendre,  des  préparatifs  de  Boulogne,  des 
cartes  levées  de  la  côte  d'Angleterre,  et  des  amas  de  poudre  et  de 
projectiles  dressés  et  dirigés  contre  la  perfide  Albion,  comme  je  l'ap- 
pelais dans  ma  jeunesse  avec  les  petits  impérialistes,  mes  cama- 
rades, voilà  des  folies  d'alarmes  qui  ne  sont  guère  dignes  d'entrer 
dans  des    cervelles    liumairics  un  peu    bien  organisées    et  surtout 
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dans  des  cervelles  anglaises  qne  je  mets  sans  f;iron  cl  fjénéralenient 
au-dessus  des  nôtres. 

Oui  vraiment,  on  doit  s'étonner  qu'il  y  ail  si  peu  de  Ikui  sens  dans 
des  tètes  aussi  froides  (jue  celles  des  lionunes  d'Klat  anglais,  et  à  quoi 
leur  sert-il  de  tant  voyager  et  d'être  à  deux  jias  de  la  France 

One  tout  à  coiq)  l.ouis-Xapoii'on,  se  levant  au  milieu  de  l'Europe 
des  rois,  fasse  entendre  le  terrible  cri  «Aux  armes!  aux  armes! 
les  nations  souveraines  qui  veulent  se  donner  un  gouvernement  de 
leur  choix  !  »  croyez-vous  qu'il  lui  lût  besoin  pour  appuyer  ce  cri  de 
marcher  à  la  tète  de  cinq  cent  mille  hommes?  Non,  il  lui  suffirait  de 
monter  à  cheval  et  de  brandir  une  cravache. 

Voilà  sa  force  contre  les  rois,  s'il  leur  jetait  un  cri  de  guerre. 

Mais,  pour  assis  et  soutenu  que  soit  Napoléon  sur  huit  millions  de 
suffrages,  intérieurement  parlant,  ce  ne  sont  là  que  des  forces  laten- 
tes, inertes,  passives,  indisciplinées,  j'en  conviens. 

Louis-Napoléon  réunit  contre  lui  à  peu  près  tout  ce  qui  a  de  la  vie 
politique,  du  loisir,  de  l'inlelligence,  des  idées,  tout  ce  qu'on  appelle 
parti  ;  non  pas  l'unanimité  de  chacun  de  ces  partis,  mais  la  majorité 
de  chacun  d'eux  et  souvent  la  grande  majorité. 

Il  est  nécessaire  de  parcourir  l'énuméralion  de  ces  opiiositions-là 
pour  bien  faire  comprendre  à  l'Angleterre  la  puérilité  de  ses  appré- 
hensions. 

Les  partis  secrètement  hostiles  au  président  sont  les  orléanistes, 
les  légitimistes,  les  républicains  et  les  socialistes. 

Les  orléanistes  sont  extrêmement  répandus  dans  les  préfectures  et 
les  sous-préfectures,  dans  les  bureaux  des  ministères,  dans  lés  trois 
corps  du  Sénat,  du  conseil  d'État  et  de  la  législature,  dans  la  grosse, 
bourgeoisie,  dans  la  magistrature  et  dans  l'armée.  Ils  envahissent 
les  bancs  de  l'Assemblée  législative,  ils  occupent  l'Université,  l'Insti- 
tut et  les  corps  savants;  ils  constituent  ce  qu'on  appelle  la  France 
officielle. 

Les  légitimistes  ont  perdu,  avec  la  dissolution  de  l'Assemblée,  une 
position  qui  était  au-dessus  de  la  proportion  de  leur  nombre  dans  le 
pays  et  qu'ils  ne  retrouveront  jamais.  Ils  ont  avec  eux,  dans  le  Midi  et 
dans  l'Ouest,  un  peu  plus  d'Iioiumes  du  peuple  que  les  orléanistes,  et 
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quoiqu'ils  ne  soient  qu'une  goutte  d'eau  dnns  la  masse  du  pays,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  torrents  s'écoulent  sans  laisser  de  trace,  mais 
que  les  gouttes  d'eau  qui  tombent  sans  cesse  creusent  les  rochers  les 
plus  durs.  Les  légitimistes  persévérants,  opiniâtres,  sont  cette-goutte 
d'eau  qui  tombe  sans  intei'mittence,  qui  creuse  et  qui  fait  son  trou. 

Les  républicains  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  s'attachent  au 
nom  et  à  la  fortune  d'un  homme,  et  ceux  qui  s'attachent  aux  principes. 
Les  premiers  font  au  pouvoir  actuel  une  guérie  taquine  et  systémati- 
que de  tous  les  moments,  sans  s'apercevoir  que  leiu'  trionqdie  nous 
jetterait  dans  les  bras  de  la  légitimité  ou  de  la  démagogie,  quoiqu'ils 
ne  veuillent  ni  l'une  ni  l'autre.  Les  seconds,  qui  ne  s'attachent  qu'aux 
principes,  veulent  avant  tout  sauver  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
suffrage  universel,  et  ne  refuseront  pas  leur  concours  à  Louis-Napoléon, 
tant  qu'il  marchera  dans  cette  voie.  Ils  ne  peuvent  pas  du  reste  s'em- 
pêcher de  reconnaître,  quoi  qu'il  en  doive  coûter  à  leurs  convictions 
ou  à  leur  amour-propre,  que  les  républicains  d'aujourd'hui  sont  beau- 
coup moins  nombreux  que  ceux  d'avant  1848;  (|ue  les  révoltés  du 
Centre  et  du  Midi  n'avaient  pas  arboré  le  drapeau  tricolore,  mais 
le  drapeau  rouge  de  la  république  sociale,  et  que  la  constitution 
n'était  pour  eux,  dans  le  fond,  qu'un  mot,  un  jeu,  une  toque  ;  ils 
croient  sincèrement  que  le  parti  républicain,  tout  en  réservant  la  plé- 
nitude honnête  de  ses  principes  et  de  ses  espérances,  a  tort  de  ne  pas 
appuyer  le  pouvoir  et  que  le  pouvoir  aurait  tort  de  ne  pas  s'appuyer 
sur  lui. 

Les  socialistes  se  divisent  aussi  en  utopistes  et  en  j>ositifs. 

Les  utopistes  ont  des  élans  très-généreux,  mais  ils  ne  s'entendent 
pas  entre  eux,  quoiqu'ils  s'entendent  fort  bien  contre  le  gouverne- 
ment. Ils  iraient,  comme  tous  les  sectaires,  plus  loin  iju'ils  ne  vou- 
draient aller.  Il  y  a  parmi  eux  de  fort  honnêtes  gens  qui  se  retire- 
raient delà  bataille  au  moment  où  ils  entendraient  tirer  des  coups  de 
fusil  et  où  ils  verraient  le  sang  couler.  Mais  les  socialistes  de  la  seconde 
classe,  les  positifs,  les  ambitieux,  les  sensualistes,  les  hommes  demain 
et  de  bouche,  passeraient  au  premier  coup  lic  tambour  de  la  queue 
à  la  télé.  Ivres  de  mauvaise  eau-de-vie,  de  luxure  et  de  pillage,  ils  se 
jetteraient  comme  des  loups  sur  leur  proie  pour  la  dévorer.  Les  trois 
commissaires  de  Napoléon,  avec  une  imprudence  de  publicité  qu'on  ne 
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conroit  pas,  ont  avoué  que  ces  socialistes  de  la  hache  et  de  la  torche 
existent  encore  à  l'Iieure  (ju'il  est,  dans  phisieurs  départements  ;  ils 
disent  dans  plusieurs  (et  moi  je  dis  dans  beaucoup),  an  nombre  de 
plus  de  trente,  quarante  et  cinquante  mille,  et  cela  est  effrayant, 
quoique  très-exagéré.  Et  c'est  en  présence  de  cet  aveu  officiel,  que  les 
orléanistes,  les  légitimistes,  les  républicains  de  toutes  nuances  et  les 
socialistes  honnêtes  ne  craignent  pas  d'affaiblir  le  pouvoir  et  de  com- 
mettre dans  une  opposition  misérable  riioimeur  de  leurs  femmes, 
la  fortune  de  leurs  enfants  et,  que  sait-on?  leur  propre  vie  ! 

En  vérité,  il  n'y  a  plus  de  sagesse,  de  jugement,  de  bon  sens, 
d'amour  de  la  patrie  que  dans  le  peuple  qui  travaille  la  terre  de  ses 
mains,  qui  bat  lenclume,  qui  tisse  les  drapsi  et  les  toiles,  qui  bâtit  les 
maisons  et  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  ou  à  peins,  et  l'on  se  dit  :  A 
quoi  servent  l'esprit  délicat,  la  littérature,  les  arts,  les  lumières,  la 
philosophie,  l'expérience  des  classes  élevées,  si  ce  n'est  qu'à  se  dé- 
truire elles-mêmes,  et  à  pousser  la  société  dans  l'abîme?  Aussi,  à 
l'aspect  de  cette  grande  folie,  je  me  suis  demandé  souvent  et  je  me 
demande  encore  si  Dieu  n'a  pas  prédestiné  toutes  les  aristocraties  et 
les  bourgeoisies  européennes  à  la  mort,  et  s'il  n'a  pas  voulu  faire 
voir  au  monde,  comme  en  un  suprême  et  fatal  spectacle,  la  vanité  et  le 
néant  de  la  science  humaine. 

Maintenant,  je  prie  les  hommes  sages  de  l'Angleterre  de  considérer 
l'état  de  notre  France  intérieure  et  qui  est  tel  que  je  le  décris,  et  de 
me  dire  si  la  Grande-Bretagne  peut  aujourd'hui  appréhender  le  moins 
du  monde  l'invasion  de  la  France. 

N'est-il  pas  évident  que  la  partie  la  plus  guerrière  de  notre  armée 
est  occupée  à  contenir  les  tribus  belliqueuses  et  remuantes  de  l'Algé- 
rie, cette  plaie  sans  cesse  ouverte  par  où  s'écoule  le  plus  pur  de  notre 
sang? 

Le  reste,  trois  cent  mille  honunes,  trois  cent  cinquante  mille  si 
vous  voulez,  est-il  trop  suffisant  pour  garder  et  contenir  la  compres- 
sion brûlante  du  socialisme  central  et  méridional  que  la  presse  avec 
ses  mille  soufflets  réveillerait,  aviverait  et  changerait  bientôt  en  un 
vaste  incendie,  si  elle  ne  craignait,  journal  par  journal,  les  brutalités 
subites  et  arbitraires  de  la  police? 

Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'en  cas  de  guerre  actuelle,  de  guerre  offen- 
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sivo,  il  ne  faudrait  compter  sur  l'appui  intime,  confident  et  moral  ni 
de  la  bourgeoisie  grosse  et  menue,  ni  desmanufacturiers,  fabricants  et 
marcbands,  ni  des  lettrés,  des  savants  et  des  artistes,  ni  des  orléanis- 
tes, des  légitimistes,  des  républicains  et  des  socialistes? 

N'est-il  pas  vrai  que  l'armée  retient  seule  par  la  crainte  d'une  ré- 
pression vigilante  et  prompte  l'explosion  de  la  démagogie,  et  qu'à 
aucune  époque  de  notre  histoire  nous  n'avons  été  moins  en  position 
de  nous  jeter  sur  les  pays  voisins  pour  les  asservir  ? 

K'est-il  pas  vrai  que  non-seulement  nous  sommes  moins  que  ja- 
mais en  mesure  de  le  faire,  mais  encore  que  moins  que  jamais  nous 
n'en  eûmes  l'intention,  ni  le  gouvernement,  ni  la  nation,  ni  l'armée. 

Ni  le  gouvernement,  car  avant  de  répandre  au  dehors  l'exubérance 
de  ses  forces,  un  gouvernement  prévoyant  et  sage  doit  commencer  par 
s'assurer  que  le  dedans  est  prospère  et  tranquille,  et  s'il  a  pu  être 
quelquefois  d'une  bonne  politique  d'employer  et  de  détourner  l'ar- 
deur d'une  armée,  ça  été  au  retour  d'une  longue  guerre,  ça  été  lors- 
qu'elle était  ou  animée  d'un  esprit  hostile  et  différent,  ou  enflée  de 
ses  victoires,  ou  menée  et  agitée  par  des  chefs  jeunes  et  entrepre- 
nants, comme  les  Macédoniens  sous  Alexandre,  les  légions  romaines 
du  temps  de  César,  et  l'armée  d'Egypte  et  de  Saint-Domingue  avec 
Napoléon  ;  car  si  la  France  voulait  prendre  quelque  territoire  d'im- 
portance et  de  garde,  c'eût  été  plutôt  la  Belgique  qui,  peut-être,  se 
donnait  à  nous,  quoique  ce  soit  douteux  pour  moi.  D'ailleurs  on  ne 
se  lance  pas  étourdimeiit  dans  une  guerre  agressive  avec  un  budget 
en  déficit.  Il  ne  suflit  pas  de  dire  :  En  avant  !  il  faut  encore  cju'on 
vous  suive.  . 

Ne  peut-on  pas  croire  qu'une  guerre  sotte  et  stupide,  cherchée  et 
suscitée  sans  une  ombre  de  raison  à  l'Angleterre,  aurait  pour  effet 
immédiat  de  réunir  contre  nous,  très-justement,  toutes  les  puissances 
coalisées  de  l'Europe  militaire  et  d'y  ajouter  les  forces  prodigieuses 
de  la  marine  anglaise  qui,  après  le  premier  étonnement  de  la 
descente,  jetterait,  par  représailles,  sur  nos  rivages  des  armées  de 
stipendiés,  bloquerait  nos  ports  et  incendierait  nos  vaisseaux  dans  les 
rades  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Cherbourg'.'  Ne  peut-on  pas  croire 
qu'à  la  suite  d'une  guerre  continentale,  le  partage  tant  de  fois  souhaité 
et  promis  de  nos  provinces  allemandes  serait  exécuté? 


5.M)  SKCdM)  KMI'IKK. 

Les  liainos  et  les  pn-jugés  ilc  Wiili'rl(M)  sont  éteints  ;  nos  idées  ont 
pris  un  cours  hicuvcilliuit,  et  les  .\nj;l;iis,  visités  à  Londres,  fêlés  à 
Paris,  ne  sont  |)lus  pour  nous  des  rivaux  et  des  ennemis,  mais  des 
amis  et  des  lières  ;  ce  n'est  pas  vers  la  mer,  si  notre  volcan  faisait 
irruption,  ipu'  ciiulerait  la  laxc  hrùlanle  de  la  j^uerri!  ;  il  n'y  a  pas  un 
seid  de  nos  artisans,  ni  un  seul  de  nos  laboureurs,  «pii  s'e\pli(piàt  une 
pareille  folie. 

Nos  soldats,  tout  héros  d'Auslerlilz  et  de  Marengo  (pi'ils  soient, 
n'ont  rien  de  plus  pressé,  lorstpie  leur  temps  est  fait,  que  de  mettre 
habit  bas,  ce  qui  prouve  leur  bon  sens,  et  de  retourner  chacun  chez 
soi.  Nous  aimons  les  gesticulations  et  les  feux  d'artifice,  pas  tant 
(|ne  les  Italiens,  et  les  fanl'aronades  et  les  bujletins  à  grand  orches- 
tre, pas  tant  que  les  Espagnols  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  toutes 
ces  parades  plus  au  sérieux  que  nous-mêmes.  Je  sais  bien  qu'on  a 
dit,  en  plein  parlement  d'Angleterre,  cette  énorme  sottise,  que  nos 
soldats  voulaient  aller  en  Albion  pour  lui  voler  son  argent.  On  me 
permettra  de  défendre  nos  généreux  soldats  contre  ce  propos  bien  di- 
gne d'une  nation  de  marchands.  Nos  soldats  sont  des  fils  de  laboureurs 
qui  ont  quitté  leur  charrue  en  pleurant  et  qui  y  retournent  la  joie  au 
cœur. 

Qu'est-ce  donc,  Dieu  du  ciel,  qu'une  nation  de  vingt  millions 
d'hommes  qui  tremblerait  et  se  sauverait  à  la  nouvelle  d'un  débar- 
quement de  trente  mille  Français? 

Quant  à  nous,  ce  n'est  certes  pas  de  ces  frayeurs  qui  jamais  nous 
prendront,  et  si  l'on  nous  disait  que  trente  mille  Autrichiens  ont  dé- 
busqué par  Strasbourg  et  marchent  sur  Paris,  oh  !  les  bons  éclats  de 
rire  que  nous  ferions,  et  je  vous  réponds  que  nous  n'aurions  pas  be- 
soin d'envoyer  tant  de  gens  à  leur  rencontre  et,  foi  de  Frani^ais,  il  n'en 
rentrerait  guère  de  ces  Autrichiens-là  dans  leur  Autricherie. 

Fonde?,  donc  vos  deux  empires,  anglais  et  français,  sur  ce  grand  et 
immortel  principe  :  Le  peuple  est  la  source  leifilime  de  tous  tes 
pouvoirs.  Joignez,  bout  à  bout,  vos  deux  pays  par  les  lignes  conver- 
gentes des  chemins  de  fer.  Sillonnez  le  dessus  de  la  Manche  par  des 
bateaux  à  vapeur  et  le  dessous  par  des  tils  électriques!  Élevez  les 
merveilles  du  Palais  de  cristal,  instituez  des  Congrès  de  la  paix, 
et  faites-les  parler  six  heures  d'horloge,  sans  perdre  haleine,  dans  le 
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clul)  crExeleiliall  !  Chantez  sui'  toutes  les  gammes  de  la  lyre  et  tic 
riio.spitalité  ruiiion  l'erine  et  constante  des  deux  peuples,  et  puis 
voilà  que  rAngieteire,  prise  d'une  terreur  panique,  voit  déjà  llotler, 
du  haut  des  falaises  de  Southampton,  sur  nos  barques  pontées,  les 
panaches  de  l'agression  !  Quel  est  ce  fantôme,  quel  est  ce  mirage  qui 
éblouit  les  yeux  de  toutes  les  nations  !  Quoi  !  c'est  là  ce  peuple  qui  en- 
voie ses  vaisseaux  aux  extrémités  de  la  terre  !  C'est  lui  qui  range  sous 
son  joug  cent  millions  d'Indiens!  C'est  lui  sans  la  permission  de  qui 
un  seul  coup  de  canon  ne  peut  pas  se  tirer  sur  aucune  mer  du  globe! 
C'est  lui  qui  pourrait  soudoyer,  avec  ses  trésors,  toutes  les  armées 
coalisées  de  la  Prusse,  de  l'.Autriche  et  de  la  Russie!  C'est  lui  qui  a 
de  telles  peurs,  des  peurs  d'enfant! 

Encore  une  de  mes  illusions  tombée  !  M.  de  Malbrouck  .s'en  va-t-en 
guerre  ! 

Braves  Anglais,  rassurez-vous  1  II  n'y  aura  pas  de  camp  de  Bou- 
logne, je  vous  ai  dit  iiourquoi. 


PRENONS  GARDE  AUX  MOTS 
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rrcnons  garde  aux  mots.  On  a  inventé  le  mot  de  souveraineté  héré- 
ditaire pour  plaire  apparemment  h  des  empereurs.  Plaire  à  des  empe- 
reurs, c'est  ne  pas  leur  dire  la  vérité. 

Or,  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  et  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  un  pays 
libre,  qu'un  seul  souverain,  le  peuple.  Le  peuple  ne  délègue  pas  sa 
souveraineté  ;  il  ne  le  pourrait  pas  sans  se  suicider.  Le  peuple  ne  dé- 
lègue que  le  pouvoir  héréditaire  ou  temporaire,  mais  il  ne  peut 
déléguer  le  pouvoir  à  perpétuité.  A  la  place  donc  de  l'empereur,  je 
destituerais  le  premier  fonctionnaire  qui  m'appellerait  le  souverain; 
mais  j'ai  bien  peur,  au  contraire,  que  si  ce  fonctionnaire-là  n'était 
qu'un  préfet,  on  n'en  fit  bientôt  un  ministre. 

Être  empereur  de  Monaco  ou  de  toutes  les  Russies,  cela  touche  sen- 
siblement, à  ce  qu'il  paraît,  les  cœurs  qui  sont  susceptibles  d'en  être 
touchés,  et  ça  leur  fait  presque  autant  de  plaisir  que  si  on  leur  don- 
nait la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  l'Angleterre  est  un  pays  libre  et  que  pour- 
tant l'on  y  appelle  la  reine  Victoria  une  souveraine,  dites  plutôt  une 
suzeraine,  et  ce  n'est  pas  de  cette  appellation  féodale  que  les  autres 
empereurs  et  rois  de  l'Europe,  y  compris  celui  de  Monaco,  veulent 
être  dénommés.  Ils  ont  en  terreur  la  souveraineté  du  peuple  et  cepen- 
dant c'est  à  cette  souveraineté-là  et  non  pas  à  celle  de  la  féodalité 
qu'ils  veulent  emprunter  la  leur.  C'est  que  la  souveraineté  du  peuple, 
dans  son  acception  vulgaire,  implique  l'onmipotence  sur  toutes  cho- 
ses, excepté  sur  trois  choses  :  la  religion,  la  propriété  et  la  justice: 
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m.iis  les  rois  et  les  empereurs  dont  nous  parlions  ne  seraient  pas 
fâchés  qu'on  les  crût  maîtres  du  gouvernement,  de  l'armée  et  de 
l'impôt  et  de  beaucoup  d'autres  choses  accessoires  qui  sont  extrême- 
ment principales.  C'est  pour  cela  que  j'ai  l'honneur  de  vous  répéter 
qu'ils  sont  presque  aussi  contents  de  se  faire  appeler  souverains  par 
les  gens  qui  ont  besoin  d'eux,  que  si  on  leur  donnait  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  ;  mais  comme  j'ai  aussi  l'honneur  de  vous  le  re- 
dire, cela  n'irait  pas  en  France  où  il  n'y  a  qu'un  seul  souverain,  le 
peuple,  ni  en  Angleterre  où  la  souveraine  ne  nomme  pas  ses  femmes 
de  la  cour  et  de  garde-robe. 

Mais  si,  sans  pousser  jusqu'à  la  toilette  et  à  l'accompagnement 
notre  rigorisme  parlementaire,  nous  nous  accordons  avec  eux  sur  le 
fond  du  principe,  entre  nos  voisins  et  nous,  quelles  dissemblances 
politiques! 

Leur  pairie  est  un  salon  d'aristocrates  opulents,  héréditaires  et  non 
salariés;  égaux  aux  rois,  maîtres  de  l'opinion  et  indépendants  du 
pouvoir. 

Notre  Sénat  est  un  cénacle  de  fonctionnaires  cacochymes,  beso- 
gneux et  appointés,  sans  germe  et  sans  rattachement  dans  le  pays  et 
dans  l'opinion. 

La  reine  est  impeccable  et  on  la  sert  à  genoux  ;  mais  personne  ne 
lui  obéit,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  commander  à  personne. 

Notre  empereur  est  responsable  vis-à-vis  de  la  nation  qui  ne  lui 
demande  jamais  ses  comptes;  ses  domestiques  ne  le  servent  pas  à 
genoux,  mais  tout  le  monde  lui  obéit,  parce  qu'il  commande  à  tout 
le  monde. 

La  Chambre  des  communes  d'Angleterre  est  un  parlement  de  gen- 
tilshommes qui  ne  mendient  pas  la  recommandation  royale  pour  se 
faire  élire,  qui  payent  gros  pour  qu'on  les  nomme,  qui  ont  dans  leur 
manche  les  destinées  d'une  grande  portion  du  monde,  qui  ont  au  bout 
de  leur  majorité  l'existence  des  cabinets,  qui  travaillent  dans  le  sens 
démocratique,  pour  les  affaiblir,  tous  les  États  de  l'Europe,  mais  qui 
se  garderaient  bien  de  se  laisser  envahir  eux-mêmes  sur  leurs  sièges 
par  la  démocratie. 

Les  ministres  anglais  ressemblent  à  nos  ministres  français,  comme 
les  rois  tout-puissants  ressemblent  à  des  commis  de  bureau. 


584  SECOND  EMPIRE. 

Lorsqu'il  s'iigit  d'aller  prciidrc  Pékin  à  0,000  lictics  de  la  Ta- 
mise, de  l'ortilior  Malle  el  Corl'ou,  de  peser  |)lus  lourdement  sur  les 
destinées  de  l'Italie,  sans  exposer  un  soldat,  sans  donner  un  écu  cl 
eu  laissant  à  la  Trauce  les  vieloires  sanglantes  et  coûteuses  de 
Magenta  et  de  Solferino;  lors(pi'il  s'agit  de  tenir  en  échec  la  coali- 
tion des  rois  du  nord,  se  demande-t-on  à  Londres,  à  Manchester  el  à 
Birmingham  (ju'en  pense  la  reine  \'irtoria  et  ses  l'onnues  d(;  cham- 
bre ? 

On  dit  :  Qu'en  pense  le  cabinet  anglais?  consultez  Russel,  consultez 
Palmerston  !  Mais  songe-t-on  à  cela  en  P>ance,  lorsqu'au  milieu  d'une 
paix  profonde  trois  mois  épouvantent  l'Europe  :  Guerre  à  l'Aulriche  ! 
lorsqu'au  milieu  des  coups  de  canon  surgit  cette  étonnante  nouvelle  : 
La  paix  de  Villat'ranca  est  signée  ;  s'avise-l-on  de  se  dire  dans  les  rues 
de  Paris  :  Eh  bien,  vous  savez  la  nouvelle,  et  comme  c'est  heureux  pour 
nous  d'avoir  un  cabinet  si  bien  monté  ! 

Nous  n'aurions  pas  eu  pourtant  cette  victoire  et  cette  paix,  sans  un 
ministre  des  affaires  étrangères  aussi  habile  et  sans  un  minisire  de 
la  guerre  si  vaillant  !  Pourriez-vous  me  dire  leurs  noms  pour  leur  aller 
faire  mes  compliments,  et,  mon  Dieu!  j'oubliais  aussi  de  vous  deman- 
der le  nom  des  députés  qui  se  sont  mêlés  à  l'affaire  ?  La  vérité  est 
que  l'on  ne  sait  les  noms  que  des  gens  qui  ont  de  la  renommée  el 
que  l'Empereur  peut  donner  à  ses  ministres  des  litres,  des  décorations, 
des  pensions,  des  dotations,  des  traitements,  des  palais,  mais  qu'il 
est  hors  de  sa  puissance  de  donner  aux  gens  de  la  renommée.  Et  quant 
aux  députés  qui  se  seraient  mêlés  de  l'affaire,  la  vérité  est  qu'ils  ne 
se  sont  mêlés  de  rien  du  tout.  Et  de  quoi  voulez-vous  qu'ils  se  mêlent? 
Est-ce  qu'on  leur  demande  leur  avis?  A  qui  voulez-vous  qu'ils  le 
donnent?  A  qui  voulez-vous  qu'ils  se  plaignent? 

Si  l'Empereur  est  approchable  par  sa  responsabilité  constitution- 
nelle et  non  définie,  il  esl  direclemenl  inapprochable  par  son  inviola- 
bilité personnelle.  Et  comment,  d'autre  part,  les  majorités  législatives 
pourraient-elles  sur  son  plat  bord  acculer  un  ministre?  Un  mur  plus 
haut  que  les  voûtes  du  palais  Bourbon,  le  mur  de  l'absence,  s'élève 
entre  eux'. 

'  On  vient  d'abaisser  ce  mur  haut  comniela  main;  mais  raulre  mur,  le  ^'rand  mur 
de  [j  resiMiisabilitr,  l'a-t-nn  fraiiclii? 


LA  DÉMOCRATIE  IMPÉRIALE 


La  démocratie  impériale  n'est  pas  aisée  à  démasquer  dans  son  jeu 
et  sa  définition.  Elle  n'est  claire  que  dans  son  origine.  Le  peuple 
souverain  a  déclaré,  pour  la  première  fois  dans  le  monde,  ce  qu'il  vou- 
lait. L'a-t-il  bien  ou  mal  dit?  l'a-t-il  (ait  avec  science  et  conscience? 
Avec  conscience?  personne  n'en  doute  moins  que  moi.  Avec  science? 
il  ne  faut  pas  être  bien  savant  pour  déléguer  le  pouvoir  à  telle  per- 
sonne. Mais  il  faut  êti'e  plus  savant  qu'on  ne  l'est  et  que  ne  l'est  lui 
même  l'homme  de  son  choix,  pour  pressentir  et  dire  ce  que  le  pouvoir 
deviendra  entre  ses  mains.  L'essentiel  est  que  dans  des  choses  si  mo- 
biles, la  délégation  n'ait  rien  d'immobile.  Ainsi  le  peuple  voudra-t-il 
à  jamais  de  la  même  dynastie  et  d'abord  d'une  dynastie  quelconque? 
à  jamais  de  la  formule  héréditaire?  à  jamais  de  ministres  irresponsa- 
bles? à  jamais  de  la  faculté  laissée  à  celui  qu'il  a  choisi  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre?  et  si  le  peuple  voulait  que  toutes  ces  choses-là 
existassent  dans  un  sens  contraire  à  ce  qui  existe,  comment  s'y  pren- 
drait-il pour  manifester  sa  suprême  volonté  ?  Attendraii-il  que  le 
prince  lui  annonçât  le  dessein  de  son  suicide?  Uu  bien,  nommerait- 
il  des  députés  chargés  d'exprimer  directement  sa  volonté  par  la  réqui- 
sition expresse  d'un  recours  ad  hoc  à  la  décision  du  suffrage  univer- 
sel, ou  l'emploi  indirect  et  géminé,  s'il  le  fallait,  du  refus  de  l'impôt. 

Je  crois  que  je  ferai  bien  de  m'en  tenir  là,  et  que  d'avoir  posé  la 
question  sans  la  trancher,  est  une  témérité  d'interrogateur  qui  passe 
les  bornes. 
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La  loi  du  5  juin  1858  vient  de  prononcer  un  mol  fatal,  iion-sculc- 
ment  contre  les  usurpateurs  de  titres,  mais  encore  contre  la  noblesse 
héréditaire.  C'est  le  mot  sans  droit. 

On  peut  dire,  on  peut  prouver  qu'il  n'y  a  plus  une  seule  personne 
en  France,  à  l'heure  actuelle,  moins  quelques  major atist es  ^  et  quel- 
ques dotataires  à  nouveau '\  qui  ait  le  droit  de  porter  un  titre  hérédi- 
taire. 

Chose  singulière  !  plus  la  noblesse  se  targue  d'être  ancienne  et 
plus  elle  ne  voit  donc  pas  qu'elle  s'enfonce  dans  les  ombres  noires  de 
la  féodalité.  Or,  la  féodalité  ayant  été  complètement  abolie  par  la  ré- 
volution de  1 789  et,  ce  qui  pis  est  pour  elle,  par  l'opinion,  tousses 
effets  ont  disparu  ,  d'autant  qu'ils  sont  plus  odieux ,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  plus  antiques. 

A  quoi  bon,  nous  le  demandons,  en  restituer  les  vestiges? 

La  noblesse  ancienne,  qui  avait  une  origine,  un  sens,  des  corré- 
lations, n'a  plus  de  raison  d'être.  Elle  était  l'un  des  ordres  de  l'État. 
Elle  ne  l'est  plus.  Elle  constituait  et  devait  constituer  des  privilèges, 
elle  n'en  constitue  plus  aucun.  Elle  était  serviteur  de  l'Etat.  Non,  je 
me  trompe,  elle  n'a  jamais  été  le  serviteur  de  l'Elat.  Elle  a  été  l'en- 
nemie des  rois  aussi  bien  que  de  l'empereur.  Elle  a  été  l'ennemie  des 
rois.  En  effet ,  tant  qu'elle  a  eu  de  l'influence  propre  et  de  la  puis- 
sance propre,  elle  n'a  servi  qu'elle-même.  Elle  n'a  commencé  à  servir 
l'Etat  que  du  jour  oîi  comme  noblesse  véritable  et  significative  elle 
a  cessé  d'exister.  Elle  l'a  servi  en  courtisan  plutôt  qu'en  gentilhomme, 
en  valet  plutôt  qu'en  varlet. 

'  Quelques  majoratisés  au  second  degré. 

'  Les  dotataires  des  canaux,  le  duc  de  Malakoff. 
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Personne,  chose  remarqiialjle !  ne  Ta  jamais  volontiers  soiilTcrte, 
ni  les  rois,  qui  l'ont  combattue  ;  ni  la  Révolution  de  89,  qui  l'a 
achevée  soit  par  l'abolition  légale,  soit  par  le  droit  de  retour;  ni 
l'empereur  Napoléon  1°',  qui  n'a  constitué  que  des  titres  et  rien  de 
plus  ;  ni  l'opinion  publique,  qui  ne  l'admet  plus  que  comme  un  sou- 
venir historique  plein  d'undjagcs  et  de  disputes  ;  ni  les  gouverne- 
ments issus  de  89,  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  l'ont  eue  pour 
auxiliaire  ni  dans  les  conseils  de  l'Etat,  ni  sur  les  champs  de  bataille. 
Hautaine  et  grondeuse ,  elle  remue  à  la  sourde ,  traque  le  lapin  do 
garenne  et  s'éteint  dans  le  lansquenet. 

Qu'on  le  sache  bien  et  qu'on  le  ré[)ète  :  il  n'y  a  en  question  ici 
que  les  titres,  pas  autre  chose.  C'est  sur  eux  seuls  que  se  sont  rués  les 
usurpateurs,  et  comme  il  n'y  a  pas  un  de  ces  messieurs  qui  ne  pré- 
tende remonter  le  cours  des  siècles  à  s'y  perdre  ,  il  est  juste  de  dire 
que  toute  la  difficulté  vient,  à  quelques  cas  près,  du  rétablissement 
des  titres  anciens. 

L'empereur  Napoléon  III  aurait  pu,  aurait  dû,  par  son  décret  du 
2 i  janvier  1852,  ne  reconnaître  d'autres  titres  que  ceux  conférés  de- 
puis 17.S9'. 

Mais  la  loi  récente  lui  domie  le  moyen  de  réparer  cette  faute.  Qu'il 
en  profite  et  qu'il  ne  donne  droit  qu'au  droit. 

J'appelle  usurpateurs  tous  ceux  qui  ont  pris  ou  gardé  des  appel- 
lations contraires  soit  à  la  loi ,  soit  cà  leur  propre  institution.  Ils  sont 
sans  droit,  et  ils  ne  peuvent  pas  même  invoquer  la  prescription, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  possible  en  la  matière.  Cette 
ressource  des  gens  <à  bout  de  voies  lein-  échappe. 

Sont  sans  droit  : 

1°  Ceux  qui  portaient  des  titres  de  courtoisie,  et  il  y  en  avait  des 
quantités,  déjcà  même  en  1 789  et  sous  Louis  XIV; 

2°  Ceux  qui  n'ont  d'autre  prétexte  que  les  usages  féodaux,  usages 
abolis  ; 

5°  Ceux  qui  se  sont  forgé  à  eux-mêmes  des  titres  arbitraires  et  par 
simple  déclaration  de  leur  part  dans  des  actes  de  l'état  civil,  tels  que 

'   Comme  l'a  fait  Napoléon  I"  par  son  dôcrrl  du  1"  mars  1808,  art.  ib. 
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actes  de  naissance,  de  mariaije,  de  derî-s,  partages,  testaments^  ter- 
riers, etc.  ; 

4°  Ceux  qui,  à  la  mort  du  dernier  descendant  mâle  de  la  branche 
aînée,  ont,  en  qualité  do  collatéraux,  pris  d'eux-niènies  et  sans  per- 
mission expresse  du  prince  le  titre  eVe/ji?  de  leurs  oncles  et  consins; 

5°  Ceux  qui  ne  peuvent  prouver  que  leurs  ancêtres  portaient  le 
titre  avant  89,  ni  présenter  des  brevets  royaux  et  lettres  patentes  ; 

6°  Ceux  qui  ont  pris  les  titres  jadis  attachés  aux  terres  (jualifiées 
qu'ils  ont  acquises  et  dont  l'abusive  transmission  était  expressément 
défendue  ; 

7°  Ceux  qui  ont  continué  de  prendre  les  titres  des  lerres  qu'ils 
avaient  vendues,  eux  ou  leurs  pères,  ce  qui  était  interdit  par  les 
actes  de  constitution  primitive,  ou  par  les  règlements,  ou  de  soi  ; 

8°  Ceux  qui,  lorsque  Vatné  seul  avait  le  droit  de  porter  le  titre  du 
père,  l'ont  pris  comme  enfants  cadets,  sans  plus  de  façon  et  sans  per- 
mission de  personne,  et  ont  fait  souche  ;  souches  frappées,  on  le  com- 
prend, d'une  nullité  radicale. 

Vingt  autres  cas  d'usurpation  et  de  faux  pourraient  être  signalés. 
J'en  passe,  et  des  meilleurs. 

L'usurpation  atteint  sans  exception  tous  les  titrés  de  jadis,  depuis 
'e  plus  bas  jusqu'au  plus  haut.  Aucun  d'eux  ne  remplit  plus  les  con- 
ditions du  genre.  Or,  il  n'est  pas  plus  permis  de  s'appeler  baron  du 
village  de  Saint-Robert,  de  Saint-llippolyte,  de  Saint-Vincent,  que 
seigneur  de  ces  villages.  Ces  appellations  sont  entachées  de  fe'odalité 
et  supprimées  virtuellement  ;  et  quand  on  n'a  pour  soi  ni  le  droit  ni 
]n  prescription,  que  reste-t-il?  Rien,  absolument  rien. 

On  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  monarchie  sans  noblesse. 

Sans  quelle  noblesse?  Je  ne  sais  pas  si  les  rois  étaient  forts  de  cet 
avis-là,  car  ils  ont  travaillé  depuis  saint  Louis  à  défaire  la  vieille  no- 
blesse et  à  substituer  les  collations  royales  aux  collations  féodales. 

L'empereur  Napoléon  en  a  fait  autant ,  et  il  a  eu  raison ,  et  il  est 
à  regretter  que  son  neveu  n'ait  pas  agi  de  même. 

La  vieille  noblesse  n'aurait  servi  de  rien  à  Napoléon,  et  il  n'est  pas 
bon  qu'il  y  ait  auprès  des  fondateurs  de  dynastie  des  gens  qui  se 
croient  sérieusement  plus  nobles  que  l'erapertur.  Oui,  il  y  a  un  assez 
grand  nombre  de  hobereaux  qui,  sur  la  perchée  de  leurs  tourelles,  se 
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rengorgent  et  disent  :  J'étais  baron  avant  qu'il  ne  fût  empereur!  Une 
telle  prétention,  on  l'avouera,  est  de  peu  de  secours  pour  la  confir- 
mation des  titres  féodaux  de  ces  illustres  et  modestes  gentilshommes. 
Une  dynastie  nouvelle  ne  doit  à  chacun  que  la  justice  ;  elle  ne  doit 
pas  à  ses  adversaires  naturels  et  déclarés  des  faveurs  aux  dépens  de 
ses  amis  et  à  ses  propres  dépens. 

La  dynastie  napoléonnicnnc  vient  du  peuple.  Or,  on  n'a  pas  besoin 
des  bras  d'une  caste  lorsqu'on  a  les  bras  de  tout  le  monde.  Un  n'a 
pas  besoin  de  sortir  de  saint  Louis  lorsqu'on  peut  se  dire  issu  du 
suffrage  universel.  La  noblesse  ancienne  (prenez  les  noms  les  plus 
illustres  des  quarante  ducs  de  la  pairie  de  1817)  n'a  servi  de  rien 
ni  à  Louis  XVIII  en  1815,  ni  h  Charles  X  en  1850,  ni  à  Louis-Philippe 
en  1848  ;  elle  est  dix  fois  plutôt  un  embarras  qu'un  auxiliaire  pour 
Napoléon  III,  et,  à  l'occurrence,  elle  pourrait,  de  même  qu'elle  l'a 
été  au  31  mars  1814  pour  son  oncle,  devenir  pour  Napoléon  III  ou 
pour  son  (ils  un  danger. 

Droit  au  droit,  mais  au  droit  seulement,  voilà  ce  que  le  législateur 
doit  aux  anciens  nobles  comme  au  dernier  Français,  ni  plus  ni  moins, 
pas  davantage. 

Si  l'on  ne  voit  pas  la  question  de  haut,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  la 
voir  ;  —  si  on  ne  la  résout  pas  dans  un  sens  à  la  fois  légal  et  politique; 
si  le  gouvernement  n'est  pas  bien  déterminé  à  ne  faire  droit  qu'au 
droit  et  non  pas  contre  la  loi  et  contre  son  devoir  envers  le  peuple 
et  envers  lui-même,  alors  qu'il  accorde  ses  bonnes  grâces  aux  usur- 
pateurs. 

Mais  alors,  dirons-nous,  il  eut  mieux  valu  ne  pas  présenter  de  loi 
du  tout  ou  revenir  simplement  à  rééditer  la  version  de  Napoléon  V, 
(|ui  ne  reconnaissait  d'autres  titres  que  ceux  établis  depuis  1789, 
version  qu'on  eût  fait  accueillir,  il  y  a  quatre  mois,  au  Corps  législa- 
tif, h  l'unanimité  presque,  qui  n'eût  blessé  aucun  droit  acquis  et  qui 
eût  épargné  au  gouvernement  actuel  dos  embarras  d'interprétation, 
de  modifications,  d'exceptions,  de  productions  impossibles,  de  contes- 
tations judiciaires  et  de  compétence  d'où,  si  l'on  s'y  jette  imprudem- 
ment, on  ne  pourra  jamais  s'émerger. 

Comment,  en  effet,  voulez-vous  laisser  sans  poursuite  des  usur- 
pations flagrantes  qui  vont  relever  la  tète  plus  haut  que  jamais?  C'est 
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iiiènie  déjà  fait,  et  la  progression  des  usurpateurs  est  |)lus  répandue 
et  plus  insolente  depuis  la  dernière  loi  qu'avant.  Et  quelle  sera ,  je 
vous  prie;  la  règle  à  la  fois  du  ministère  public  et  du  juge?  Depuis 
quand  a-l-on  laisse  à  l'ajiprécialion  d'un  sinq)le  juge  des  actes  émanés 
de  la  puissance  souveraine?  Les  tribunaux  peuvent-ils  donc,  dans  des 
questions  qui  n'intéressent  pas,  à  proprement  parler,  des  tiers,  faire 
à  leur  gré  ou  défaire  des  titres,  les  varier,  les  multiplier,  les  ré- 
pandre, les  reconnaître,  les  transmettre?  Napoléon  aurait-il  souffert 
une  seule  minute  qu  un  autre  que  lui  expliquât ,  déterminât  vis-à-vis 
des  institués  impériaux  le  sens  et  les  effets  de  la  collation? 

Ce  n'est  pas  vous,  Sire,  qui  avez  fait  table  rase  des  titres  anciens, 
c'est  la  révolution  de  89  qui  a  détruit  et  jeté  au  vent  les  restes  de 
la  féodalité  et  achevé  en  ce  point  ce  que  les  efforts  successifs  des  rois 
n'avaient  pu  consommer. 

Prenez  donc  89  comme  votre  point  de  départ,  et,  considérant  les 
titres  dans  la  source  unique  et  régulière  d'où  ils  puissent  sortir,  c'est- 
à-dire  dans  la  concession  du  prince,  donnez-leur  le  seul  caraclère 
qu'ils  aient  et  qu'ils  puissent  avoir,  celui  de  la  collation  ou  de  la 
reconnaissance  impériale  ou  royale,  alors  vous  restez  dans  le  vrai. 

Je  m'explique  : 

Les  litres  conférés  ou  reconnus  par  l'Empereur  et  par  les  trois  rois 
depuis  89  seraient  mis  sur  le  même  pied  et  traités  de  même. 

L'empereur  Napoléon  I''  a  conféré  des  titres  personnels  et  des  titres 
héréditaires. 

Les  titres  personnels  s'éteignent  avec  la  personne. 

Les  titres  héréditaires  étaient  attachés  à  des  majorais. 

La  raison  d'État  et  le  bon  sens  veulent  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de 
titres  héréditaires  sans  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou  la  possession  du 
pouvoir  politique,  ou  la  possession  d'une  terre. 

Le  pouvoir  politique,  c'est  ce  qu'ont  les  princes  régnants.  C'est  ce 
qu'avaient  les  seigneurs  de  nos  temps  féodaux.  Ils  y  joignaient  des 
privilèges  réels  et  productifs  ;  ils  constituaient  le  second  ordre  de 
l'État.  En  un  mot,  ils  étaient  féodaux.  Or,  il  n'y  a  plus  de  féodaux. 
Donc  leur  raison  d'être  héréditairement,  selon  ce  qu'ils  étaient  et  ce 
qu'ils  ne  sont  plus,  n'existe  pas.  C'est  pour  cela  que  j'ai  dit  quç  80  a 
fait  table  rase. 
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Napoléon  eut,  dans  la  Constitution  de  ses  majorais,  une  autre  vue 
qui  n'était  pas  féodale.  Ses  majoratistes  payaient  l'impôt,  de  même 
que  tous  les  citoyens  ;  ils  n'avaient  aucun  privilège,  aucun  rang  à 
part  ;  ils  n'avaient  pas  plusieurs  voix  dans  les  élections  ;  ils  n'étaient 
exempts  ni  des  prestations,  ni  de  la  conscription,  ni  de  la  garde  7ia- 
tiotiale,  ni  du  jury  ;  ils  ne  pouvaient  engager  que  la  portion  dispo- 
nible de  leurs  biens.  Les  majorais,  réduits  d'ailleurs  à  d'assez  minces 
revenus,  n'affectaient  pas  la  inobilisation  du  sol  ;  ils  n'entravaient 
pas  le  principe  de  V admissibilité  de  tous  aux  emplois  ;  ils  ne  transmet- 
taient pas  aux  fils,  avec  le  litre,  les  places,  les  honneurs,  la  décora- 
tion du  père  ;  ils  étaient  pour  le  titulaire  une  charge  plutôt  qu'un 
bénéfice;  ils  ne  gratifiaient  que  Vaine  des  mâles;  ils  laissaient  les 
branches  collatérales  et  les  filles  dans  le  droit  commun. 

C'est  sur  les  mêmes  bases  que  Louis  XVIII  et  Charles  X  procédèrent. 
On  ne  fait  pas  autrement  en  Angleterre,  et  sans  les  majorais  immenses 
de  sa  pairie,  l'aristocratie  anglaise  depuis  longtemps  n'existerait  plus. 
L'intention  de  Louis  XVIII,  en  instituant  aussi  en  France  une  pairie 
héréditaire  ,  avait  été  d'y  attacher  des  majorais.  Mais  les  ducs  fran- 
çais étaient  si  pauvres  qu'aucun  presque  ne  se  trouva  en  étal  de  fonder 
pour  son  fils  aîné  un  majorai  en  terres  de  50,000  francs  de  revenu. 
A  défaut  de  cela,  ils  pouvaient  sans  doute  transmettre  leur  préroga- 
tive politique,  mais  non  le  titre.  Aujourd'hui,  ils  n'ont  rien  à  trans- 
mettre, ni  Xeavs  pouvoirs  politiques,  puisqu'ils  ne  sont  plus  pairs,  ni 
leurs  titres  royaux,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  majorais.  Est-ce  là  le  droit? 
L'esl-ce  ou  ne  l'est-ce  pas  ? 

Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  qu'il  n'y  ail  plus  de  majorais?  Celle 
question  a  deux  faces.  Vus  d'un  certain  côté,  des  majorais,  restreints 
à  la  possession  du  manoir  paternel  et  de  quelques  terres  à  l'entour, 
el  érigés  en  petit  nombre,  ne  seraient-ils  pas  comme  une  protestation 
contre  l'éparpillemenl  du  sol  qui  menace  l'alimenlalion  du  pauvre, 
comme  une  préservation  pieuse  de  la  mémoire  des  ancêtres,  comme 
un  refuge  pour  les  membres  de  la  famille  battus  des  coups  du  sort, 
comme  un  resserrement  de  ses  liens  dans  nos  temps  d'égoïsme  et  de 
dissolution,  comme  un  remède  contre  la  plaie  de  l'absentéisme,  comme 
un  encouragement  à  la  vie  agricole,  comme  un  gage  de  haute  charité, 
comme  autant  de  petites  forteresses  contre  les  agressions  dusocialisnii; 
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qui  ne  rcnoontrora  bientôt  plus  dans  nos  campagnes  un  seul  clTort  de 
résistance  pour  arrêter  les  ravages  de  ses  dispersions  et  de  ses  enva- 
hissements. 

Il  n'est  pas  possible  que  des  motifs  aussi  sérieux  n'aient  pas  donné 
à  réfléchir  au  gouvernement. 

Mais  il  y  a  des  temps,  surtout  en  France,  où  les  esprits  les  plus 
sages  se  laissent  entrahier  par  le  courant  de  l'opinion  dominante. 
Nous  sommes  des  hommes  de  préjugés,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 
jugent  une  question  avant  de  l'avoir  étudiée  et  souvent  même  de  l'avoir 
comprise.  Mais  qu'y  faire?  il  faut  prendre  la  législation  telle  qu'elle 
est,  l'opinion  telle  qu'elle  est. 

Or,  la  législation  actuelle  a  abrogé  les  majorais,  sauf  quelque  trace 
encore  subsistante,  et  n'en  a  plus  permis  la  reconstitution. 

Dès  lors,  les  conditions  d'/if'm/ite  instituées  par  Napoléon  et  renou- 
velées par  les  rois  Louis  XV  lit  et  Charles  X  ne  peuvent  plus  être 
remplies.  Il  ne  survit  plus  forcément  que  des  titres  personnels. 

On  ne  soutiendra  pas,  j'espère,  que  sous  le  neveu  de  Napoléon  les 
anciens  ducs  féodaux  peuvent,  sans  majorais,  transmettre  leurs  titres 
à  leurs  fds,  tandis  que  les  ducs  de  la  création  napoléonienne  ne  le 
pourraient  pas. 

Et  si  les  fds  de  ceux-ci  ont  pris  les  titres  de  leur  père  à  raison  d'hé- 
rédité, c'est  une  usurpation  qu'on  ne  doit  pas  souffrir  de  leur  part. 
Ils  sont  sans  droits  et  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du 
5  juin  1858. 

Il  n'y  a  donc  plus  que  ()uelquos  majoratisc's  et  quelques  dotataires 
impériaux  qui  puissent  recueillir  aujourd'hui  le  bénéhce  d'un  titre 
héréditaire  tout  près  de  s'effacer. 

Le  reste  se  réduit  : 

1°  Aux  titres  personnels  et  intransmissibles,  conférés  par  Napo- 
léon I"'  ; 

2°  Aux  titres  inscrits  aux  registres  de  la  pairie  et  bornés  à  la  per- 
sonne seule  des  vivants  d'aujourd'hui  (il  y  a  de  cela  trente-sept  ans)  ; 

3°  Aux  titres  personnels  et  aux  majoratisés  déférés  par  les  rois 
Louis  XVIII,  Charles  X  et  Louis-Philippe,  selon  les  temps  des  colla- 
tions et  ni  plus  ni  moins. 
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Tout  ceci  peut  être  relevé  sur  un  lableaii  en  quelques  jours'  et,  en 
définitive,  se  réduit  à  uu  petit  iiouibrc.  Le  reste  des  prétendants  est 
scms  droit. 

Il  me  sera  permis,  je  crois,  puisque  je  parle  ici  à  l'Empereur, 
d'insister  sur  l'intérêt  de  l'Empereur,  le  seul  qui  m'ait  lait  prendre 
la  plume. 

On  dit  banalement  tpie  la  noblesse  est  l'appui  du  trône.  Napoléon 
a  dit  cela.  Mais  il  parlait,  je  le  répète,  de  sa  noblesse  à  lut  et  non  pas 
de  cette  noblesse  féodale  qui  se  pendait  des  deux  mains,  le  31  mars 
1814,  à  la  corde  d'où  l'on  tirait  par  le  cou  le  héros  de  la  place 
Vendôme  \ 

Je  demande  si  Napoléon  111  éj)rouve  le  moindre  besoin  de  caresser 
des  gens  qui  ont  traité  ainsi  son  glorieux  oncle,  qui  le  traitent  lui- 
même  du  haut  de  leur  chevalerie  comme  un  petit  gentilhomme  à 
peine  né  et  qui  réservent  leur  tendresse  et  leur  fidélité  toujours,  leurs 
bras,  au  besoin,  pour  le  roi  exilé  qui,  à  son  retour,  ferait  justice, 
disent-ils,  de  ces  royautés  de  passants  et  de  parvenus. 

Je  demande  si  les  gens  qui  s'intulaient  la  vieille  noblesse  se  porte- 
raient contre  Henri  V  en  écuyers  bien  empressés  du  prince  impérial. 
Cela  vaut  peut-être  la  peine  qu'on  l'examine  et  qu'on  réponde. 

Je  demande  si  la  noblesse  féodale  n'a  pas  gêné  saint  Louis, 
Louis  XI,  Richelieu,  Louis  XIV,  au  point  de  retarder  très-dommagea- 
blement  l'unité  et  la  grandeur  de  la  France  ;  si  elle  n'a  pas  aidé  la 
domination  anglaise,  rivé  les  efforts  de  la  Pucelle,  entretenu  les 
troubles  de  la  Provence,  du  Languedoc,  de  la  Guienne,  de  la  Bretagne, 
de  la  Bourgogne,  de  l'Artois,  du  Dauphiné  ;  si  la  dissolution  de  ses 
mœurs  n'a  point  lâchement  avivé  la  corruption  des  monarques  ;  si  la 
haine  que  le  peuple  portait  aux  droits  féodaux  ;  si  le  mépris  dont  il 
accablait  l'insolence  et  les  vices  honteux  des  courtisans,  n'ont  pas  dé- 
taché la  nation  de  la  monarchie  ;  si  la  ridicule  jactance  des  émigrés 
rentrés  n'a  pas  précipiti'  la  fuite  de  Louis  XVII!  à  Gand  ;  si  les  gentils- 
hommes de  la  Chambre  introuvable  de  1815  et  leur  absurde  préten- 


'  L'Empereur  ferait  bien  d'en  donner  l'ordre. 

■'  Et  notez  que  c'étaient  les  chevaliers  les  plus  qualifiés  de  la  féodalité  qui  faisaient, 
en  décapitant  l'Empereur,  celte  espèce  d'office  de  bourreau. 
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tion  d'être  plus  royalistes  que  le  roi,  n'ont  pas  motive  les  fameuses 
ordonnances  de  iSlf)  ;  si  lors  de  l'invasion  du  territoire  par  une  autre 
Sainte-Alliance,  si  lors  d'une  élection  générale,  si  lors  de  l'avènement 
du  prince  impérial,  si  dans  toute  circonstance  qui  pourrait  réveiller 
le  souvenir  et  les  prétentions  des  vieux  Bourbons,  on  ne  verrait  pas  la 
noblesse  féodale  accourir  sous  d'autres  drapeaux  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  que  vous  lui  auriez  reconnu.  Sire,  plus  de  puissance,  et  avec 
d'autant  plus  de  force  agressive  que  vous  lui  auriez  donné  [)lus  de 
moyens  de  s'enrichir  et  de  rester  indi'pcndante  sans  servir  l'Etat?  si 
ces  considérations  politiques  ne  sont  pas  des  plus  frappantes  à  voir, 
alors  il  faut  se  boucher  les  yeux. 

Je  demande  s'il  faut  que  les  riches  héritières  de  France,  jalouses 
d'un  titre,  passent  dans  les  bras  d'un  féodal  qui  leur  apportera  avec 
ce  titre  sa  répugnance  et  ses  dédains  pour  l'empire  ?  Je  demande  si 
c'est  là  ce  que  pourraient  vous  conseiller,  Sire,  des  hommes  d'Etat  et 
si  c'est  ce  que  vous  devez  vous  conseiller  à  vous-même. 

Je  demande  s'il  convient  que  des  personnes  hostiles  joignent  encore 
à  des  titres  pompeux  d'immenses  fortunes  territoriales,  donnent  au 
peuple  le  spectacle  d'une  oisiveté  dégradante  et  fassent  dire  aux  com- 
munistes :  Que  penser  d'une  société  où  les  familles  les  plus  nobles  et 
les  plus  qualifiées  vivent  sans  rien  faire,  dans  la  mollesse  du  luxe, 
tandis  que  nous  vivons,  nous,  en  travaillant,  dans  les  privations  de  la 
misère?  Je  sais  bien  là-dessus,  Sire,  ce  que  vous  pensez,  et  je  pense 
absolument  comme  vous. 

Et  finalement,  je  demande  que  l'Empereur  veuille  bien  s'arrêter  à 
ces  trois  points  de  vue  qui  le  regardent  de  si  près. 

Puisque  l'Empereur  a  commis  la  faute  en  1852  (je  sais  qu'il  était 
liicn  pressé)  de  ne  pas  s'en  tenir  seulement  à  ce  qui  a  été  fait  depuis 
1789,  je  demande  qu'il  prie  qu'on  ne  le  pousse  pas  dans  ce  beau  che- 
min, qu'on  ne  lui  fasse  pas  confirmer  les  usurpateurs  après  lui  avoir 
fait  dire  qu'ils  les  poursuivrait  et  que,  renouvelant  l'erreur  de  son 
oncle,  on  ne  le  jette  pas  aux  pieds  dédaigneux  de  la  noblesse 
féodale. 

Il  peut  essayer,  par  exemple,  de  chasser  son  Sénat  actuel  et  d'y  en- 
fourner les  61  ducs,  les  51  marquis  et  les  87  comtes  de  la  pairie 
de  1817. 
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Ou'oii  joigne  à  cela  tous  les  gentilshommes  campagnards  de  la 
Chambre  introuvable  de  1815  ;  qu'on  les  prie  de  se  réinstaller  en  la 
salle  Bourbon,  à  la  place  des  intrus  qu'y  a  amenés  le  suffrage  uni- 
versel, et  qu'avec  ce  bel  accompagnement  d'une  noblesse  irréprochiible 
et  fidèle  on  me  dise  le  temps  que  Napoléon  compte  rester  encore  aux 
Tuileries  ! 

Je  demanile  si  ce  quatrième  point  de  vue  ne  mérite  pas  aussi  quelque 
souci  de  la  part  de  Napoléon  III. 

Son  oncle,  je  suis  obligé  de  le  redire,  son  oncle,  qui  ne  manquait 
pas  pourtant  d'une  certaine  force  de  caractère  et  de  position,  s'était, 
par  un  effort  de  reins,  dégagé  brusquement  des  liens  de  la  noblesse 
féodale.  Il  n'avait  (comme  les  anciens  rois,  au  surplus)  conféré  de 
titres  personnels  qu'au  mérite  et  aux  services,  et  de  titres  héréditaires 
qu'à  la  possession  de  la  terre. 

Le  mérite  personnel  et  les  services  rendus  à  l'Etat,  à  l'armée,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  aux  arts,  aux  sciences  et  aux  lettres,  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  par  une  cinquantaine  de  ducs  et  de  marquis, 
je  n'ai  point  à  les  rechercher  ;  j'ai  encore  moins  h  rechercher  s'il  y  a 
une  vingtaine,  une  dizaine  peut-être  de  titrés  qui  possèdent  en  France 
d^anciennes  terres,  terres  qualifiées,  c'est-à-dire  pouvant  leur  conférer 
un  titulariat  légitime,  soit,  en  d'autres  termes,  une  jouissance 
exactement  conforme  en  tout  aux  conditions  de  l'érection  royale. 

Les  terres,  depuis  soixante-dix  ans,  ont-elles  été  transmises  à  Vaîné 
des  fils,  sans  détraction  d'aucun  apanage,  servitude,  consistance  et 
revenus  ? 

Je  dis  et  je  soutiens  qu'on  ne  retrouverait  pas  sur  tout  le  sol  fran- 
çais des  érections  primitives  et  intégrales  de  ces  terres-là,  auxquelles 
fussent  attachés,  dans  l'origine,  des  titres  héréditaires. 

Sous  ce  rapport,  tous  les  porteurs  de  titres  d'avant  89  sont  sans 
droit . 

Si,  n'ayant  plus  le  patrimoine  de  la  terre,  ils  voulaient  garder  le 
titre,  de  quel  droit?  Si,  n'ayant  plus  les  charges  onéreuses  de  la 
noblesse,  ils  veulent  revendiquer  les  bénéfices  honorifiques,  de  quel 
droit  ?  Si,  n'étant  plus  seigneurs  des  fiefs,  ils  veulent  continuera  s'en 
dire  barons,  de  quel  droit  ? 

Or,  quand  on  est  dans  une  si  belle  position,  —  je  m'adresse  à  l'Em- 
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pereur,  —  qui  vous  permet,  Sire,  de  rel'uscr  droit  à  qui  n'a  pas  droit 
et  de  mettre  de  votre  côté  tous  ceux  qui  ninieril  à  raisonner  et  qui 
sont  en  grami  nombre,  (  t  tous  ceux  (|ui  aiment  a  rire  et  qui  sont  en 
plus  grand  nombre  encore,  je  demande  ce  qui  pourrait  vous  arrêter. 

Enfin,  je  me  permettrai  de  demander  à  l'Empereur,  s'il  ne  faisait 
une  table  rase  héréditaire,  ce  que  son  oncle  et  ce  que  le  roi 
Louis  XVIII  et  les  anciens  rois  français  auraient  pensé  de  ducs,  de 
marquis  et  de  barons  héréditaires  qui  n'auraient  pas  eu  d'Iiuix  féodal, 
de  raiHj  politique,  de  privilèges  spéciaux,  de  grandes  fondions  ;  si 
pareille  idée,  si  l'idée  bizarre  et  folle  de  laisser  des  gens  sans  un 
pouce  de  terre  transmettre  les  plus  hautes  qualilications,  à  des 
masses  d'aînés,  de  puînés,  d'adoptifs,  de  collatéraux,  de  létjilimes  et 
de  bâtards,  leur  serait  venue  en  tête. 

Je  lui  demanderai  ce  que  les  comtes  de  la  création  napoléonienne 
de  demain,  hommes  nouveaux,  très-nouveaux,  auront  de  prestige 
nobiliaire  à  côté  des  descendants  de  ces  héros  des  croisades  qui  ont 
pris  ou  n'ont  pas  pris  Jérus.ilem,  de  ces  Raymond  de  Toulouse  qui 
sont  très-étonnés  que  Napoléon  se  soit  permis  de  faire  de  Toulouse 
une  préfecture,  de  ces  vaillants  Renaud  qui  languissaient  dans  les  fers 
de  la  perfide  et  enchanteresse  Armidc. 

Ou  il  ne  faut  pas  se  moquer  des  lois  qu'on  vient  de  promulguer,  ou 
il  faut  les  remettre  dans  sa  poche  et  avouer  son  impuissance  à  com- 
battre le  faux  ;  aveu  qui  ne  serait  ni  bon  ni  beau. 

Il  ne  faut  s'inquiéter  en  ludle  façon  de  ce  que  penserait  et  dirait 
la  noblesse  féodale,  fausse  ou  vraie,  qui  est  dans  le  pays  sans  racine 
et  sans  crédit,  d'une  décision  si  franche  :  on  peut  lui  dire  :  Rois,  em- 
pereur, gouvernement  et  citoyens,  nous  ne  vous  devons  rien. 

Saint  Louis,  Louis  XI  et  Richelieu  vous  ont  éventrée  dans  les  en- 
trailles mêmes  de  la  féodalité. 

Louis  XIV  avait  ordonné  de  dresser  votre  catalogue  et  vous  lui  avez 
fermé  la  main. 

La  Révolution  de  1789  a  aboli  tous  vos  titres  et  privilèges. 

Napoléon  a  solennellement  confirmé  votre  déchéance  par  l'article  15 
de  son  décret  du  1"  mars  1808. 

L'article  159  du  code  pénal  vous  a  mis  au  nombre  des  usurpateurs, 
si  vous  osiez  relever  vos  tètes  jadis  titrées. 
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La  loi  du  5  juin  1858  a  rayé  le  mot  noblesse  de  ses  dispositions 
|iroliil)itives  qui  ne  s'aiipliquent  qu'aux  titres  illégalement  portés. 

Le  décret  de  l'empereur  Napoléon,  du  15  septembre  1855  ',  en  en- 
levant le  titre  d'altesse  et  puis  celui  de  prince,  même  aux  aines  de  la 
famille  impériale,  à  mesure  qu'ils  descendent  de  génération,  —  tan- 
dis que  vous,  vous  monteriez  par  un  jeu  de  bascule  contraire,  jus- 
qu'au titre  d'altesse  impériale,  si  on  vous  laissait  faire,  —  montre 
assez  dans  quel  sens  restrictif  et  personnel  l'empereur  entend  sage- 
ment la  collation,  le  port  et  la  transmission  des  titres. 

Vous  ne  pouvez,  vous  ne  devez  être  plus  rien  aujourd'hui  qu'en 
vertu  des  collations  de  1789,  et  toute  cette  matière,  si  essentiellement 
politique,  doit  être  souverainement  réglée  par  l'Empereur,  à  qui  vous 
ne  pouvez  renvoyer  de  lustre  que  celui  de  son  propre  reflet  et  pour 
qui  vous  êtes  plutôt  un  embarras  qu'un  secours. 

Je  présume  que  dans  un  pays  où  un  bout  de  ruban  a  enfanté  des 
prodiges  de  valeur  et  de  dévouement.  Votre  Majesté  voudra  se  servir 
des  titres  comme  d'un  moyen  de  gouvernement  et  qu'elle  n'en  fera 
pas  litière  comme  il  en  a  été  fait  de  la  Légion  d'honneur  ou  des  cor- 
dons étrangers  qui  rutilent  sur  tant  de  milliers  de  concessionnaires 
plus  bariolés  et  plus  inconnus  les  uns  que  les  autres.  Votre  Majesté  ne 
voudra  conférer  de  titres  personnels  que  pour  des  services  anciens, 
qu'à  des  fonctionnaires  d'un  rang  élevé,  que  tant  par  an  et  bien 
juste,  avec  la  publicité  du  Bulletin  des  lois  ^  Mais  quelles  que  soient 
les  précautions,  remplies  avec  scrupule,  l'opinion  publique  qui,  dans 
ces  sortes  de  matières,  est  plus  reine  que  Votre  Majesté,  ne  mettra 
jamais  sur  un  pied  égal  vos  titres  personnels  tout  fraîchement  sortis 
de  leur  écaillé  bourgeoise,  et  le  moindre  noble  de  jadis  qui  se  serait 
fait  héréditairement  confirmer  ou  même  qui  se  serait  passé,  99  fois 
sur  100,  de  toute  confirmation. 

L'esprit  de  89,  la  suppression  absolue  de  la  féodalité,  la  stricte 
application  des  lois  de  la  matière,  l'abrogation  presque  consommée 
des  majorats,  le  génie  et  l'intérêt  de  votre  dynastie,  votre  acte  de 
1855,  vos  propres  sentiments,  l'opinion  publique,  la  loi  significative 


'  Voir  la  Paine  dudit  jour. 

'  Voirie  plan  de  dotation  algérienne. 
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que  la  législature  vient  de  rendre  ajjrùs  des  débals  plus  significalils 
encore,  tout  vous  dit  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
titres  héréditaires,  absolument  et  de  soi. 

Vous  ne  pouvez  pas  violer  la  loi  du  5  juin  1858,  qui  sort  à  peine 
de  son  œuf  et  qui  vous  ordonne  de  poursuivre  les  usurpateurs 
et,  comme  il  y  en  a  par  niillieis,  de  ces  usurpateurs-là,  en  fait,  vous 
ne  pouvez  j)as  les  poursuivre,  leur  im|)uiiité  aussi  bien  que  leurs  arti- 
fices les  multiplie  chaque  jour. 

Ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est  de  déclarer  par  un  décret  spécial 
que  rien  de  ce  qui  existait  avant  1 789  n'a  survécu  aux  lois  abolitives 
de  la  féodalité  et  que  vous  ne  reconnaissez  légalement  que  ce  qui  a 
été  fait  depuis  par  l'Empereur  et  par  les  trois  rois  ses  prédécesseurs, 
ni  plus  ni  moins. 

Cette  déclaration  va  nettoyer  le  terrain. 

Vous  ne  laisserez  pas  ainsi  un  seul  titre,  sans  le  rattacher  à  l'érec- 
tion de  la  puissance  impériale  ou  royale  et  seulement  depuis  1789, 
c'est-à-dire  sans  aucun  emblème  ni  tache  de  féodalité. 

Vous  vous  épargnerez  ainsi  des  poursuites  judiciaires  qui  n'attein- 
draient plus  alors,  rarement,  que  des  faussaires  et  des  escrocs. 

Devant  cette  déclaration,  toute  la  noblesse  féodale  mettrait  ses  pré- 
tentions bas,  c'est  à  présumer. 

Vous  maintiendriez  les  collations  et  les  reconnaissances  faites  tant 
par  l'Empereur  que  par  les  trois  rois  et  qui  comprennent  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  illustres  de  France,  tel  que  cela  résulte  des  brevets 
et  lettres-patentes. 

Or,  les  trois  rois  ayant  adopté  la  léijislation  de  Napoléon,  il  s'en  suit 
que  les  titrés  depuis  1789,  conférés  ou  reconnus,  n'ont  pu  trans- 
mettre leur  titre  qu'à  l'aide  d'un  maprat  et  comme,  d'une  part,  ils 
n'ont  point  fait  de  majorats  et  que,  d'autre  part,  les  majorais  sont  abo- 
lis, leur  condition  se  réduit  forcément  à  n'être  plus  porteurs  que  de 
titres  personnels  ;  d'autant,  je  le  répète,  qu'ils  ne  peuvent  les  ratta- 
cher ni  à  des  biens  fonds,  ni  à  l'exercice  des  pouvoirs  politiques  et 
héréditaires  de  la  pairie. 

Rien  alors  ne  serait  plus  facile  que  de  dresser  le  catalogue  des 
titres,  d'office  et  sans  leur  concours. 
On  possède  au  ministère  de  la  ju.stice  ; 
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Tous  les  litres  héréditaires  de  majorais  impériaux  insci'its,  d'ail- 
leurs, à  leurs  dates,  au  Bulletin  des  lois,  depuis  1806,  ainsi  tjue  les 
brevets  de  titres  personnels  attribués  sous  Napoléon  et  sous  les  trois 
derniers  rois. 

L'ordonnance  du  51  août  1817  a  délivré  des  lettres-patentes  à  64 
ducs,  51  marquis,  87  comtes,  6  vicomtes  et  5  barons. 

L'ordonnance  du  10  février  1824  a  imposé  aux  titulaires  Vobliija- 
tion  d'ériger  un  majorât  pour  rendre  leurs  titres  transmissibles. 

Or,  comme  il  n'est  plus  possible  d'ériger  des  majorais,  il  s'en  suit 
que  les  titres  résident  sur  la  tête  de  ceux  seulement  qui  les  ont  obte- 
nus et  s'éteignent  avec  eux. 

Le  titre  n'est  plus  qu'une  décoration  honorifique  et  non  pas  une  pro- 
priété patrimoniale  ni  héréditaire,  comme  étaient  les  majorais  im- 
mobilisés. Us  ressemblent  à  la  Légion  d'honneur  qui  ne  passe  pas  des 
pères  aux  enfants. 

C'est  un  très-heureux  accident,  Sire,  qui  vous  survient  là.  Vous 
restez  maître  de  la  position. 

Vous  pouvez  savoir  tout  au  juste  ce  que  vous  avez  dans  votre  Em- 
pire de  titrés  personnels  et  vivants,  et  de  dotataires  et  de  majora- 
tisés,  en  si  petit  nombre  que  presque  pas.  Vous  le  pouvez  savoir  d'une 
semaine  à  l'autre. 

Pour  fixer  ce  nombre,  à  un  titre  près,  vous  n'avez  plus  qu'à  en 
dresser  le  catalogue.  A  quoi  Louis  XIV,  plus  embarrassé  que  vous, 
n'a  pu  parvenir. 

Votre  catalogue  dressé,  que  vous  reste-t-il  à  faire  ? 

Vous  n'avez  simplement  qu'à  remettre  en  vigueur  l'article  15  du 
décret  du  l"mars  1808  que,  d'ailleurs,  le  rétablissement  de  l'article 
259  du  code  pénal  a  fait  revivre,  et  par  votre  décret  il  serait  défendu 
à  tous  agents  du  gouvernement  et  officiers  publics  et  de  l'état  civil 
de  donner  à  qui  que  ce  soit  des  titres  qui  ne  seraie7it  pas  ceux  du  ca- 
talogue ni  des  catalogués. 

Cette  manière  d'agir  aurait  l'avantage  d'écarter  immédiatement  et 
sans  secousse  judiciaire  les  usurpateurs  effrontés  ou  timides  qui, 
n'étant  pas  inscrits  sur  le  catalogue  officiel,  ne  pourraient  plus  figu- 
rer en  qualité  de  ducs,  de  barons,  de  vicomtes  et  de  marquis  sur  les 
registres  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  sur  les  actes  notariés 
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de  ventes,  liquidations,  donntions,  partages  de  succession,  ou  sur  les 
contrôles  de  l'armée,  du  jury,  de  la  garde  nationale,  de  l'impôt,  des 
élections,  sur  aucun  acte  judiciaire  ou  administratif;  de  moins  blesser 
l'ancienne  noblesse  par  une  mesure  générale  dont  elle  se  faisait  elle- 
même  rapi)lication  et  qui  lui  laisse  les  rêves  de  ses  souvenirs,  que  si 
elle  avait  à  subir  des  rcclierclies  individuelles  ;  de  ne  pas  faire  autant 
d'ennemis  à  l'empereur  Napoléon  111,  et  pas  plus  que  n'en  fit  à  Napo- 
léon 1"'  l'interdiction  absolue  de  l'article  15  du  décret  du  i'"  mars 
1808  ;  d'être  conforme  au  génie  des  temps  actuels,  aux  nécessités  de 
la  puissance  souveraine,  aux  pensées,  aux  intentions,  à  l'esprit,  aux 
volontés  de  89,  de  l'Empire,  de  l'opinion  et  du  Corps  législatif  ;  de 
réduire,  par  l'extinction  graduelle  et  prochaine  des  catalogués,  les 
titres  à  un  très-petit  nombre,  et  d'en  permettre  à  l'Enqjoreur  une 
collation  plus  élargie,  sans  cesser  d'être  conforme  à  des  restrictions 
rigoureuses  mais  nécessaires. 


DES  ÉLECTIONS 


Dès  les  commencements,  Louis-Napoléon  a  été  électoralement  bien 
mal  conseillé. 

Élu  par  toute  la  nation  élisante,  il  était  quasi  toute  la  nation.  Il  était 
son  seul  délégué. 

Mais  ses  conseillers,  nourris  dans  les  habitudes  et  les  préjugés  du 
monopole  antérieur,  firent  de  leur  maître  un  chef  de  parti. 

Dès  la  veille  des  élections  impériales,  au  lieu  du  grand  peuple  sou- 
verain et  universel,  on  fractionna  le  pays  en  deux  partis,  le  parti  du 
gouvernement  et  le  parti  de  l'opposition. 

On  rétablit  la  lutte  des  anciens  jours,  lutte  qui  avait  pour  objet  la 
possession  du  pouvoir  et  pour  moyen  la  corruption. 

Le  gouvernement  issu  directement  du  peuple  eut,  comme  le  gou- 
vernement monarchique  de  Louis  XVIIl,  de  Charles  X  et  de  Louis- 
Philippe,  ses  candidats,  et  l'opposition  eut  les  siens.  Des  deux  côtés, 
au  lieu  d'éclairer  le  peuple,  de  lui  expliquer  ses  droits  et  ses  devoirs 
politiques,  de  le  rappeler  sans  cesse  à  sa  dignité,  de  relever  l'indépen- 
dance de  ses  votes  par  leur  isolement  et  de  ne  porter  ses  choix  que 
sur  une  douzaine  de  députés,  on  localisa  la  représentation  nationale, 
on  pervertit  le  sens  moral  des  masses,  on  suscitâtes  appétits  brutaux, 
on  couvrit  d'affiches  les  murailles  comme  s'il  s'agissait  d'annonces  de 
charlatans,  on  fit  sonner  les  timbales  de  la  presse,  qui  aurait  dû  rester 
muette.Les  préfets  et  les  sous-préfets  mirent  le  pied  [our  la  premièrefois 
de  leur  vie  dans  les  communes  rurales  et  proposèrent  à  l'admiration  des 
maires  et  des  gardes-champêtres  les  illustres  candidats  de  leur  choix.  Il 
y  en  a  même  qui  poussèrent  la  complaisance  jusqu'à  commenter  oratoi- 
rement,  dans  les  cénacles  de  village,  les  professions  de  foi  des  orateurs 
désignés  qui  n'avaient  pas  la  parole  en  main.  On  ouvrit  à  deux  jjas  de 
l'urne  électorale  d'autres  urnes  bachiques  où  coulaient  des  flots  de 
m.  20 
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vin,  d'absinthe  cl  de  bière.  D'autres  fois,  en  t'rùlanl  le  gousset  vide 
des  électeurs,  on  y  laissait  tomber  comme  par  mégarde  des  pièces  de 
cent  sous  dont  on  se  gardait  bien  de  réclamer  la  monnaie.  On 
promettait  aux  électeurs  ombombés  et  contribuables,  des  canaux 
et  chemins  dont  la  comiuunc  n'aurait  pas  à  faire  les  frais  d'ouver- 
ture, et  à  queUpies  haltitanls  bien  connus  parleur  tendre  piété, 
des  images  pour  l'autel  de  la  Vierge.  Tant  la  désignation  s'accommode 
avec  la  dévotion!  Et  si  la  localité  répugnait  à  ces  manèges,  on  triom- 
phait d'elle  en  lui  jouant  l'air  mélancolique  de  l'intimidation. 

De  son  côté,  l'opposition  avait  la  main  belle  dans  les  grandes  viHes  ; 
elle  exploitait  l'ignorance  et  les  passions  lumultueuses  de  la  multi- 
tude ouvrière,  bien  entendu  au  profit  seul  des  meneurs  bourgeois, 
lettrés  et  bacheliers,  et,  si  adroitement  fit-èlle  que  depuis  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  repose  avec  tant  d'adorations  et  de  génuflexions 
extérieures  dans  le  cénotaphe  de  la  Constitution,  pas  un  membre  de 
cette  souveraineté,  pas  un  homme  du  peuple  n'a  pu  venir  se  clouer  et 
s'adapter  sur  le  siège  le  plus  modeste  du  parlement  où  se  débattent  et 
se  règlent  ses  droits  politiques  et  ses  plus  chers  intérêts. 

Du  reste,  la  mécanique  des  élections  est  des  ]dus  simples. 

L'Empereur  dit  :  Je  n'ai  à  vous  dire  que  ce  que  vous  dit  la  nation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  dit  :  Je  n'ai  à  vous  dire  que  ce  que  dit 
l'Empereur. 

Le  préfet  dit  :  Je  n'ai  à  vous  dire  que  ce  que  dit  le  ministre. 

Le  candidat  dit  :  Je  n'ai  à  vous  dire  que  ce  que  dit  le  préfet. 

Que  signifie  cette  parade  de  traîner  par  la  manche  le  candidat 
ministériel  et  de  le  hisser  de  village  en  village  sur  les  tréteaux 
de  la  présentation?  S'il  est  avéré  que  les  élections  républicaines  de 
1848  n'aient  été  faites  que  sur  la  désignation  des  journalistes  du 
chef-lieu,  assistés  de  quelques  gens  sans  mandat;  s'il  est  avéré  que 
les  clubs  pécheront  toujours  leurs  candidats  dans  l'eau  trouble  des 
villes  ;  s'il  est  avéré  que  les  maires  du  pouvoir  conduiront  toujours 
l'élection  des  campagnes,  assistés  de  gendarmes,  sous  prétexte  de  po- 
lice ;  s'il  est  avéré  que  les  candidats  sont  trop  ignorés  des  électeurs 
dans  un  pays  où  manquent  le  sens  politique,  les  études  politiques, 
les  réputations  politiques  et  où  les  paysans,  qui  forment  la  majorité  des 
électeurs,  sont  trop  ignorants  pour  se  faire  par  eu.x-mêmes  une  idée 


DES  ÉLECTIONS.  403 

licite  de  la  capacité  relative  et  comparée  des  différents  candidats, 
alors  il  faut  ajourner  vos  élections  à  des  temps  où  vous  aurez  des  élec- 
teurs plus  indépendants  à  la  fois  du  pouvoir  et  des  coteries,  à  cause 
de  leur  caractère,  de  leur  position,  de  leur  instruction  et  de  leur  vo- 
lonté propre. 


L'ÉDUCATION  D'UN  HERITIER  PRESOMPTIF 

LliTTRIi  A  LA  REINE  D'ESPAGNE 
—  1804  — 


Madame, 

Eu  lisant  la  lettre  du  27  octobre  1(SG4,  signée  de  votre  auguste 
nom,  où  l'on  destine  le  jeune  prince  des  Asturies  à  recevoir  une  édu- 
cation profesnionneUe,  je  n'ai  pu  retenir  le  mouvement  de  ma  joie. 

Je  disais  à  mes  amis  :  Avez-vous  lu  le  décret  de  la  reine'.'  Eli  bien, 
vous  voyez  ce  que  c'est  que  les  idées  françaises!  elles  traversent  les  mers, 
elles  passent  par-dessus  la  crête  des  montagnes!  La  reine  d'Espagne,  qui 
l'aurait  cru?  va  donner  à  son  fils,  à  ce  sérénissime  bambin,  d'une  si 
baute  espérance,  elle  va  lui  donner  une  éducation  professionnelle. 
J'en  suis  fier,  j'ensuis  glorieux.  La  reine  adopte  ma  proposition;  entre 
elle  et  moi  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Et,  poursuivant  sur  ce  ton,  j'allais,  je  venais,  j'étais  ravi.  Oui, 
disais-je,  qu'elle  soit  bénie  cette  femme,  entre  toutes  les  femmes!  Que 
voulez-vous?  c'est  le  privilège  des  reines  de  comprendre  toutes  les 
(piestions.  Ainsi,  voilà  une  souveraine,  la  souveraine  des  Espaghes,  qui 
comprend  mieux  ce  que  c'est  qu'une  éducation  professioinielle  (pie 
moi-même,  qui  ne  comprend  pas  encore  très-parfaitement  ni  le  mot 
ni  la  chose.  Ni  le  mot,  car  nous  nous  sommes  battus  ou  débattus  en 
conseil  d'État,  à  ne  pouvoir  bravement  nous  en  tirer,  sur  cette  locu- 
tion vague  d'une  éducation  qui  ne  serait  ni  du  grec  ni  du  latin,  ni 
même  du  français,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  métier  manuel,  et 
encore  il  y  a  tant  de  ces  métiers-là  par  le  monde,  que  je  vous  demande  : 
lequel? 

Et,  d'un  autre  coté,  la  chose,  Madame,  n'était  pas  moins  difficile 
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à  engrener  que  le  mot.  Et  le  scrupule  ne  m'esl-il  pas  venu  de  savoir, 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  tout  bien  vu,  laisser  à  chacun  le  choix  et 
l'éducation  de  son  métier? 

Je  n'étais  pas  même,  pardonnez-moi,  Madame,  sans  appréhensions 
sur  la  question  de  savoir  si,  à.  force  de  professionner  l'éducation,  nous 
ne  nous  trouverions  pas  dans  l'embarras  d'avoir  bientôt  plus  d'ouvriers 
que  d'ouvrage,  plus  d'artistes  que  d'artisans,  plus  de  maîtres-valets 
que  de  valets,  plus  de  ministres  que  le  besoin  des  affaires  et  l'épuise- 
ment du  trésor  ne  l'exigent,  et  plus  d'historiens  que  d'historiés  et 
d'historiettes. 

Mais  dans  cet  instant  de  perplexité,  j'ai  été  rassuré  par  qui, — le  croi- 
riez-vous.  Madame?  —  par  le  nommé  Timon  qui  me  sert  de  porte- 
plume;  ce  vil  pamphlétaire  a  eu  l'honneur  de  vous  voir  dans  votre 
enfance,  Madame,  et  il  faut  l'entendre!  Il  ne  tarit  pas.  Madame,  sur 
votre  grâce  ni  sur  votre  bonté  plus  aimable  encore  que  la  grâce,  et 
qui  fait,  ose-t-il  dire,  le  charme  de  votre  personne  et  de  vos  actions. 

Mais  sans  m'arrêter  ici  â  ce  que  pouvait  dire  et  penser  de  vous  ce 
vil  pamphlétaire,  je  savais,  Madame,  que  vous  étiez  une  mère  trop 
prudente  et  tro|)  avisée  pour  ne  pas  prendre  en  grande  considération 
l'état  menaçant  et  révolutionnaire  de  rEuro[ie  et  pour  ne  pas  choisir 
à  voire  fds  une  bonne  profession. 

C'est,  d'ailleurs  ce  que  je  vais  voir  dans  VExposé  des  motifs  espa- 
gnol, qui,  à  la  différence  de  nos  Exposés  français,  doit,  j'imagine, 
éclaircirles  questions,  au  lieu  de  les  embrouiller. 

Or,  jugez  de  mon  étonnement  lorsque  j'y  ai  lu  que  le  prince  des 
Asturies,  qui  annonce  peut-être,  je  n'en  sais  rien,  les  plus  remarqua- 
bles dispositions  pour  la  profession  de  prédicateur  ou  de  lalioureur, 
deux  belles  professions  pourtant!  serait  destiné  à  exercer  quoi?  la 
profession  des  armes. 

Comment!  ce  sérénissirne  morveux  aurait  un  jour  pour  compagnons 
quatre  millions  cinq  cent  mille  troupiers  qui  servent  en  Euroj)e, 
comme  soldats  contraints  et  forcés? 

Non  jias,  non  pas,  me  répond  VExposé  des  motifs.  Le  prince  des 
Asturies  sera  librement  et  savamment  dirigé,  dans  l'exercice  cumulatif 
de  sa  profession,  par  cinq  professeurs  militaires,  savoir  :  don  Antonio 
Sanchez  Osorio,  directeur;  don  Bernardez  professeur  pour  l'infante- 
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rie,  don  Feniaiuloz  ]iour  le  gi'înic,  don  Lucchia   pour  l'ôlal-mnjor, 

don  Caslillo  pour  l'artillerie  et  don  liellaga  pour  la  cavalerie. 

Alors,  Madame,  je  vous  en  fais  mon  compliment,  votre  auguste 
bambin  sera  un  plus  grand  capitaine  qu'Alexandre,  que  César  et  que 
Charlemagne,  qui,  pour  cause,  ne  savait  tirer  ni  le  fusil  ni  le  canon, 
et  même  que  Napoléon,  simple  officier  d'artillerie,  qui  entendait  peu 
le  cheval. 

Les  bras  m'en  tombent  et  je  me  sens  cruellement  mystifié,  moi 
qui  croyais  d'abord  que  vous  alliez.  Madame,  donner  au  prince  des 
Asturies  une  belle  et  bonne  éducation  professionnelle  dans  le  genre 
de  celle  du  roi  Louis  XVI,  qui  passait  pour  être  plus  fort  sur  l'art  de 
la  serrurerie  que  sur  l'art  du  gouvernement.  Il  faut  que  j'aie  la  dou- 
leur d'ap|irendre  qu'on  .se  borne  à  enseigner  à  cet  auguste  marmot  le 
plus  absurde,  le  plus  barbare  et  le  plus  antichrétien  de  tous  les 
métiers. 

Figurez-vous,  Madame,  que  j'étais  sur  le  point  de  vous  expédier 
une  cargaison  intéressante  de  maçons,  de  mécaniciens,  d'horlogers, 
de  boulangers,  de  charpentiers,  de  forgerons,  de  charcutiers,  de  bot- 
tiers, de  coiffeurs,  de  cors  de  chasse  et  même  d'avocats,  puisqu'on  dit 
que  la  profession  d'avocat,  — prenez  garde  que  c'est  eux  qui  le  dirent, — 
est  aussi  ancienne  que  le  monde,  et  aussi  désintéressée  que  la  vertu  ; 
le  tout.  Madame,  pour  que  Votre  Majesté  puisse  choisir  la  profession 
professionnelle  qui  serait  le  plus  du  goût  de  ce  sérénissimc  bambin. 
Il  ne  faut  jamais,  voyez-vous,  contrarier  les  enfants,  quand  ils  sont 
princes;  ça  les  rend  par  la  suite  plus  doux  et  plus  obéissants. 

Or,  dans  quelle  position  difficile  me  mettez-vous.  Madame,  lorsque 
les  petits  et  malins  journaux  de  mon  pays  m'interpelleront  pour  que 
je  leur  dise  si  j'ai  l'intention,  ainsi  que  la  i-eine  des  Espagnes,  de  faire 
de  nos  moutards  professionnés  autant  de  héros? 

Votre  Majesté  comprend  que  la  tribune  va  tomber  d'accord  avec  la 
presse,  pour  se  moquer  de  moi  et  se  faire  écho  l'une  à  l'autre. 

Ah  !  si  j'étais  présent  à  la  Chambre  obligatoirement  et  non  par  la 
permission  de  mon  auguste  maître,  comme  je  devrais  l'être!  Ah!  si 
j'étais  responsable  comme  je  ne  le  suis  pas  !  Ah  !  si  j'avais  le  moindre 
bout  d'initiative,  je  vous  enveriais,  madame,  l'un  de  nos  ambassa- 
deurs pour  vous  remontrer  que  lorsque  le  prince  des  Asturies  sera 
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devenu,  à  l'aide  de  ses  cinq  professeurs  d'infanterie,  de  cavalerie,  de 
génie,  d'artillerie  et  d'état-major,  le  plus  grand  capitaine  des  siècles 
présents  et  passés,  et  que  par  suite  d'une  imitation  vertigineuse,  on 
en  aura  fait  autant  pour  notre  prince  impérial,  ces  deux  foudres 
de  guerre  se  trouveront  face  à  face  l'un  de  l'autre  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  !  Qui  l'emportera,  madame,  du  petit  neveu  de 
son  oncle,  ou  du  fds  de  son  héroïque  mère?  N'en  résultera-t-il  pas 
une  conflagration  générale,  aussi  utile  au  repos  et  an  bonheur  de  tous 
les  peuples,  que  bien  motivée  ?  De  quelle  stupéfaction  ne  se  sentira 
pas  saisie  l'Angleterre,  qui  ne  donne  à  son  prince  de  Galles  qu'une 
éducation  universitaire  et  bourgeoise,  la  seule,  en  effet,  qui  convienne 
sous  un  régime  parlementaire  où  le  roi  ne  tire  pas  à  la  tête  des  trou- 
pes l'épée  du  commandement?  Avez-vous  songé  aux  conséquences, 
aux  graves  conséquences  de  cette  résolution,  madame?  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  qu'avec  quelques  avisos,  frégatins  et  bateaux  h  vapeur 
détachés  de  Gibraltar,  la  marine  anglaise,  sans  prendre  la  peine  de 
faire  plus,  pourrait  aller  bombarder  Cadix,  Malaga,  Valence,  Barce- 
lone et  renfoncer  dans  leurs  orbites  les  velléités  juvéniles  de  votre 
petit  héros. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  madame,  de  nous  apprendre  pour  la 
cinquantième  fois,  que  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  sur  le  royaume 
de  vos  ancêtres;  chaque  roi  ou  empereur  a  bien  de  la  peine  à  garder 
le  sien,  tel  qu'il  soit,  moyen  ou  grand  ;  l'opinion  n'est  plus  aux  con- 
quêtes de  la  guerre  mais  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

Il  est  terriblement  confus  et  filandreux,  madame,  souffrez  que  j'y 
revienne,  cet  Exposé  de  motifs  qui,  de  vous  à  moi,  a  tout  gâté.  Ça 
allait  si  bien  jusque-là  !  Il  est  aussi  long  VExposé  et  tout  aussi  empha- 
ti(|ue  que  les  nôtres,  et  c'est  beaucoup  dire. 

Mais,  mon  Dieu,  pourquoi,  madame,  avez-vous  permis  qu'on  vous 
rédigeât  des  Exposés  de  motifs?  Quand  on  est  reine  absolue  ou  quasi, 
il  suffit  de  dire  :  Je  veux  !  C'est  bien  plus  simple.  Pourquoi  avoir 
voulu  faire,  je  vous  le  demande,  une  si  belle  peur,  tant  à  l'ancien 
monde  qu'au  nouveau  ?  Est-ce  que  les  illustrissimes  ministres  et  pro- 
fesseurs de  votre  sérénissime  héritier,  ne  savent  pas  mieux  que  lui 
et  aussi  bien  que  nous  que  l'Espagne  n'arrive  dans  l'ordre  des  puis- 
sances qu'après  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie,  l'Autriche,   la 
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Prusse  et  nicmc  l'Ilalic,  c'est-à-dire  en  septième  rang?  La  réserve 
convient  au  septième  accessit  et  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  dont 
vos  ministres  sont  si  prodigues  et  dont  ils  ont  cnii)anaché  leur  Exposé, 
ne  vous  relèveront  pas  d'un  cran  sur  la  liste  de  la  prééminence  politi- 
que et  militaire  de  l'Europe. 

J'insiste  sur  ce  fatal  Exposé  qui  a  brouillé  toutes  mes  idées  comme 
il  a  brouillé  toutes  les  vôtres,  et  qui  est  si  contraire  à  la  religion,  à 
l'humanité,  à  la  logique,  au  bon  sens,'  à  l'intérêt  de  vos  peuples,  au 
progrès  de  la  civilisation,  à  la  paix  et  à  l'unité  de  l'Europe  et  à  toutes 
les  considérations  politiques,  commerciales,  économiques  et  finan- 
cières les  plus  vulgaires. 

La  vive  admiration  que  j'ai,  madame,  pour  vos  vertus  plus  que  pour 
votre  puissance,  m'enhardissent  à  vous  prier  de  dire  à  vos  ministres 
qu'ils  devraient  mettre  dans  leurs  exposés,  protocoles,  significations 
et  autres  langages,  sans  compter  leurs  actions,  une  modestie  qui  agrée 
de  tout  point  à  votre  fortune  ;  qu'on  ne  se  lance  pas  à  la  conquête  de 
l'univers,  lorsqu'on  a  les  plus  mauvaises  finances  de  l'Europe  ;  que 
l'Espagne  a  été  géographiquement  barrée  par  les  Pyrénées,  pour 
qu'elle  restât  chez  elle  comme  un  bon  bourgeois,  au  coin  de  son  feu 
et  pour  y  cultiver  les  arts  charmants  de  la  paix  ;  et  qu'avant  de  vous 
engager,  madame,  à  forcer  le  détroit  de  Gibraltar  sous  les  batteries 
plongeantes  et  rasantes  de  la  forteresse,  ils  devraient  vous  inviter 
humblement  à  forcer  le  détroit  de  bonification  qui  sépare  votre 
chiffre  de  28  pour  la  dette  intérieure  et  votre  chiffre  de  52  pour  la 
dette  différée,  d'avec  un  chiffre  moins  retentionnaire  et  plus  négo- 
ciable; que  Votre  Majesté  n'a  probablement  pas  dans  les  caves  de 
l'Escurial,  comme  Napoléon  dans  les  caves  des  Tuileries,  avant  son 
départ  pour  Moscou,  100  millions  de  francs,  et  qu'il  est  encore  moins 
probable  que  vous  commandiez,  comme  lui,  à  600,000  soldats,  ni 
que  votre  auguste  fils  atteigne  moins  encore,  malgré  ses  sept  ans  d'âge 
et  ses  cinq  professeurs,  à  la  hauteur  du  fameux  stratégicien  français  ; 
et  de  plus,  que  si  leur  bellicosité  professionnelle  les  entiainait  à  fran- 
chir la  cime  de  vos  montagnes,  car  je  ne  vois  pas  d'autre  chemin  pra- 
ticable par  où  les  puisse  emporter  leur  ardeur,  et  s'il  arrivait  que 
don  Osorio  et  les  cinq  professeurs  don  Bernardez,  don  Fernandez,  don 
Lucena  et  don  Bellagua,  votre  auguste  fils  en  tète,  se  précipitassent 
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avec  leurs  légions  triomphantes  sur  notre  France  bien-aimce,  pre- 
nez garde,  madame,  prenez  garde  que  nous  ne  laissions  pas  un  seul 
hidalgo  revenir  chez  le  seigneur  scigneurissime  don  Quichotte  de  la 
Manche  pour  y  tourner  les  aihisde  son  moulin  à  vent  et  pour  y  danser 
le  fendango  au  clair  de  la  lune  et  au  son  de  castagnettes. 

Vous  pourriez  dire  aussi  à  vos  ministi'cs,  madame,  qu'avant  tout 
ils  devraient  vous  conseiller,  au  lieu  de  vous  en  tenir  à  l'usurpation 
parfaitement  constatée  de  vos  glorieux  ancêtres,  je  ne  sais  lesquels, 
de  prendre  devant  vos  illustrissimes  conseillers,  chambellans,  porte- 
queues  et  instituteurs,  la  magnanime  résolution  de  déclarer  que  vous 
voulez  rassembler  vos  peuples  pour  les  consulter  par  la  voie  du  suf- 
frage universel  sur  la  question  de  savoir  s'ils  veulent  vivre  en  monar- 
chie ou  en  république  et  si  leur  intention,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
je  n'en  doute  point,  serait  de  vous  garder  sur  le  trône,  vous  et  votre  fils. 

C'est  dans  cette  prévision  circonspecte  d'un  changement  d'état  vo. 
jontaire  ou  forcé,  que  j'avais  accueilli,  madame,  avec  tant  de  faveur, 
l'idée  d'une  éducation  professionnelle  pour  l'auguste  prince  des 
Asturies  :  on  n'est  pas  toujours  prince,  on  n'est  pas  toujours  auguste; 
on  l'est  aujourd'hui,  on  ne  le  sera  plus  demain  ;  il  ne  faut  pas  trop 
contrarier,  je  le  répète,  les  instincts  généreux  des  enfants  bien  élevés. 
Le  temps  des  Alexandre  et  des  César,  des  Charlemagne  et  des  Napo- 
léon, est  passé  ;  laissons-les  dormir  à  jamais,  sans  postérité  et  sans 
imitateurs,  sous  les  suaires  de  la  victoire. 

Ne  souhaitons  pas  pour  votre  jeune  Asturien  qu'il  comparaisse  un 
jour,  comme  ces  funèbres  héros,  devant  le  .luge  suprême  de  tous  les 
hommes,  les  mains  rougies  du  sang  des  batailles.  Laissez-le  suivre  les 
élans  de  son  cœur  et  ne  résistez  pas,  s'il  voulait  se  faire  moine  comme 
son  illustre  devancier  l'empereur  Charles-Quint,  afm  de  prier  Dieu 
pour  tous  ceux  de  vos  sujets,  ils  sont  en  grand  nombre,  madame,  qui 
ne  le  prient  pas  ;  ou  s'il  voulait  à  l'exemple  des  apôtres,  ces  sérénis- 
simes  princes  de  l'Eglise,  devenir  pêcheur  à  la  ligne  ou  à  l'éperviersur 
les  lacs  d'un  autre  Génésareth ,  ou  s'il  n'aimait  pas  mieux  être 
ingénieur  d'une  usine  anonyme  pour  vous  aider,  madame,  à  amortir 
le  différé,  ou  peut-être  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  pour  ouvrir 
des  routes  qui  nous  permissent  d'aller  vous  rendre,  madame,  nos 
respectueux  hommages,  ce  que  nous  n'avons  pu  faire  jusqu'ici,  vu 
l'état  pitoyable  de  vos  chemins. 
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Et  comme  par  un  détour  injjôuioux,  approuvé  do  tous  les  maîtres  de 
l'art,  il  est  hon  lorscju'oii  rentre  dans  son  sujet  de  se  mettre  soi-même 
en  scène  à  la  fin  de  son  discours,  je  dis  ipie  si  l'auguste  jtrince  prél'é- 
rait  enseigner  l'histoire  à  l'université  de  Valladolid  ou  de  Salamanque, 
s'il  y  a  encore  par  là-bas  des  universités,  ça  pourrait,  madame,  le 
mener  loin,  car  voyez,  moi  par  exemple,  où  ça  m'a  mené  ;  de  profes- 
seur professant,  je  suis  devenu  inspecteur  ffénéral  de  ma  profession, 
et  me  voilà  ministre  et  fortement  soudé  à  mon  poste  dans  les  aises  et 
profits  d'une  irresponsabilité  constitutionnelle  et  impeccable. 

Je  jouis  pareillement  d'une  autre  prérogative  aussi  inexplicable  que 
commode.  Ainsi,  je  suis  tout  à  fait  hors  de  la  Chambre,  où  je  n'aurais 
par  ma  présence  qu'à  gagner  des  horions  d'interpellations  et  de  prise 
de  corps.  Si  j'ai  besoin  d'être  défendu  à  la  tribune,  je  vais  me  prome- 
ner et  j'envoie  à  ma  place  un  avocat,  on  en  trouve  toujours,  qui 
plaide  et  replaide  à  tort  et  à  travers  tout  ce  qu'il  est  possible  ou  im- 
possible de  plaider  et  surtout  de  justifier  ;  et  bientôt  je  serai  nommé 
sénateur,  pour  cumuler  avec  le  traitement  de  mon  emploi  le  traite- 
ment de  ma  dignité  ;  ce  qui  est,  par  parenthèse,  expressément  inter- 
dit par  les  dispositions  de  la  loi,  par  la  voix  de  la  conscience  et  par  les 
besoins  du  trésor. 

Vous  voyez,  madame,  que  si  le  jeune  homme  avait  du  goût  pour 
l'histoire,  je  veux  dire  pour  la  profession  de  l'histoire,  le  plus  bel 
avenir,  l'avenir  le  plus  fortuné  avec  toutes  les  heureuses  conséquences 
de  l'irresponsabilité,  de  la  non-présence  et  du  cumul  intégral,  se 
feraient  jour  devant  lui. 

Je  vais,  madame,  rédiger  dans  ce  sens  moral,  et  par  conséquent 
nouveau,  une  circulaire  à  tous  nos  professionnants  et  à  tous  nos  pro- 
fessionnés,  et  si  l'horizon  nébuleux  et  quelque  peu  républicain  que 
je  découvre  à  vos  yeux,  madame,  préoccupait  votre  grand  cœur  de 
reine  et  de  mère,  je  vous  demanderais  la  permission  d'en  adresser  un 
exemplaire  à  Sa  Seigneurie  excellentissime  don  Maria  Narvaëz,  duc  de 
A^alence,  président  du  conseil  des  ministres  de  Votre  Majesté,  et  à  tous 
autres  coministres,  généraux,  instituteurs,  agents  et  acolytes  de 
l'éducation  professionnelle  si  habilement  préparée  pour  la  destina- 
tion, la  sanctification,  la  glorification  et  la  récréation  de  cet  augus- 
tissime  bambin. 


PETITE  HISTOIRE  D'UN  PETIT  PAYS 


Vous  voulez  que  je  vous  raconte  l'Iiistoire  du  Luxembourg,  de  cette 
étincelle  qui,  sans  la  pudeur  inléresséc  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  hormis  la  France,  allait  allumer  l'incendie  d'une'  guerre 
universelle. 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que,  dans  cette  affaire,  la  con- 
duite du  gouvernement  français  n'a  pas  offert  le  caractère  d'une  pru- 
dence consommée. 

C'est  nous,  nous  seuls,  qui  avons  eu  l'initiative  d'une  cession,  in- 
corporation, occupation,  annexion,  jonction,  adjonction,  conjonction 
à  la  France  de  ce  Luxembourg,  jadis  pays  d'Allemagne,  où  je  ne  sais 
pour  quelle  espèce  de  peuple  on  parle  je  ne  sais  quelle  espèce  de 
langue. 

Pour  résumer  nos  fautes,  car  il  y  en  a  eu  de  tous  genres,  nous  avons 
failli,  par  notre  initiative  malencontreuse,  troubler  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  offensions  la  Prusse  en  la  chassant  d'une  forteresse  qu'elle  se 
bornait  à  occuper,  ni  plus  ni  moins  qu'elle  le  faisait  depuis  tant  d'an- 
nées, sans  mettre  le  pied  sur  le  territoire  adjacent,  tandis  que,  par  la 
cession  projetée,  nous  entendions  contenir  et  détenir  à  la  fois  l'adja- 
cent et  le  principal. 

Nous  compromettions  les  résultats  splendides  de  l'Exposition  uni- 
verselle, nous  jetions  l'alarme  et  la  baisse  dans  toutes  les  bourses 
françaises  et  étrangères  ;  nous  suscitions  la  réprobation  des  Allemands 
du  Nord  et  du  Midi  lui-même,  c'est-à-dire  de  soixante-quinze  millions 
d'hommes  1  Nous  aurions  dû  savoir  aussi,  pour  peu  que  nous  eussions 
été  jurisconsultes,  que  ce  petit  duc  de  Luxembourg,  engagé  dans  les 
liens  d'une  investiture  perpétuelle,  à  titre  de  gardien  et  non  de  pro- 
|)riétairc,  ne  pouvait  aliéner  à  un  tiers,  par  voie  de  cession  quelcon- 
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que,  ce  qui  ne  lui  appnrtenait  cl  ce  qu'on  no  vient  de  lui  Inisser  qu'au 
même  litre  qu'il  le  possédait.  Enlin,  nous  aurions  dû  savoir,  si  nous 
eussions  été  des  politiques  libéraux,  qiijil  était  plus  que  hi/arre  de 
demander  à  la  l'ois  la  cession  du  Luxcndjourj:;  à  un  duc  (]ui  ne  le  dé- 
tenait ni  par  droit  de  conquête,  ni  par  droit  de  naissance,  et  la 
ratification  du  peuple  luxcndjourgeois,  seul  souverain.  Alors  pour- 
quoi Louis  Bonaparte,  londateur  de  l'empire,  en  même  temjis  qu'il 
fesait  appel  à  la  souveraineté  intégrale  du  peuple  français,  n'a-l-il  pas 
pris  le  gracieux  el  préalable  agrément  des  Courbons  de  la  branche 
cadette  et  de  la  branche  aînée? 

Les  puissances  ont  rivé  à  nos  deux  poignets,  par  les  liens  de  leur 
neutralisation  garantie,  la  défense  d'intervenir  jamais  et  bien  moins 
que  devant  dans  le  Luxembourg.  Elles  ont  prescrit  ledémantellement 
de  la  forteresse  dans  l'intérêt  de  la  Prusse  qui,  retirée  à  deux  pas  de 
là,  avec  sa  garnison,  n'aura  plus  en  cas  de  guerre  qu'à  rentier  par 
une  porte  ouverte.  Elles  ont  laissé  à  la  gouverne  du  roi  de  Hollande, 
ce  duc  malgré  lui,  des  sujets  malgré  eux,  de  bien-aimés  sujets  qui 
vont  lui  demeurer  éternellement  incorporés,  et  dont  il  avait  hâte  de 
se  défaire  à  tout  prix,  à  prix  coûtant,  au  prix  de  six  millions,  dont 
nous  étions  assez  économes  pour  démunir  notre  trésor.  C'était  donc 
six  millions  que  ce  bon  duc  nous  vendait  ses  Luxembourgeois,  lesquels, 
par  une  autre  clause  de  la  cession,  devaient  s'abandonner  à  nous  par 
l'effet  d'un  vote  aussi  universel  que  désintéressé. 

Voilà  le  résumé,  en  quelques  mots,  des  quatre-vingt-deux  pages 
in-folio  du  Livre  jaune. 


CHINOISERIES 


Nous  avons  tellement  perdu  le  sens  moral,  si  jamais  nous  l'avons 
eu,  que  nous  trouvons  tout  naturel  d'avoir  dé[)ouillé  le  palais  de  l'em- 
pereur de  la  Chine  et  d'avoir  pris  —  on  peut  dire  volé  —  la  garde- 
robe  de  l'impératrice. 

Ne  vous  fussiez-vous  attribué  qu'un  magot,  qu'un  seul  magot, 
messieurs  les  chefs  anglais  et  français,  ce  serait  trop  pour  votre  hon- 
neur et  pour  le  nôtre. 

Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Napoléon  en  entrant  à  Berlin  ait  volé 
les  bronzes  de  la  tombe  du  grand  Fi  édéric  ;  en  entrant  à  Vienne,  ait 
volé  les  nippes  de  l'impératrice  d'Autriche  ;  en  entrant  à  Madrid,  ait 
volé  les  Murillo  de  son  inestimable  galerie  de  peinture  ;  ni  que  les 
troupes  de  la  Sainte-Alliance,  à  qui  nous  avions  tué  plus  d'un  million 
d'hommes,  eussent,  en  entrant  à  Paris,  pillé  les  richesses  de  nos 
palais. 

L'aventurier  Garibaldi  s'est  fait  scrupule  de  fourrer  dans  son  havre- 
sac,  en  entrant  à  Palerme  et  à  Naples,  les  broches  de  diamants,  les 
nippes  et  les  nappes,  les  mouchoirs  brodés,  les  ceintures  dorées,  les 
joyaux,  cornettes,  pantoufles  et  autres  effets  de  cor])s  du  roi  et  de  la 
reine  des  Deux-Siciles.  Il  s'en  est  retourné  comme  il  était  venu,  les 
|)oches  vides  !  Évidemment,  il  n'est  pas  fait  pour  aller  en  Chine. 

Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  fâché  que  les  deux  peuples  qui  se  pré- 
tendent les  plus  civilisés  du  monde  se  soient  rués  de  pareille  sorte  sur 
des  gens  auxquels  ils  apportaient,  à  la  gueule  de  leurs  canons,  comme 
d'agréables  objets  d'échange,  le  poison  de  leur  opium,  leurs  vins  fre- 
lates et  leurs  bonnets  de  coton,  trois  jolis  cadeaux  et  qui  méritaient 
qu'on  leur  prît,  par  une  compensation  forcée,  leur  or,  leur  soie  et 
leur  porcelaine.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  dans  tout  cela  un  peu  d'esprit 
de  contradiction  ;  on  nous  plaignait  ironiquement  de  ne  pouvoir  être 
qu'un  peuple  agricole  et  nous  avons  voulu  faire  voir  apparemment  que 
nous  entendions  le  commerce. 
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La  rcpmiitioii  do  l'imk'iiiiiiUî  cliiiioiso  |)iissc  cl  coiiI'oikI  loiiles  les 
règles  de  la  justice  dislrilmtive. 

Quel  coup  de  dé  pour  ua  soldai  qui  pari  gonflé  de  soupirs,  la  larme 
à  l'œil,  non  pas  assurément  parce  qu'il  est  enflammé  du  pur  amour 
de  la  patrie,  mais  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  se  racheter  ! 

Une  pareille  aubaine  doit  lui  donner  cœur  aux  aventures. 

Si  ce  brave  garçon,  arrivé  par  le  paquebot  d'Orient,  va  droit  son 
chemin  avec  son  régiment,  il  peut  compter  qu'il  recevra  soixante- 
quinze  centimes  de  haute  paye  par  jour  ;  mais  s'il  s'égare,  il  court 
risque  de  rencontrer  cent  mille  francs. 

Quand  nos  missionnaires  s'embarquent  tout  seuls  et  qu'on  les  tor- 
ture, ils  ne  font  que  gagner  le  ciel  ;  mais  lorsqu'ils  marchent  à  la  suite 
de  nos  troupes,  ça  vaut,  à  leurs  familles,-  s'ils  sont  suppliciés,  cent 
mille  francs,  et  s'ils  en  réchappent,  de  cent  cinquante  à  cent  soixante 
mille  francs. 

Que  dites-vous  des  guerres  que  nous  faisons  pour  l'idée,  mes  bous 
messieurs,  pour  l'idée,  rien  que  pour  l'idée  !  C'est  pour  l'idée  que 
nous  pillons  les  palais  d'été,  en  attendant  les  palais  d'hiver! 

Nous  infestons  la  gloire  de  billets  de  banque  et  nous  gâtons  jus- 
qu'au marytre. 

Mais  comme  les  chances  de  la  guerre  tournent  depuis  le  commen- 
cement du  monde,  il  peut  arriver,  il  arrivera  qu'un  autre  Bona- 
parte I"  se  trouvera  ou  se  fera  empereur  delà  Chine  et  qu'il  enverra, 
s'il  n'y  va  lui-même,  une  nation  de  soldats  chinois  débarquer  sur  les 
côtes  de  la  Bretagne,  et  si,  d'aventure,'  les  paysans  bretons,  qui  ne 
sont  pas  plus  civilisés  que  les  paysans  chinois  et  moins  habillés  de  soie, 
bàtonnent  les  débarqués  du  Céleste-Empire  et  les  lient  un  peu  forte- 
ment par  le  poignet,  le  Bonaparte  chinois,  qui  finira  par  être  le  plus 
fort,  parce  que  son  armée  sera  dix  fois  plus  nombreuse,  exigera  de 
vous,  à  votre  exemple,  cent  mille  francs  par  chaque  homme  bâtonné 
et  lié  aux  poignets. 

Et  si  nous  nous  avisons  de  nous  plaindre,  savez-vous  ce  que  nous 
répondront  les  Cliinois,  qui  sont  un  peuple  calculateur  ?  Us  nous 
diront  que  nous  sommes  assez  riches  pour  payer  leur  gloire,  et  qu'ils 
ne  sont  venus  chez  nous  que  pour  faire  aller  le  commerce. 
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De  quelque  côté  qu'on  se  tourne  tout  manque  à  la  logique. 

Du  côlé  des  Italiens,  que  ne  revendiquaient-ils  leur  nationalité  non 
pas  après,  mais  avant  la  bataille? 

Avant  de  se  déclarer  libre,  il  faut  savoir  mourir  pour  s'en  mon- 
trer digne. 

Ensuite ,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  veut ,  il  faut  se  le  demander  à 
soi-même.  Ce  qui  équivaut  à  dire  qu'il  faut  d'abord  se  servir  de  l'é- 
pée  pour  se  délivrer,  et  du  suffrage  universel  pour  s'organiser. 

Or,  les  Lombards  ont  tiré  des  pétards  et  tressé  des  bouquets.  Ils 
appartenaient  aux  Autricbiens  ;  ils  appartiennent  aux  Savoyards.  Je 
ne  vois  rien  là  qui  ressemble  à  de  la  nationalité,  à  de  la  liberté,  à  de 
l'indépendance. 

Avons-nous  agi  plus  logiquement?  Pas  davantage. 

On  dit  que  nous  avons  agi  en  vertu  du  droit  de  conquête.  Quel  est 
ce  droit?  Est-ce  le  droit  des  peuples?  Non,  c'est  un  droit  de  rois  que, 
pour  ma  part,  je  ne  reconnais  pas.  C'est  le  plus  brutal  des  droits, 
qui  ne  mérite  en  aucune  façon  le  nom  de  droit.  Le  droit  du  hasard 
et  de  la  force  est  apparemment  quelque  chose  pour  les  dix  millions 
d'électeurs  français  qui  ont  réglé  et  nommé  le  gouvernement  impé- 
rial et  qui  n'ont  donné  leurs  millions  et  leurs  enfants  que  pour  délivrer 
l'Ilalie  du  joug  de  l'Autriche  et  lui  restituer  le  droit  (jue  nous  nous 
sommes  reconnu  à  nous-mêmes  et  que  nous  reconnaissons  aux  autres 
peuples  de  se  constituer  à  leur  façon. 

Mais  les  Savoyards,  au  lieu  de  laisser  les  duchés  se  prononcer  libre- 
ment, y  ont  dépêché  leurs  émissaires  militaires  et  civils  pour  y  faire 
à  leur  image  d'autres  Savoyards.  Je  demande  seulement  si  chaque 
Florentin,  chaque  Parmesan,  chaque  Modenais  a  été  consulté  par  les 
voies  libres  et  régulières  du  suffrage  secret  et  universel  pour  savoir 
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s'il  lui  plaît  de  cesser  d'être  un  Parmesan,  un  Modenais  ou  un  Flo- 
rentin, pour  avoir  l'honneur  d'être  et  de  se  dire  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur  des  Savoyards. 

.  Il  n'y  a  que  la  France  qui  ait  un  grand  cœur.  Tous  les  grands 
cœurs  sont  dupes.  Ne  répudions  pas  notre  rôle.  Je  n'en  connais  pas 
de  plus  beau  que  d'être  dupes  des  gouvernements  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  des  peuples ,  et  ici  nous  le  sommes  largement  comme  tou- 
jours. Au  moment  oîi  nous  sauvions  le  Piémont,  où  nous  le  dotions 
de  la  Lombardie ,  oîi  nous  l'accablions  de  bienfaits ,  il  expédiait  sous 
main  ses  émissaires  pour  soulever  Modène  et  Parme,  il  s'adjoignait  la 
Toscane ,  il  agitait  les  Romagnes  et  nous  impliquait  malgré  nous 
dans  l'embarras  papal,  il  brouillait  tous  les  fds  de  la  position  la  plus 
critique ,  la  plus  illogique  et  la  plus  embarrassée  des  temps  mo- 
dernes, il  rêvait  à  son  prolit  la  chimère  d'une  Italie  unitaire  dont  les 
ais  mal  assemblés  craqueront  sous  le  poids  de  l'anarchie. 

Que  faisait  la  Prusse  dans  ces  entrefaites,  la  Prusse,  notre  bonne 
voisine  ?  Elle  attendait  dans  son  repaire  que  nous  fussions  enfoncés 
dans  les  marais  de  Mantoue  pour  se  jeter  comme  un  oiseau  de  proie 
sur  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Et  l'Angleterre,  qui  est  la  tête  du  complot  dont  le  Piémont  et  la 
Prusse  ne  sont  que  les  deux  bras,  comme  elle  choisit  bien,  pour  irri- 
ter la  France,  son  moment  et  son  homme  ;  son  moment,  celui  où  va 
s'exécuter  le  traité  de  commerce  ;  son  homme ,  celui  de  tous  les 
princes  qui,  malgré  la  France,  s'est  montré  le  plus  favorable  à  l'al- 
liance anglaise  ! 

Eh  bien,  laissons  là  l'Italie  qui  jusqu'ici  ne  nous  a  pas  servi  à  vain- 
cre, mais  à  illuminer  nos  victoires  avec  ses  verres  de  couleur.  Assez  de 
pyrotechnie  comme  cela!  Nous  sommes  encore  épuisés  de  l'or  que 
nous  y  avons  porlé  ,  nous  sommes  encore  pâles  du  sang  que  nous 
avons  versé  pour  elle.  C'est  à  de  plus  riches  que  nous,  c'est  à  de  plus 
dignes  mains,  à  de  plus  heureux  vainqueurs  à  achever  notre  tâche! 
Pourquoi  l'Angleterre ,  qui  prétend  diriger  avec  ses  propagandes  les 
destinées  de  l'Italie  et  qui  jusqu'ici  n'a  encore  risqué  ni  un  soldat  ni 
un  écu,  ne  va-t-elle  pas  bombarder  Venise?  Il  est  singulier  que  les  to- 
ries n'aient  pas  encore  songé  à  cette  diversion-là.  Que  ne  chasse-t-elle 
le  pape  de  Rome,  en  y  e.xpéùiant  quelques-uns  des  braves  qu'elle  tient 
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en  réserve?  Elle  y  a  la  main.  Pourquoi  ne  soulève-t-elle  pas  la  Sicile, 
celte  autre  proie,  tant  et  depuis  si  longtemps  convoitée?  Que  n'em- 
ploie-t-elle,  à  ces  généreuses  entreprises,  une  partie  des  immenses 
profits  qu'elle  compte  faire  avec  son  traité  de  commerce?  L'occasion 
est  belle  d'inonder  de  ses  cotonnades  cette  pauvre  Italie,  où  l'indus- 
trie ne  tlorit  guère,  si  ce  n'est  celle  des  ballots  de  Birmingham  qu'on 
y  introduira  et  des  ballots  de  bibles  protestantes  qu'on  répandra  à 
Rome,  avec  les  provocations  à  la  révolte,  lorsque  le  parlement  héré- 
tique de  Londres  nous  aura  forcés ,  par  ses  déclamations ,  à  reti- 
rer nos  troupes? 

Demain  peut-être  le  Piémont  dira  que  nous  le  gênons  beaucoup  de 
proléger  le  pape.  Demain  les  Italianissimes  diront  aussi  que  notre 
armée  d'observation  les  empêche  d'être  libres. 

Eh  bien ,  qu'ils  soient  libres  à  leur  façon  ,  puisqu'ils  ne  veulent 
l'être  à  la  nôtre!  Retirons  nos  soldats,  laissons  là  ce  rocher  de 
Savoie,  et  s'il  plaît  au  Piémont  de  descendre  des  Alpes,  nous  le  rece- 
vrons sur  la  pointe  de  nos  baïonnettes.  Reprenons  sur  les  côtes  de 
l'Océan  et  sur  les  bords  du  Rhin  le  pied  complet  d'une  neutralité 
armée.  Nous  verrons  ce  que  la  Prusse  gagnera  à  nous  demander  de 
s'adjoindre  la  Lorraine  et  l'Alsace.  Nous  verrons  la  triste  figure  que 
feront  les  habits  rouges  des  cokneys  anglais  lorsqu'ils  viendront 
pirater  sur  nos  rivages ,  la  torche  à  la  main ,  et  qu'ils  se  trouveront 
en  face  des  gamins  de  Paris,  armés  de  bons  revolvers. 

Il  est  temps  que  cela  finisse  !  On  a  vu  ce  que  c'est  que  la  France 
lancée  en  avant.  Il  faut  qu'on  voie  ce  que  c'est  que  la  France  sur  la 
défensive  !  la  France  l'arme  au  bras,  la  France  au  repos  ! 

Que  la  Prusse  essaye  alors  de  passer  le  Rhin,  et  nous  verrons  !  Que 
ce  Piémont  de  malheur  s'avise  de  nous  regarder  d'un  peu  trop  près 
du  haut  des  Alpes,  et  nous  verrons  !  Que  l'Angleterre  s'approche  de 
nos  côtes  avec  ses  fusées  incendiaires  et  qu'elle  nous  débarque  quel- 
ques régiments  rouges  pour  y  faire  la  maraude,  et  nous  verrons  ! 

Que  penser  du  roi  d'Italie  ?  Nous  lui  avions  dit  dans  de  grands  sen- 
timents :  N'appelez  pas  l'étranger,  délivrez-vous  vous-même  ;  sachez, 
s'il  le  faut,  vous  et  votre  peuple,  mourir  de  la  mort  des  héros  !  Mais 
il  a  préféré  n'être  qu'un  roi  vulgaire,  un  roi  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux, un  roi  de  compartiments,  un  roi  de  sauvetage. 

III.  27 
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Une  première  fois ,  nous  rcnipèclions ,  nous  Français  ,  d'iHrc  jeU; 
par  les  AutricliiiMis  dans  la  nier  de  Gènes  ;  une  seconde  ibis,  nons 
ini  donnons  le  Milanais,  la  plus  belle  provinee  de  l'Europe,  ce  Mila- 
nais que  nous  n  avions  pas  le  droit  de  lui  doinier  et  (|u'il  n'avait  pas, 
lui  roi,  lui  seul,  le  droit  de  recevoir.  Une  troisième  t'ois,  il  s'empare 
des  Romagnes  et  de  l'Ombrie.  Par  ses  armes?  Non.  Par  les  voies 
d'un  suffrage  libre  et  secret?  Non.  Sans  contrainte  militaire  et  sans 
subreption?  Non.  Au  su  du  pape?  Non.  Puis,  une  quatrième  fois,  la 
nuit  venue,  sous  voiles,  un  troupier  d'aventures  débarque  à  Marsala, 
court  à  Naples  et  met  la  couronne  des  DeuxSiciles  au  front  de  son 
roi,  de  cet  enfant  gâté  de  la  fortune  ;  de  la  fortune,  c'est  le  mot,  car 
une  cinquième  fois,  après  qu'il  eut  été  parfaitement  battu  sur  terre 
et  sur  mer,  par  qui  encore?  par  les  Autrichiens,  —  honte  à  eux  ou  à 
lui,  honte  à  tous  deux  !  —  nous  arrivons  d'entrefaites,  nous  lui  donnons 
la  Vénélie,  et  le  voilà,  sans  trop  savoir  ni  pourquoi  ni  comment, 
à  la  tête  de  '25  millions  d'hommes.  Il  n'y  a  rien  eu  de  moins  attendu 
et  de  plus  surprenant  que  tout  cela  dans  les  temps  modernes. 

Et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  qu'avec  les  flnances  les  plus 
délabrées ,  des  recours  à  la  confiscation,  et  les  parties  encore  mal 
jointes  de  ses  provinces,  le  roi  d'Italie  ne  songe  qu'à  des  travaux 
guerriers.  Dieu,  qui  a  sur  eux  ses  desseins,  ne  veut  donc  pas  qu'il 
n'y  ait  pas  un  seul  de  ces  rois-là  qui  ne  perde  la  tète?  Ainsi,  le 
roi  d'Italie  n'a  pas  le  sou,  et  qui  veut,  bon  Dieu,  l'attaquer?  Per- 
sonne. Et  il  veut  consacrer  dix  millions  à  fortifier  Venise  !  Fortifier 
contre  qui?  Il  n'a  pas  le  sou,  et,  au  lieu  de  n'armer  que  des  gaides 
civiques  et  une  troupe  intérieure  de  police,  il  va  porter  ses  verres  de 
couleur,  ses  pétards  ,  ses  banderoles  et  ses  attroupements  de  fusées 
et  de  héros  à  540,000  honmies  !  Mais  toutes  les  confiscations  papales 
et  autres  engins  de  même  ou  d'autre  espèce  suffiront-elles  à  salarier 
et  à  nourrir  tant  de  troupiers  ?  \'ais  les  pères  de  famille  italiens  ne 
demanderont-ils  pas  si  ce  roi  improvisé  et  si  ce  parlement,  qui  n'est 
point  élu  par  le  suffrage  direct,  secret  et  universel,  peut  disposer  de 
leurs  enfants?  N'y  aura-t-il  pas  de  l'autre  côté  des  Alpes  un  seul 
homme  de  presse  ou  de  tribune  qui  réclamera  les  droits  de  fhomme, 
qui  fera  retentir  le  moindre  accent  de  liberté  ? 

Et  de  ce  côté-ci ,  et  nous-mêmes  ne  serions-nous  pas  autorisés  à 
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dcmaiulcr  à  ces  lit'noïques  vaincus  de  Lissa  et  de  Custo/.za  ce  qu'ils  se 
proposent  de  Taire  contre  nous  de  leur  grosse  Hotte  et  de  leur  grosse 
armée. 

Tous  les  rois  ne  savent  plus  ce  qu'ils  font  ;  cela  saule  aux  yeux,  ils 
perdent  la  tète ,  ils  jouent  de  leur  reste. 

Il  faut  s'expliquer  nettement  sur  ce  qu'on  entend  par  l'intervention 
à  Rome,  soit  des  Piémontais  ou  des  garibaldiens,  soit  des  Français, 
et  rétablir  en  ceci  la  vérité  des  principes  et  des  choses. 

Est-ce  que  l'intégrité  des  États  de  la  Rome  papale  n'était  pas  aussi 
incontestable  que  l'intégrité  de  l'Angleterre ,  de  la  Pi'usse  et  de  la 
France?  Certes,  elle  était  aussi  distincte,  aussi  bornée,  aussi  ancienne 
que  celle  de  tout  autre  Etat  de  l'Europe. 

Ce  n'est  point  le  pape  qui  est  intervenu  dans  le  Piémont,  c'est  an 
contraire  le  Piémont  qui  est  intervenu  dans  les  États  du  pape ,  qui  a 
sourdement  et  insidieusement  travaillé  leurs  populations ,  escamoté 
leurs  votes  sous  la  pression  de  ses  armes  et  débauché  leur  antique 
lidélité.  L'on  a  volé  au  pape  les  Marches,  l'Ombrie,  les  Romagnes,  ses 
plus  belles  provinces,  absolument  comme  si  l'on  enlevait  à  un  pro- 
priétaire ses  prés,  ses  terres  et  ses  bois,  et  si  on  ne  lui  laissait  qu'un 
château  en  ruines,  ou  comme  si  on  ne  laissait  à  Napoléon  que  les 
Tuileries,  Fontainebleau  et  Compiègiie  à  réparer  et  à  entretenir,  en 
lui  étant  forêts,  biens  productifs  et  liste  civile.  On  l'a,  en  un  mol, 
réduit  à  la  mendicité.  Le  pape  n'a  cessé  de  protester  contre  cette 
rapine,  et  le  pape  était  dans  ses  droits. 

Mais,  disent  les  Piémontais  et  les  garibaldiens  de  Naples,  de  Sicile 
et  de  Milan,  ne  voyez-vous  pas  que  Rome  est  en  Italie  et  qu'on  y  parle 
italien  ? 

Ah!  Rome  est  en  Italie  !  Qui  le  nie?  Mais  Rade  est  en  Allemagne. 
Pourquoi  la  Prusse,  qui  est  aussi  en  Allcm;igne,  comme  le  Piémont 
en  Italie,  ne  met-elle  pas  la  main  sur  Bade  pour  se  l'adjoindre,  et 
sur  le  Wurtemberg  et  sur  la  P>a\;!:re  aussi  i)our  se  les  incorporer? 
Pourquoi  l'Espagne  ne  s' empare-t-ellc  pas  du  Portugal,  qui  se  trouve 
dans  la  circonscription  ibérique? 

Mais  Rome  empédie  l'unité  indépendante  de  Fltalie  ! 

En  quoi,  je  vous  prie,  et  de  quel  coté  l'existence  d'une  Rome 
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papale,  la  plus  inoffcnsivc  des  puissances  de  la  terre,  peut-elle  vous 
nuire  ou  vous  servir?  Vous  nuiie  eu  vous  atlM(|uaiil,  elle  (jui  n'a  |)as 
de  soldats?  Vous  servir,  elle  qui  n'a  pas  de  re\eiuis  propres,  puis(juc 
vous  l'en  ave/,  dépouillée? 

Mais  vous  voulez  de  Rome  capitale! 

Comment  Rome  capitale,  privée  de  son  culte,  de  ses  antiquités, 
de  tous  ses  prestiges ,  veuve  de  son  pape ,  elle  qui  ne  vivait 
que  de  son  pape,  Rome  triste,  vide,  misérable,  désolée,  sans 
autre  défense  que  sa  faiblesse,  moins  populeuse  que  Naples  et  que 
Milan  ,  entourée  de  marais  pestilentiels ,  sans  commerce ,  avec  son 
Tibre  qui  traîne  lentement  ses  eaux  jaunâtres,  ])Ourrait-elle  tenir  plus 
de  quelques  jours  contre  le  siège  d'une  armée? 

Mais  nous  ne  voulons  pas,  dites-vous,  du  gouvernement  abusif  des 
prêtres  ! 

Pas  plus  abusif  apparemment  que  celui  des  bandes  garibaldienncs 
qui  pillotaimt  le  pays,  selon  l'usage  de  toutes  les  bandes  de  cette 
espèce  ;  pas  plus  abusif,  certes,  financièrement  parlant,  que  le  gou- 
vernement d'Emmanuel ,  autre  bande  de  pilloteurs  ,  qui  n'ont  pas 
trouvé  dans  la  profondeur  de  leur  génie  fiscal  d'aulres  et  de  meil- 
leures ressources  que  de  confisquer  le  bien  du  clergé  pour  s'en  servir 
à  expulser  le  clergé. 

Que  ne  làchez-vous  le  mot  vrai  de  la  chose?  Si  le  pape,  au  lieu 
d'être,  selon  son  devoir,  le  plus  doux  et  le  plus  faible  des  hommes,  eût 
été  à  la  tête  de  deux  cent  mille  soldats,  vous  lui  auriez  prodigué  vos 
plus  huniMes  respects,  vos  vivats,  vos  enthousiasmes,  vos  feux  d'arti- 
fice et  vos  lampions  I 

Et  ce  qui  vous  rend  le  pape  méprisable,  sa  faiblesse  et  ses  mal- 
heurs, c'est  précisément  ce  qui  le  relève  à  nos  yeux  catholiques,  c'est 
ce  qui  nous  le  rend  plus  vénérable  et  plus  cher  !  c'est  ce  qui  me  fait 
reprendre,  moi  octogénaire,  l'arme  du  pamphlet  qu'il  y  a  vingt  ans 
je  portais  le  premier  devant  vous  pour  combattre  le  joug  de  l'Autriche 
et  que  je  retourne  aujourd'hui  contre  vos  violences  et  vos  sophismes! 

Qui  vous  dit,  Piémoiitais  et  Savoyards  que  vous  êtes,  si  vous  n'aviez 
pas  persécuté  et  volé  le  pape,  que  le  pape,  libéral  avrmt  vous,  plus 
libéral  que  vous,  n'eût  pas  depuis  longtemps  accordé  à  son  peuple 
les  franchises  que  vous  n'avez  pas  vous-mêmes?  Est-ce  que  le  régime 
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municipal  romain  n'était  pas  plus  substantiel  et  plus  étendu  que  le 
régime  allemand  et  français  d'aujourd'hui? 

Est-ce  que  l'élection  des  papes  par  le  collège  indépendant  des  car- 
dinaux n'a  pas  suscité  en  Europe  tel  autre  régime  de  l'élection  prési- 
dentielle qui  vaut  un  peu  mieux,  qui  est  plus  sage,  vous  n'en  discon- 
viendrez pas  ,  que  celui  de  votre  monarchie  italienne  ,  bâtarde , 
déchaînée  par  l'émeute,  pauvreteuse  et  ruinée"?  Et  puisque  vous  atta- 
quez le  pape,  parce  qu'il  ne  serait  pas  assez  libéral,  —  assez  c'est  pos- 
sible, mais  c'est  votre  faute,  —  que  n'attaquez-vous  l'empereur  d'Au- 
triche, le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  Russie  et  même  l'empereur 
des  Français,  avec  votre  roi  d'Italie  tout  le  premier,  et  qui  sont  tous 
des  princes  absolus,  campés  sur  la  garde  de  leur  épée,  tous  avides  de 
verser  le  sang  des  hommes,  tous  princes  héréditaires,  le  plus  grand 
signe  de  l'absolutisme,  tandis  que  le  pape,  lui,  n'est  pas  héréditaire 
par  la  grâce  de  Dieu  I 
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A  votre  tour,  mes  révérends  !  que  vous  méritez  bien  qu'on  vous 
rende  la  justice  (jue  vous  faites  aux  autres  !  Vous  ne  direz  pas  du 
moins  que  vous  n'allez  pas  vite  en  beso;^ne  !  (|uel  zèle  d'Eglise,  et 
comme  vous  nous  expédiez  lestement  un  cardinal  !  Aussitôt  pris,  aus- 
sitôt pendu. 

Mais  si,  avant  de  le  pendre  et  appendre  aux  grandes  vergues  de 
votre  mât  d'abus,  vous  eussiez  traduit  le  cardinal  à  la  barre  de  votre 


'  Le  2i  novembre  1844,  Mgr  de  Ronald,  arclievèrjuo  de  Lyon,  puliliailun  mande- 
ment perlant  condamnation  d'un  livre  intitulé  :  Manuel  du  droit  public  ecclésias- 
tique français,  par  M.  Dupin,  docteur  en  droit,  procureur  général  près  la  cour 
de  cassatiiin,  député  de  la  Nièvre,  etc.  (Paris,  18  ii)  ;  et  d'un  écrit  du  même 
auteur  intitulé  :  Réfutation  des  assertions  de  M.  le  comte  de  Mont'dembert  dans 
le  manifeste  calholique.  Le  mandement  fut  déféré  au  conseil  d'Etat  et  soumis  au 
comité  de  législation.  M.  Vivien,  vice-président  de  ce  comité,  fut  chargé  du  rapport, 
et  déclara  que  le  mandement  renfermait  les  trois  cas  d'abus  suivants  :  Attentat  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane,  conlradiclion  aux  lois,  excès  de  pouvoir.  «  Quelques 
mois,  ajoutait  M.  Vivien,  suffiront  pour  justifier  cette  opinion.  Le  mandement  mécon- 
naît l'autorité  des  actes  de  la  puissance  puldique  qui  ont  ordonné  l'enseignement  de 
la  déclaration  de  1082.  M.  Parchevêque  de   Lyon  se  déclare  hbre  de  donner  ou  de 
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concile,   n'aurait-il  pas  clc,  jiréliiniiiairciin'iit,  en   mesure  de  vous 

dire  : 

«  Holà  !  mes  révérends,  vous  le  prenez  avec  moi  de  haut  et  de 
court!  Êtes-vous  donc  canonistes  pour  interpréter  les  canons?  étes- 
vous  catholiques  pour  me  juger?  ctes-vous  ratlioliques  pour  me 
condamner?  êtes-vous  catholiques  pour  me  comprendre?  Ne  vous 
l(!vez  donc  pas  contre  moi  lorsque  je  suis  sur  la  sellette,  et  allez  vous- 
mêmes  vous  y  asseoir. 

«  Je  vois  devant  moi,  révérends  Pères  de  l'Église  d'Orsay,  beaucoup 
de  manichéens.  Vous  me  travaillez  au  nom  et  pour  le  compte  des  li- 
bertés gallicanes.  Mais  vous  plairait-il  de  me  vouloir  dire  ce  que 
c'est  que'les  libertés  gallicanes  ? 

«  Peut-être  y  a-t-il  là  de  quoi  singulièrement  vous  embarrasser, 
mes  révérends  !  Mais  qu'à  cela  ne  tienne  !  vous  vous  en  tirerez  en  di- 
sant que  vous  n'aviez  pas  le  texte  sous  la  main  ;  que  vous  vous  occupez 
rarement  de  pareilles  matières  ;  que  vous  n'avez  pas  sur  ce  point  des 
idées  très-nettes  ;  que  l'article  1''  vous  paraissait  assez  clair,  l'article 
qui  défend  au  pape  de  gouverner  temporellement  le  royaume  de 
France,  et  qu'au  surplus  il  n'y  avait  pas  là-dessus  de  discussion  ; 
mais  que  pour  le  reste,  pour  les  trois  derniers  articles,  ils  ne  vous  pa- 
raissaient pas  tout  à  fait  aussi  précis  ;  que  vous  êtes  tous  des  pre- 
miers à  avouer  que  vous  n'y  voyez  pas  trop  en  quoi  le  pape  a  primauté 


ne  pas  donner  cet  enseignement,  malgré  l'article  24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
11  invoque  l'opinion  de  la  cour  de  Rome  qui  a  condamné  la  déclaration.  Cette  résis- 
tance nous  parait  constituer  un  attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
l'Église  gallicane,  que  le  clergé  de  France  a  proclamées  et  définies  en  1682. 

«  Le  mandement  ne  se  borne  point  à  cette  attaque  théorique,  pour  ainsi  dire;  il 
se  met  en  opposition  avec  les  lois;  il  donne,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  force  et  exé- 
cution à  une  bulle  pontificale  qui  n'a  jamais  été  reçue  en  France  :  la  contravention 
aux  lois  est  manifeste. 

<i  Enfin  il  critique  et  censure  la  loi  organique  du  concordat  ;  il  déclare  ses  dispo- 
sitions inconstitutionnelles,  il  leur  refuse  le  caractère  obligatoire  ;  il  conteste  spécia- 
lement celles  qui  se  rapportent  aux  appels  comme  d'abus  et  à  la  vérification  des 
bidles  avant  leur  réception  en  France.  Ces  censures  insérées  dans  un  mandement, 
transmises  en  vertu  de  l'autorité  du  chef  du  diocèse  à  tout  son  clergé,  constituent 
le  plus  évident  excès  de  pouvoir.  «  C'est  à  l'occasion  de  la  décision  du  conseil 
d'État  que  fut  écrite  la  Déjense  ci-dessus  reproduite. 
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sur  los  conciles  ou  les  conciles  sur  le  |)a|ie  ;  que  les  rédacteurs  de 
l'édit,  qui  craif^iiaient  sur  ce  terrain  délicat  d'offenser  le  pape  et 
d'offenser  le  roi,  s'y  sont  pris  de  manière  que  l'on  croie  de  cette  pri- 
mau(é-là  à  peu  près  ce  qu'on  voudra,  et  que  —  comme  les  raisons  de 
douter  se  balancent  par  les  raisons  de  décider, — il  se  pourrait  bien  que 
ce  fût  aux  professeurs  de  théologie  <à  s'en  démêler  comme  ils  l'imagi- 
neront, et  qui  plus  est,  à  jurer  devant  monsieur  le  préfet  qu'ils 
s'en  démêleront,  sauf  à  ne  pas  s'en  démêler  ;  mais  que,  quant  à  vous, 
mes  révérends  pères  de  l'Église  ,  quoique  vous  soyez  du  quai 
d  Orsay,  ayant  juré  devant  Mgr  le  Garde  des  sceaux  de  comprendre 
ce  f|ue  vous  ne  pouvez  pas  comprendre,  il  vous  a  paru  qu'il  ne  vous 
en  coûterait  pas  davantage  de  décider  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  dé- 
cider. 

«  Je  compatis  à  votre  embarras,  et  je  ferme  les  yeux  pour  ne  pas 
regarder  voire  rougeur. 

«  Mais  alors  permettez  que  je  me  tourne  vers  vous,  monseigneur 
le  Ministre,  et  puisque  Votre  Excellence  a  dû  ce  matin  invoquer  dans 
son  oratoire  les  lumières  du  Saint-Esprit,  pour  juger  et  condamner  avec 
plus  d'autorité  et  d'évidence  un  cardinal  -  archevêque  et  prêtre  de  la 
sainte  Église  romaine,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  où  se 
trouve  l'édition  collationnée  des  canons  reçus  en  France.  Je  l'ai  cher- 
chée en  vain,  je  vous  dirai,  dans  la  bibliothèque  de  vos  séances.  Je 
sais  bien  que  vous  savez  par  cœur,  en  latin  et  tout  au  long,  monsei- 
gneur, les  saints  Canons  reçus  en  France.  Mais  peut-être  faudrait-il 
les  traduire  en  français  pour  la  commodité  des  révérends  pères  qui 
n'ont  plus  guère  la  souvenance  de  leur  latinité.  S'il  y  avait  quelque 
doute  sur  le  sens  de  la  traduction,  vous  auriez  la  ressource  de  l'aller 
dire  à  Rome.  Mais  vous  ferez  bien  d'avoir  le  texte  sous  les  yeux,  ainsi 
que  doit  faire  tout  bon  juge  aimant  Dieu,  son  roi  et  son  pays  '. 

«  Si  vous  n'aviez  pas  les  saints  Canons  reçus  en  France,  tous  sans 
exception,  je  pourrais  vous  faire  le  plaisir  de  les  envoyer  chercher  à 
l'archevêché  de  Lyon.  Vous  y  verriez  la  bulle  Auctorem  fidei.  Elle  est 
bonne  à  voir.  Je  l'ai  vue,  j'en  conviens,  mais  je  ne  l'ai  ni  reçue,  ni 
publiée. 

'  Texte  du  serment  des  conseillers  d'État. 
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i(  Ah  !  jo  l'ai  ritéc  !  c'est  vrai  et  c'est  là-dessus  que  nous  allons  ba- 
tailler, ot  il  y  a  de  (|iioi.  Citer,  est-ce  recevoir?  On  ne  reçoit  que  ce 
que  l'on  vous  envoie.  On  ne  publie  que  des  textes  in  extenso  et  pro 
forma. 

«  Mais  quelle  est  la  partie  de  la  bulle  Auctorem  que  je  me  suis 
assimilée  en  ma  pro[)re  substance?  sur  quelle  portion  de  ce  fruit 
défendu  ai-je  porté  la  main?  Est-ce  la  queue  ou  la  tête?  Je  l'ai  citée, 
cette  bulle  proscrite,  Auctorem  Dei  ;  je  l'ai  citée!  Son  nom,  son  nom 
seul  est  coupable  !  Citer  une  bulle  non  reçue  1  la  bulle  Auctorem  ! 
mais  jus(ju'où  ne  va  pas  l'audace  des  ultraniontains? 

«  Je  ne  me  croyais  pas,  monseigneur  le  ministre  et  mes  révérends 
pères  du  quai,  si  coupable  que  vous  dites  que  je  le  suis. 

«  Mais  je  m'incline  devant  l'arrêt  de  votre  Concile,  puisque  vous 
prétendez  que  j'ai  reçu  et  publié  V Auctorem,  quoique  je  ne  l'aie  ni 
rei;ue  ni  publiée,  ni  mise  à  exécution  in  extenso  et  pro  forma,  et  il 
faut  bien  que  ce  que  vous  dites  soit  le  plus  vrai,  puisque  vous  êtes 
les  plus  forts.  » 

—  Eh  !  monsieur  le  cardinal,  permettez  :  les  arrêts  sont  bons  pour 
ceux  qui  les  obtiennent.  Tenez  donc  l'arrêt  bon  pour  vous,  si  vous  voulez. 

—  Mais  l'arrêt  n'est  pas  rendu  avec  moi,  que  j'espère  !  l'arrêt  n'est 
pas  une  loi  qui  m'oblige,  l'arrêt  ne  me  condamne  point  ;  il  ne  man- 
querait plus  que  cela  !  A  nous  deux,  mandement,  manuel,  déclara- 
tion, arrêt,  à  nous  deux  ! 

Et  d'abord,  est-ce  que  vous  croyez  par  hasard,  mes  révérends 
pères,  que  nous  nous  en  laisserons  imposer  par  des  noms? 

Qu'est-ce  que  Louis  XIY?  En  matière  d'État,  un  despote;  en  matière 
de  religion,  un  adultère. 

Ou'est-que  Bossuet?  Un  théologien,  un  orateur;  un  maître  de  style. 

Mais  dans  ses  relalions  avec  le  pape?  Un  serviteur  ;  dans  ses  rela- 
tions avec  le  roi?  Un  sujet. 

Qu'est-ce  que  l'assemblée  du  clergé  de  1682?  Une  assenjblée 
d'évêques  courtisans. 

Ceci  dit,  tout  est  expliqué;  la  déclaration  flatte  le  roi  dans  l'article 
premier,  et  flatte  le  pape  dans  les  trois  derniers. 

Est-ce  qu'une  déclaration  faite  il  y  a  cent  soixante-trois  ans  par 
une  réunion  de  trente-huit  évêques,  sous  un  despote,  dans  un  pays 
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asservi,  peut  lier  le  corps  acliiel  de  l'épiscopal  français,  sous  un  gou- 
vernement constilutionnel,  clans  un  pays  libre?  Allons  donc,  vous 
vous  moquez  ! 

Si  vous  voulez  vous  assurer  de  la  conformité  de  1845  à  la  confor- 
mité de  1682,  assemblez  nos  évêques  et  vous  verrez! 

—  Mais  Napoléon  voulait  comme  Louis  XIV  !  Je  le  crois  bien,  est-ce 
que  deux  despotes  ne  se  ressemblent  pas? 

—  Mais  les  lois  organiques  du  concordat  ont  prescrit  l'enseigne- 
ment de  1862! 

Le  bel  argument!  et  qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  les  organiques? 
C'est  un  surajouté  au  concordat,  sans  communication  préalable  au 
pape,  sans  défense  du  pape  et  contre  le  pape.  Voilà  ce  que  c'est  que 
vos  organiques  !  c'est  l'enregistrement  des  volontés  d'un  maître  dans 
une  assemblée  de  muets.  Ce  n'est  pas  autre  chose.  Qu'y  a-t-il  d'ail- 
leurs de  commun  entre  l'Eglise  gallicane  de  Louis  XIV  et  l'Église 
gallicane  de  Louis-Philippe?  Alors  le  haut  clergé  n'était  composé 
quasi  que  de  nobles,  aujourd'hui,  il  ne  l'est  presque  que  d'artisans; 
alors  le  clergé  était  le  premier  ordre  du  royaume,  aujourd'hui  il 
n'est  ni  le  premier  ni  le  dernier,  il  n'y  a  plus  d'ordres  ;  alors  il  possé- 
dait des  domaines  étendus,  aujourd'hui  il  n'a  pas  un  pouce  de  terre, 
ni  un  sou  de  caisse  ;  alors  il  était  un  corps  politique,  aujourd'hui  il 
n'est  ni  ministre,  ni  commis,  ni  conseiller  d'État,  ni  pair,  ni  député, 
ni  électeur  ;  alors  il  était  immensément  riche,  aujourd'hui  il  est 
immensément  pauvre;  alors  il  vivait  sous  la  sujétion  arbitraire  d'un 
despote,  aujoud'hui  il  vit  sous  la  sujétion  de  lois  égales  pour  tous; 
jadis,  il  avait  les  privilèges  et  les  charges  d'un  culte  dominant,  au- 
jourd'hui il  n'a  plus  que  les  bénéfices  de  la  conscience  et  de  la 
liberté,  mais  il  les  a;  alors  il  se  mêlait  du  temporel,  aujourd'hui  il 
ne  se  mêle  que  du  spirituel  ;  alors  il  trouvait  des  juges  clercs  dans 
un  parlement  ind(''pendant;  aujourd'hui  il  ne  trouve  que  des  conseil- 
lers laïques  et  amovibles  dans  un  tribunal  dé|iendant;  alors  le  dernier 
des  parlementaires  en  savait  plus  long  que  le  plus  savant  des  révérends 
déclarateurs  d'abus  d'aujourd'hui. 

Combien  y  a-t-il  dans  le  conseil  d'État  de  créants  et  de  mécréants  ? 
Combien  de  protestants  et  combien  de  juifs  ?  combien  qui  ont  assisté 
par  la  force  rétrospective  de  leur  méditation  et  par  l'étude  approfondie 
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(le  ses  clauses,  au  synode  œcuménique  de  Constance?  cnmliien  (|ui 
ont  lu  et  surtout  combien  qui  ont  comjjris,  à  commencer  par  le  rap- 
porteur et  <à  finir  par  le  président,  le  sens  exact  et  clair  des  tiois 
articles?  combien  qui  pourraient  traduire  mot  à  mot  et  sans  contre- 
sens, le  latin  de  la  bulle  Anrtovem'f  combien  qui  seraient  en  état  de 
réciter  couramment  le  Credo?  Les  uns  sont  de  tribord  et  ils  savent 
comment  on  largue  les  voiles  d'un  bateau  :  les  autres  sont  d'épée  et 
ils  savent  comment  se  manœuvre  un  bataillon  ;  ceux-ci  sont  de  finance 
et  ils  vous  diront  que  treize  cent  millions  plus  cinquante,  font  tout 
juste  le  cbiffre  d'un  budget  normal;  ceux-là  sont  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  ils  vous  diront  ce  qu'il  passe  en  une  minute  de  cubes  d'eau 
par  la  grande  arche  du  pont  Neuf.  Ceux-là  enfin  sont  des  contentieux 
et  ils  vous  enseigneront  la  portée  d'une  signification  extra-judiciaire 
par  huissier  à  ce  requis.  Vous  allez  peut-être  me  demander  s'il  n'est 
pas  plus  que  surprenant  que  de  pareils  clercs  puissent  appeler  à  leur 
barre  les  évêques  de  France  pour  s'y  voir  condamner  en  matière 
théologique!  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  C'est  à  n'y  pas  croire. 
Mais  Louis. XIV  et  Napoléon  l'ont  voulu,  ordonné  et  décrété,  l'un  en 
vertu  de  son  épée  et  l'autre  en  vertu  de  son  sabre.  Peut-on  résister  à 
de  pareils  arguments?  Des  marins,  des  financiers,  des  militaires,  des 
ingénieurs  et  des  contentieux,  dont  pas  un  prêtre,  pas  un  catholique 
peut-être,  voilà  les  juges  de  nos  évêques  !  voilà  les  interprètes  des 
saints  canons  !  voilà  les  défenseurs  des  œcuméniques  !  voilà  les  ven- 
geurs des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  '  ! 


"jVoici  en  quels  termes  M.  de  Cormenin  s'exprime  au  sujet  des  libertés  gallicanes 
dans  un  pamphlet,  publié  en  1845,  pour  répondre  aux  nombreuses  attaques  que  lui 
avait  attirées  la  défense  de  M.  de  Donald  : 

N'est-il  pas  plus  que  naïf  d'appeler  libertés  de  l'Eijlise  gallicane  des  franchises  et 
interdictions  pareilles  à  celles-ci,  «avoir  : 

Que  le  pape  ne  peut  lever  deniers  en  France; 

Ne  peut  délier  du  serment  de  fidélité  ; 

Ne  peut  connaître  des  droits  de  la  Couronne; 

Ne  peut  reconnaître,  en  France,  des  comtes  palatins  ; 

Ne  peut  commettre  des  notaires  apostoliques  ; 

Ne  peut  légitimer  bâtard  au  temporel; 

Ne  peut  restituer  les  laïques  contre  l'infamie  ; 

Ne  peut  remettre  Vamende  honorable  ; 

Ne  peut  proroger  exécution  testamentaire  ; 


DÉFENSE  DE  M"  DE  DONALD.  i'î^ 

—  Mais  il  y  a  jugement  !  Eh  bien,  nous  allons  juger  ce  jugement- 
là.  Que  dit-il'.'  Qu'il  y  a  abus.  Mais  si  nous  |irouvions  qu'il  y  a  abus 
dans  la  déclaration  de  l'abus,  M.  Dupiii  ([ui  aime  les  preuves,  qui 
veut  des  preuves  et  qui  a  l'ait  ses  preuves,  serait  content,  et  nous  aussi, 
et  tout  le  monde.* 

Voyons  donc  qui  est  l'abuseur,  du  condannianl  ou  du  condamné  ? 
Ce  qui  me  prévient,  ce  qui  me  charme  tout  d'abord  dans  le  man- 
dement, dans  le  condamné,  c'est  son  urbanité,  c'est  sa  politesse  ;  il 
ne  passe  jamais  devant  M.  Dupin  sans  lui  tirer  sa  révérence  ;  il  ne 
parle  jamais  de  cet  hérétique  qu'en  disant  :  Le  savant  docteur,  l'il- 
lustre député!  Je  sais  bien  que  M.  Dupin  répondra  qu'il  n'a  pas 
besoin  qu'on  lui  apprenne  qu'il  est  savant,  puisqu'il  n'a  pas  fait  un 
livre  de  science  pour  ne  pas  être  réputé  savant,  ni  qu'il  est  illustre, 
puisque  c'est  piécisément  à  cause  qu'il  est  illustre  qu'on  l'attaque  et 

Ne  peut  connaître  des  legs  pies; 

Ne  peut  pcrmcllrc  de  tester  ou  de  posséder  des  biens,  au  préjudice  des  lois; 

Ne  peut  déroyer  aux  fondations  ; 

Ne  ^eul  juger  des  ctimes  d'adidtère,  de  faux,  d'usure; 

Ne  peut  séquestrer  en  matière  ecclésiastique  ; 

Ne  peut  exercer  la  juridiction  criminelle: 

Ne  peut  s'ingérer  aux  scandales  et  séditions  monastiques  ; 

Ne  peut  excommunier  pour  les  affaires  civiles  ; 

Ne  peut  empêcher  les  absolutions  à  cautèle  ; 

Ne  peut  impartir  capture  ou  arrêt  de  citoyens  aux  inquisiteurs  de  la  foi  ; 

Ne  ^eul  justicier  les  officiers  clercs  du  roi; 

Ne  peut  permettre  aux  étrangers  de  tenir  bénéfice  eri  France; 

Ne  peut  exercer  juridiction  en  France  sur  les  sujets  du  roi; 

Ne  peut  faire  aucune  union  ou  annexes  des  bénéfices  ; 

Ne  peut  créer  des  pensions  ; 

Ne  peut  faire  de  componendes  sur  les  fruits  mal  perçus; 

Ne  peut  auJocîser  les  procurations,  les  clauses  et  mandats,  ad  resignandura, 
anleferri,  de  providendo,  et  in  favororn. 

Ne  peut  dispen.ser  les  gradués  du  temps  d'études  ; 

Ne  peut  subdéléguer  au  légat,  ni  conférer  bénéfices,  en  pays  hors  de  l'obéissance 
du  roi; 

Ne  peut  autoriser  à  emporter  les  registres  de  la  légation  ; 

Ne  peut  instituer  ni  unir  hôpitaux:  et  léproseries  ; 

Ne  peut  créer  de  chanoines  en  expectative  ; 

Ne  peut  conférer  les  pontificales  majeures  ; 

Ne  peut  percevoir  le  droit  de  régale  ; 

Ne  \)eVL\,  obliger  à  s'approvisionner  de  bénéfices  sous  plombs! 
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qu'il  y  a,  d'ailleuis,  tant  de  gens  illustres  par  le  temps  qui  court! 
Mais  tout  le  monde  est  illustre  aujdurd'luii  !  (pii  est-ce  qui  n'est  pas 
illustre,  moi,  tout  le  premier? 

Le  mandement  n'est  pas  abusif  pour  les  injures,  à  moins  qu'il  ne 
le  soit  pour  les  compliments,  et  c'est  un  premier  ffoint  de  gagné. 

Il  ne  pouvait  être  non  plus  déclaré  abusif  pour  atteinte  à  la  tempo- 
ralité du  pouvoir,  car  rarclievéque  déclare  qu'il  approuve  le  premiei' 
article  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé  du  25  mars  1082. 

Le  cardinal  admet  donc,  avec  la  déclaration,  «  que  les  rois  ne  peu- 
vent être  directement  ni  indirectement  déposés  par  l'autorité  des 
clercs,  ni  leurs  sujets  être  absous  et  déliés  de  la  foi  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent  et  du  serment  de  fidélité  qu'ils  leur  ont  prêté.  » 

Le  mandement  n'est  pas  abusif  non  plus  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalité. 

Car  l'arcbevcque  se  montre  ici  presque  radical,  et  deux  pas  de  plus 
il  irait  jusqu'à  dénoncer  l'illustre  député,  le  savant  publiciste,  le  pro- 
cureur général  de  la  révolution  de  Juillet,  devant  la  Chambre  des 
députés,  pour  avoir  écrit,  en  toutes  lettres,  cette  énormité  constitu- 
tionnelle, que  le  roi  ne  tient  son  pouvoir  que  de  Dieu  et  de  son 
épeeK 

Eli  mais,  dit  l'austère  cardinal  au  docte  courtisan,  il  nous  sendjle 
que  c'est  du  droit  divin  tout  pur  que  vous  faites  là?  11  nous  semble 
que  vous  oubliez,  vous  rédacteur  de  la  Charte,  que  la  révolution  a  été 
faite  non- seulement  avec  la  grâce  de  Dieu,  mais  encore  avec  la  grâce 
(lu  peuple.  Il  nous  semble  que  la  Charte  de  1 830  repose  sur  la  souve- 
rainelé  du  peuple  et  que  la  souveraineté  du  peuple  ne  va  pas  trop  de 
soi  avec  Vépée  du  roi,  le  nom  de  sujets  et  le  serment  de  sujets. 

B.  Constant  n'aurait  pas  mieux  dit  que  M.  de  Bonald.  Il  est  vrai, 
par  compensation,  que  M.  de  Polignac  n'aurait  pas  mieux  dit  que 
M.  Dupin. 

Nous  ne  savons  pas  en  vérité  où  M.  Dupin  a  été  trouver  qu'on 
régnait  en  vertu  de  son  épée.  L'édit  de  1682  n'en  souille  mot. 
Louis  XIV  ne  parle  que  de  Vindépendunce  de  sa  couronne. 


'  C'est  une  maxime  fondamentale  en  France,  ([lie  le  roi  no  lient  ((ne  île  bicit  cl 
de  son  épe'e.  Voy.  Manuel  de  M.  Dupin,  page  5. 
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La  déclaration  du  clergé  ne  dégaine,  non  plus  que  Louis  XIV,  au- 
cune sorte  à'éiiée.  Il  n'est  Irait  à  Vépée  ni  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  riiommc,  ni  dans  la  Constitution  de  lan  VIll,  ni  dans  la 
Charte  de  1850.  Ainsi  l'illustre  M.  Dupin  reste  de  sa  propre  science, 
puissance  et  création,  le  porte-e'pée  du  droit  divin.  C'est  peut-être, 
avec  celle  d'échanson,  une  belle  l'onction  à  la  cour,  où  je  ne  vais  pas  ; 
mais  nous  ne  la  connaissons  point  encore  à  l'église  ni  au  parlement. 
Porte-épée  du  droit  divin  !  ça  doit  être  quelque  chose  d'appi'oçhant 
du  connétable,  du  grand  écuyer,  du  maître  d'hôtel  ;  c'est  cela,  du 
maître  d'hôtel  ! 

Pourvu  que  le  porte-épée  du  droit  divin  n'eu  dirige  pas  la  pointe 
contre  la  Charte  de  1850  et  ne  la  blesse  pas  au  cœur,  c'est  tout  ce 
que  je  lui  demande  avec  Mgr  de  Donald,  et  s'il  pouvait  aussi  ne  pas 
fourrer  son  épée  dans  le  latin  du  clergé  et  dans  le  français  de 
Louis  XIV,  il  nous  ferait  à  tous  deux  bien  du  plaisir. 

Le  mandement  n'est  pas  abusif,  parce  qu'il  argumente  à  l'endroit 
des  urlicles  orgaiiiipies. 

Le  très-savant  docteur  prétend  que  les  articles  onjaniqucs  obligent 
le  siège.  D  dit  que  c'est  son  sentiment  et  qu'il  est  jurisconsulte.  Eh 
bien,  moi,  ce  n'est  pas  mon  sentiment  et  je  suis  aussi  jurisconsulte. 
Reste  à  savoir  qui  de  nous  deux  a  raison.  11  est  certain  que  je  ne  me 
donnerai  pas  tort.  Mais  encore  faut-il  que  je  dise  pour(|uoi  et  le  voici. 
Le  concordat  du  28  messidor  an  IX  est  un  traité  passé,  de  souverain  à 
souverain,  entre  la  France  et  le  pape.  Les  articles  or(jani(ptes  du 
18  germinal  an  X  ne  sont  pas  un  traité,  mais  une  loi.  Cette  loi  oblige- 
t-elle  les  Français?  Oui.  Mais  oblige-t-elle  le  pape?  Non,  elle  ne  l'oblige 
point,  par  trois  bonnes  raisons  :  la  première,  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  débattue  avec  lui  ;  la  seconde,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  consentie 
par  lui  ;  la  troisième,  parce  qu'elle  est  faite  contre  lui. 

Le  porte-épée  du  droit  divi^i  sait  mieux  que  moi  qu'il  y  avait  en  ce 
temps-là  une  épée  encore  plus  forte  que  la  sienne,  qui  tranchait  toutes 
sortes  de  nœuds,  et  le  pape  n'eût  pas  fait  mine  de  résister.  Le  pauvre 
Pie  a  fait  ce  que  font  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  les  faibles  avec  les 
forts  :  il  a  cédé,  en  protestant. 

Si  donc  on  veut  que  les  or(jani(]uc's  lient  les  Français  dans  leurs 
rapports  avec  le  gouvernement  temporel,  j'y  consens.  Mais  si  l'on  veut 
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que  les orff.niiques  lientlepape,  le  pnpe  souveniiii  étiaiifier,  iridépoii- 
dnnt,  le  pape  icsislaiit,  le  pa|)e  spirituel,  je  le  nie,  non  j)as  une  l'ois 
mais  mille,  au  nom  de  la  liberté,  dont  se  moquent  les  broelieurs  et 
embrocheurs  de  constitutions  et  les  monteurs  d'organiques,  et  les 
porte-épée  du  droit  divin. 

M.^Dupin  n'est  pas  ici  à  lui  tout  seul  le  représentant  né  de  l'I'^glise 
gallicane  ;  ici,  il  n'est  pas  procureur  général  ;  ici,  il  n'est  pas  député  ; 
ici,  il  est  docteur  en  droit.  Il  l'ait  un  mauvais  livre.  Tant  pis  pour  lui  ! 
barbouille  du  papier  qui  veut  1  Mais  apparemment  que  le  [)apier 
brouillard  de  M.  Dupin  n'est  pas  plus  respectable  que  le  mien.  Libre 
à  vous  de  m'attaquer  comme  un  méchant  auteur.  Pourquoi  M.  Dupin 
ne  serait-il  pas  attaqué  comme  un  méchant  auteur  ?  Comment  !  je  puis 
dire  que  M.  Dupin  professe  des  maximes  fausses,  hérétiques,  oppo- 
sées aux  canons,  à  n'importe  quels  canons,  et  je  voudrais' bien  savoir 
qui  m'empêcherait  de  le  dire,  si  je  le  pense? 

M.  Dupin  est-il  donc  une  personne  sacrée?  est-il  trois  fois  saint  ou 
ne  l'est-il  qu'une  fois?  le  pape  l'a-t-il  canonisé?  le  synode  œcumé- 
nique de  Constance  l'a-t-il  reconnu  infaillible?  la  Charte  de  1850  l'a- 
t-elle  déclaré  inviolable  ?  Me  traduira-t-il,  pour  venger  sa  majesté  de 
saint  et  sa  vanité  d'auteur,  devant  le  jury  ? 

Et  encore  M.  Dupin  peut-il  me  dire  :  De  quoi  vous  mêlez- vous  de 
venir  m'attaquer?  que  vous  ai-je  fait  ?  si  je  suis  hérétique  et  mal  son- 
nant, que  vous  importe  ?  est-ce  que  les  cultes  ne  sont  pas  Hbres  ?  est-ce 
que  je  ne  puis  pas  être  presbytérien  à  mon  aise,  comme  vous  mani- 
chéen ou  turc?  Si  je  suis  manichéen,  j'aurai  affaire  au  marquis  de 
Regnan  ;  si  je  suis  turc,  au  Grand  Turc,  Si  je  ne  suis  rien,  et  c'est,  je 
crois,  ce  que  je  suis,  je  n'aurai  affaire  à  personne  ;  si  mon  livre  ne  se 
vend  pas,  j'en  ferai  trois  éditions  ;  s'il  se  vend,  l'argent  n'en  ira  pas 
dans  votre  poche  ;  s'il  vous  fait  plaisir,  je  vous  le  dédierai  ;  s'il  vous 
ennuie,  ne  le  lisez  pas  I 

Voilà  ce  que  M.  Dupin  peut  me  dire.  Mais  le  peut-il  à  l'archevêque 
de  Lyon  ? 

L'archevêque  met  la  main  sur  un  manuel  de  droit  ecclésiastique. 
Oh!  oh!  dit-ii,  voibà  qui  me  regarde!  Du  droit  ecclésiastique  !  Matière 
ardue,  difficile,  controversée,  peu  connue,  étrangère  aux  gens  du 
monde  et  bonne  seulement  pour  les  séminaires  !  Ce  doit  être  quelque 
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savant  docteur  ([iii  a  fait  cola,  et,  en  eifel,  ({u'est-ce  que  je  lis  sur  la 
couverture  ?  Précisément  I  un  docteur  en  droit,  et  encore  !  un  procu- 
reur général  !  Quoi  de  plus  ou  de  moins  ?  un  député.  Voilà  un  homme 
qui  est  sûr  de  son  affaire  pour  se  titrer  tant  et  si  haut  !  Un  docteur 
en  droit  !  un  procureur  général  !  un  député  !  Voyons,  ouvrons,  manions 
ce  manuel,  car  un  manuel  est  fait  pour  être  manié,  et  un  manuel 
ecclésiastique  par  des  mains  ecclésiastiques,  par  les  nôtres! 

Là-dessus,  le  cardinal  a  dû  se  retirer  dans  son  oratoire  pour  s'y 
mettre  à  genoux  et  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  lui  avait  fait  la  grâce  de 
fourrer  la  main  sur  le  livre  d'un  si  savant  homme. 

Et  voilà  comme  quoi  le  cardinal,  après  avoir  lu  le  Manuel  de  M.  le 
docteur  en  droit  canon,  l'a  trouvé  plus  savant  qu'orthodoxe,  et  voilà 
comme  quoi,  pour  l'avoir  condamné,  il  a  été  condamné  lui-même  à 
son  tour  par  des  révérends  du  conseil  d'Etat,  qui  ne  seront  jamais  or- 
thodoxes et  qui  n'étaient  pas  alors  compétents  ! 

J'insiste  un  peu  sur  le  travers  de  cette  dénégation,  car  les  révérends 
du  quai  n'ont  statué  qu'en  vertu  des  lois  organiques.  Or,  ces  lois 
n'obligent  pas  le  pape.  Le  pape  a  protesté  contre  elles  et  il  devait  pro- 
tester au  cours  du  spirituel.  Car,  sans  cela,  il  y  aurait  le  pape 
Grégoire  XVI  qui  préside,  au  Vatican,  le  siège  des  cardinaux,  et  le 
pape  Martin  (du  Nord)  qui  présiderait  sur  le  quai,  notre  conseil  d'Etat 
entendu.  Un  pape  à  Paris  et  un  pape  à  Rome  !  Un  pape  et  un  antipape  ! 
Lequel  est  le  pape?  lequel  est  l'antipape?  Il  ne  peut  y  avoir  deux 
papes,  la  chose  est  claire. 

Si  le  pape  Martin  suffit,  à  quoi  bon  le  pape  Grégoire  ?  Si  chaque 
conseiller  d'État,  mécréant,  juif,  protestant,  anabaptiste,  héréti.ste, 
nihiliste  suffit,  à  quoi  bon  les  cardinaux?  Si  le  conseil  d'État  suffit, 
à  quoi  bon  le  consistoire?  Si  l'Église  gallicane  suffit,  à  quoi  bon 
l'Église  romaine  ?  Si  le  gouvernement  suffit  à  s'introduire  dans  le 
culte,  par  la  voie  de  l'abus,  à  quoi  bon  la  liberté  des  cultes?  Si  les 
organiques  suffisent,  à  quoi  bon  la  Charte? 

II  n'y  a  pas  besoin  de  tant  de  disputes  pour  reconnaître,  avec  le  chau- 
dronnier du  coin,  une  distinction  qui  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde. 

L'État  a  le  droit  et  le  devoir,  en  vertu  de  sa  pleine  et  indépendante 
puissance,  de  réglci'  l'extérieur  du  culte  et  son  rapport  temporel  avec 
ses  sujets,  quels  qu'ils  soient. 
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Le  jjupe,  les  évèques  et  les  prèlics  ne  peuvent  lien  cntre|iiontlre 
sur  le  temporel  des  États,  par  voie  de  huiles,  rescrits,  uiaudeiiieuls, 
lettres,  sermons,  discours,  censures  et  actes  quelconques. 

Le  clergé  ne  peut  injuiier  un  citoyen  dans  l'exercice  du  culte. 

Tout  ceci  tombe  sous  la  puissance  du  conseil  d'Étal  pour  l'abus, 
de  la  police  correctionnelle  pour  la  ])eine,  des  tribunaux  civils  pour  les 
dommages. 

Mais  tout  ce  qui  n'est  que  purement  spirituel,  tel  que  le  refus  de 
sépulture  et  de  sacrements,  l'application  aux  inférieurs  des  censures 
ecclésiastiques,  l'interprétation  des  saints  canons,  les  règles  de  la  dis- 
cipline, les  changements  de  liturgie,  les  dogmes,  les  croyances,  la 
foi,  tout  cela  est  étranger  à  la  police,  aux  tribunaux  et  au  conseil  d'État. 

On  va  du  prêtre  à  l'évêque,  de  l'évèqUe  au  métropolitain,  du  métro- 
politain au  pape.  Par  delà,  rien. 

Or,  qu'est-ce  que  la  question  de  savoir  si,  en  matière  de  foi,  le  pape 
est  supérieur  au  concile,  ou  si  le  concile  est  supérieur  au  pape  ?  N'est- 
ce  pas  là,  —  je  m'adresse  à  la  bonne  foi  non  pas  des  ministres  et  des 
académiciens,  mais  à  la  bonne  foi  des  chaudronniers  et  des  portiers, — 
n'est-ce  pas  là  une  question  toute  spirituelle,  exclusivement  spiri- 
tuelle? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  les  fermiers  des  comices  agricoles,  les 
sociétaires  de  l'Académie  de  médecine,  les  cinquante  violons  et  clari- 
nettes du  bal  Musard  sont  tout  aussi  compétents,  pour  juger  de  pareilles 
questions,  que  les  membres  du  conseil  d'Etal. 

La  Rome  du  vieux  temps  n'est  pas  la  Rome  d'aujourd  hui  ;  elle 
n'entreprend  plus  sur  le  temporel  et  vous  entreprenez  sur  le  spirituel  ! 
elle  progresse  vers  la  liberté  et  vous  reculez  vers  le  moyen  âge  !  elle 
est  philosophe  et  vous  n'êtes  pas  chrétiens  ! 

Lorsqu  une  autre  fois  vous  partirez  de  votre  hôtel,  mes  révérends 
pères,  avec  vos  yeux  de  la  veille,  encore  éblouis  des  danses  de  l'Opéra, 
et  que  vous  traverserez  le  jardin  des  Tuileries,  un  Voltaire  sous  le 
bras,  pour  aller  juger  quelque  cardinal,  faites-vous  apporter,  en  en- 
trant au  concile  d'Orsay,  les  trois  articles  de  1682  ;  ayez  la  bonté  de 
les  lire  pour  la  première  fois  de  votre  vie,  et  quand  vous  les  aurez  lus, 
prenez  la  peine  de  vous  demander  ce  qu'ils  signifient,  et  s'ils  ne 
signifient  rien,  pourquoi  diriez-vous  qu'ils  signifient  quelque  chose?  et 
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s'ils  signifient  quelque  chose,  que  ne  vous  abstenez-vous  de  le  dire, 
puisque  vous  n'êtes  pas  conq)étents  pour  le  dire  ? 

J'espère  bien  que  vous  ne  resterez  pas  de  si  court,  cl  que  vous  vous 
élancerez  à  grandes  guides  sur  la  voie  de  vos  empiétements  spirituels. 
Vous  p!aira-t-il  bientôt  de  nous  enseigner  si  Jean  lluss  doit  l'emporter 
sur  Mélanchthon  et  Calvin  sur  Luther  ;  si  les  anabaptistes  doivent  se 
plonger  dans  l'eau  jusqu'au  bout  du  nez,  ou  s'ils  doivent  s'en  metlie 
par-dessus  la  tête  ;  si  le  phalanstère  de  Fourier  ne  doit  pas  être  plutôt 
oblong  que  carré  ;  si  les  saints-simoniens  n'auraient  pas  dû  récon- 
naître pour  leur  pontife  le  père  Bazard  plutôt  que  le  père  Enfantin  ; 
et  enfin,  mes  révérends,  si  dans  les  fonctions  théologiques  que  vous 
exercez  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  ad  majorem  Dei  (jloriam, 
le  capuchon  et  le  scapulaire  en  sautoir  ne  sei'aient  pas  mieux  de 
mise  pour  vous  que  l'épée  et  l'habit  brodé  ! 

Vous  n'en  serez  pas  quittes,  d'ailleurs,  quand  vous  aurez  fulminé 
votre  sentence  d'abus  contre  un  cardinal  quelconque.  L'empereur 
Napoléon  envoyait  jadis  ses  conseillers  d'État  organiser  les  royaumes 
conquis  par  ses  armes  ;  vous  ferez  autrement,  vous  irez,  sous  le  froc 
des  inquisiteurs,  rechercher  si  les  théologaux  professent  la  faillibilité 
du  pape,  dans  le  sens  orthodoxe  et  pur  du  gallicanisme,  pour,  sur 
votre  rapport,  être  statué,  en  votre  concile  œcuménique,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Pour  moi,  mes  révérends,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  m'en 
rapporter  à  vous,  si  vous  pouvez, —  et  que  ne  pouvez-vous  pas? — me 
prouver  clairement  à  quoi  tient  la  dissidence,  car  l'article  2  de  la 
déclaration  recommande  le  synode  œcuménique  de  Constance,  mais 
il  a  soin  d'ajouter  que  ce  synode  a  été  approuvé  par  le  saint-siége. 
Or,  s'il  a  été  approuvé  par  le  siège,  comment  pourrait-on  dire  qu'il 
est  contraire  au  siège?  s'il  a  été  approuvé,  il  pourrait  donc  être  aussi 
désapprouvé.  Or,  est-ce  celui  qui  approuve  qui  est  l'inférieur  de  celui 
qui  est  approuvé?  Nous  mettons  qu'il  ne  soit  pas  son  supérieur,  tou- 
jours est-il  pour  le  moins  son  égal  ;  voilà  donc  un  article  très-entor- 
tillé  qui  ne  dit  absolument  rien. 

Passons  à  l'article  3.  Cet  article  porte  que  les  usages  et  coutumes 
ont  été  confirmés  avec  persi.stance  par  le  siège,  donc  le  siège  n'est 
pas  contraire,  ne  peut  pas  être  contraire  à  ce  qu'il  a  confirmé  avec 
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persistance,  il  n'y  a  encore  ici  rien  de  plus  à  enseigner  que  la  persis- 
tance du  siège  à  confirmer  les  us  et  coutumes  et,  c'est  là  de  lu  logo- 
machie toute  pure. 

Le  quatrième  article  reconnaît  au  souverain  ponlifc  une  part  prin- 
cipale dans  les  questions  de  foi.  De  la  principauté  de  part  à  la  préva- 
lence, il  n'y  a  qu'un  pas;  l'article  confond  le  Pape  avec  les  Eglises, 
sans  dire  quelles  sont  les  églises.  Tous  les  termes  de  la  déclaration 
sont  aussi  ambigus  que  les  idées.  Nulle  part,  il  n'y  est  dit  que  le 
pape  séparément  de  l'Eglise  est  inférieur  à  l'Église,  ni  que  l'Eglise 
séparément  du  pape  suit  supérieure  au  pape.  Ou  reconnaît  que  le 
pape  approuve,  que  le  pape  confiime,  que  le  pape  persiste,  que 
l'Eglise  est  unie  au  pape  et  le  pape  à  l'Église.  Qu'y  a-t-il  donc  à  dire 
au  pape  pour  le  passé? 

Pour  l'avenir,  y  aura-t-il  un  concile  œcuménique,  sans  que  le  pape 
ne  l'ait  provoqué,  présidé,  conduit?  Pourquoi  présumer  que  le  con- 
cile futur  aura  une  opinion  et  le  pape  une  autre  opinion?  Oui  em- 
pêche le  futur  concile  de  reconnaître  et  de  vouloir  la  supériorité  (hi 
pape  ?  Alors,  d'après  vos  doctrines  d'obéissance  au  concile,  il  faudrait 
que  vous  reconnussiez  la  supériorité  du  pape.  Ne  parlez  donc  pas  de 
l'avenir,  qui  n'est  ni  à  vous  ni  à  personne,  ne  parlez  que  du  passé  et 
le  passé  n'est  pas  en  question. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduit  votre  fameuse  déclaration  de  1682. 
Je  prie  les  lecteurs  de  bonne  foi,  les  lecteurs  sensés,  instruits,  désin- 
téressés, qui  me  liront,  dédire  s'ils  peuvent  voir  dans  les  trois  articles 
aulre  chose  que  ce  que  j'y  ai  vu,  c'est-à-dire  ce  qui  y  est. 

Il  est  vrai  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons,  mes  lecteurs 
et  moi,  la  science  théologique  et  les  grandes  lumières  des  révérends 
pères  du  conseil  d'État,  j'avais  oublié  cela. 

Nous  avons  la  simplicité  de  croire  qu'il  faut  laisser  chacun  avec 
son  opinion,  que  c'est  le  mieux,  et  que  lorsque  la  dispute  arrivera, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  nous  pourrons  nous  dispuler  tant  qu'il  nous 
plaira  sur  la  défectibilité  ou  sur  l'indéfectibilité  du  pape. 

Nous  persistons  à  ne  pas  comprendre  comment  le  mandement  serait 
abusif  parce  que  l'archevêque  de  Lyon  résisterait  à  faire  enseigner 
dans  son  séminaire,  à  des  clercs  tonsurés,  la  supériorité  du  concile 
sur  le  pape.  Si  ce  n'est  pas  là  un  dogme  de  foi,  mais  une  sinqjle  opi- 
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nion  qu'on  peut  admettre  ou  rejeter,  en  quoi  les  professeurs  seraient- 
ils  obligés  de  l'enseigner? 

Ensuite,  y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  absurde  que  de  forcer  à 
enseigner  en  matière  théologique  ce  qu'on  ne  croit  pas  ?  Le  veut-on? 
le  peut-on'?  le  fait-on?  N'est-ce  pas  aller  à  l'impuissance  par  le  men- 
songe ? 

Est-ce  là  un  enseignement  sérieux,  et  comme,  en  effet,  nous  devons 
avoir  peur  de  la  puissance  temporelle  du  siège,  de  ses  commandants, 
de  ses  foudres  et  de  ses  soldats  I  N'apercevons-nous  pas  d'ici  Louis- 
Philippe  qui  tremble,  au  fond  de  son  palais,  de  se  voir  déposé  par  le 
pape?  N'a-t-on  pas  déjà  vu  quelques  soldats  du  pape  paraître  avec 
leurs  espingoles  sur  la  crête  des  Alpes,  et  ne  serait-ce  pas  le  cas,  pour 
plus  de  sûreté,  de  déclarer  Grenoble  en  état  de  siège?  Il  ne  faudrait 
pas  non  plus,  dans  ces  circonstances-ci,  que  le  Corps  législatif  s'éloi- 
gnât trop  de  Paris  ?  On  pourrait  aussi  prier  le  roi  de  ne  plus  sortir 
des  Tuileries  sans  se  faire  accompagner  à  la  portière  de  sa  voiture 
par  son  porte-épée,  avec  une  déclaration  d'abus  en  sautoir  ;  car  on  dit 
même  qu'on  a  vu  des  percepteurs  romains  se  glisser  dans  nos  villages, 
pour  y  lever  sur  les  contribuables,  au  nom  du  pape,  le  tribut  de  la  régale. 

Il  est  évident  que  le  pape  est  aujourd'hui  en  France  le  maître 
absolu  de  nos  consciences,  de  nos  libertés  gallicanes  et  autres,  de 
nos  armées,  de  notre  parlement;  et,  qui  pis  est,  de  notre  argent,  et 
qu'il  n'y  a  plus  pour  nous  d'espoir,  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  que 
dans  l'enseignement  des  quatre  articles,  à  quoi  il  faut  tendre  et 
faire  efforts,  sauf  à  les  comprendre  et,  si  on  ne  les  comprend  pas, 
sauf  à  confesser  humblement  que  ce  n'est  pas  la  faute  du  professeur, 
ni  celle  des  élèves,  ni  la  mienne. 

Il  y  a  bien  encore  d'autres  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour 
sauver  l'indépendance  du  pays.  Ce  serait,  j'en  rougis  un  peu,  de  payer 
au  pape  dix  millions  en  écus  d'or,  pour  qu'il  voulût  bien  ne  pas 
envoyer  en  France  ses  soldats  et  ses  percepteurs.  On  pourrait  aussi 
renforcer  l'armée,  car  nous  n'avons  pas  plus  de  quatre  cent  mille 
hommes  à  opposer  au  pape,  dont  trois  cent  mille  en  bataille  rangée. 
On  pourrait  réorganiser  la  garde  nationale,  fondre  des  canons  et 
armer  une  escadrille  de  frégates  qui  croiserait  devant  Cività-Vecchia 
et  le  long  d'Ancônc  en  contournant  l'Adriatique.  Mais,  tout  bien  con- 
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sidéré,  renseignement  des  quatre  .irticles  aux  séminaristes  est  un 
moyen  de  défense  bien  plus  sûr  pour  le  jiuys,  et,  avec  celui-là,  nous 
pouvons  hardiment  nous  passer  des  autres  ! 

Je  sais  que  l'enseignement  tlicologique  de  la  fameuse  déclaration 
vaut  une  armée  et  qu'elle  peut  sauver  la  France. 

Je  sais  que  les  (jaUicaiifi,  comme  ils  s'appellent,  prendront  leur 
revanche  contre  nous  autres  ?(/f?Y/mo))ffl;);.s,  comme  ils  nous  appellent, 
dans  l'opinion  du  vulgaire,  dans  la  presse,  dans  les  chaires  de  l'ensei- 
gnement, dans  les  Chnmbrcs  et  dans  le  conseil  d'Etat,  je  sais  cela. 

Mais  qu'est-ce  que  l'opinion  du  vulgaire?  Un  préjugé;  en  effet, 
tout  jugement  porté  avant  examen  est  un  préjugé.  Je  ne  récuse  point 
l'opinion  du  vulgaire,  le  vulgaire  est  le  meilleur  de  tous  les  juges, 
lorsqu'il  est  éclairé  ;  ici  il  ne  l'est  point. 

Le  Manuel  lavera-t-il  ses  souillures  hérétiques  dans  les  piscines  de 
l'orthodoxie?  Soufflera-t-ii  entre  les  Eglises  gallicanes  les  étincelles 
d'un  schisme?  Fera-t-il  que  les  trois  articles  disent  ce  qu'ils  ne  disent 
pas  et  qu'ils  soient  clairs  pour  d'autres  que  pour  nos  seigneurs  les 
révérends?  lUuminera-t-il  d'un  rayon  de  flamme  l'enseignement  des 
théologaux?  Les  soulèvera-t-il  contre  les  inspirations  de  leurs  évêi|ues? 
Sera-t-il  reçu  dans  les  séminaires  de  Lyon,  de  Reims,  de  Langres, 
de  Quimper,  d'Orléans,  de  Rennes,  de  Chàlons,  de  Chartres,  de 
Besançon,  de  Paris  et  de  cinquante  autres  sièges,  les  mains  jointes  et 
le  genou  en  terre,  avec  des  aspergés  et  le  bénédicité?  Empêchera- 
t-il  les  évêques  d'embrasser  le  giron  du  pape?  ' 

La  presse  sera  avec  nous  dès  qu'elle  sentira  que  la  déclaration 
d'abus  venant,  en  de  telles  circonstances,  d'un  corps  incompétent, 
opprime  l'indépendance  du  prêtre  et  les  croyances  des  (idèles,  parce 
que  la  presse,  quels  que  soient  ses  organes,  même  hétérodoxes,  aime, 
veut  et  défend  la  liberté. 

Pour  les  chaires,  les  gallicans  y  professent  tout  seuls. 

Pour  les  Chambres,  les  gallicans  y  parlent  tout  seuls. 

Pour  le  conseil  d'Ktat,  les  gallicans  y  délibèrent  tout  seuls,  et  si, 
de  hasard,  le  gouvernement,  incarné  dans  le  conseil  d'Etat,  ne  se  ren- 
dait pas  à  la-provocation  du  gouvernement,  le  gouvernement,  réincarné 
dans  le  conseil  des  ministres,  ferait,  comme  de  juste,  justice  au  gou- 
vernemont 
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Après  ces  beaux  coups  do  jugerie  administrative  ou  turque,  il  ne 
manque  plus  vraiment  que  de  placer  votre  déclaration  sous  la  garde 
des  Chambres,  de  l'armée,  de  la  milice  citoyenne  et  de  tous  les  bons 
Français  !  Cela  en  vaut  la  peine. 

Qu'on  me  laisse  m'étonner  de  la  puissance  des  mots  !  Ce  n'était  ni 
les  chartes,  ni  les  lois,  ni  Solon,  ni  Périclès,  ni  l'Aréopage  qui  gou- 
vernaient Athènes,  c'étaient  les  mots.  L'Athènes  moderne,  la  France, 
n'a  jamais  été  gouvernée  que  par  le  mot  du  jour.  Vive  la  liberté  ! 
vive  l'Empereur!  vive  le  Roi  !  vive  la  Révolution  de  juillet!  toujours 
les  mots  du  jour  I 

Le  mot  du  jour  d'aujourd'hui,  c'est  «  Vivent  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  !  vivent  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  !  » 

Ce  cri-là  est  proféré  par  une  multitude  de  gens  qui  ne  vont  dans 
aucune  espèce  d'église,  qui  ne  mettraient  pas  même  le  pied  chez  le 
Grand  Turc,  si  ce  n'est  dans  son  sérail;  n'importe,  ils  n'en  crient  pas 
moins  à  tue-tête  :  Vivent  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ! 

R  faut  que  nous  soyons  bien  sots  ou  bien  spirituels. 

Bien  spirituels?  oh!  oui,  bien  spirituels  !  Mais  bien  logiques,  c'est 
différent. 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  d'aussi  vigoureux  dialecticiens  qu'au- 
trefois? Ce  n'est  pas  cela.  C'est  que  nous  posons  presque  toujours 
mal  la  question  et  que  nous  ne  nous  tenons  pas  dans  les  principes. 
Parmi  les  grands  hommes  du  jour,--  les  génies  comme  on  les  appelle, 
permettez  que  je  ne  les  nomme  pas,  ils  se  nomment  assez  d'eux- 
mêmes,— il  n'y  en  a  pas  un  seul,  pas  un  seul  qui  raisonne  juste.  Il  n'y 
a  plus  de  raison  que  parmi  les  gens  qui  ne  raisonnent  pas.  Et  pour 
ce  qui  est  de  notre  docteur  in  iitroqite,  il  n'y  a  personne  qui  soit  plus 
atteint  que  lui  de  cette  maladie  du  déraisonnement.  Il  sait  qu'il  fait 
un  livre  désagréable  aux  évoques  et,  sous  le  nom  de  Manuel  ecclésias- 
tique, il  le  dédie  en  quelque  sorte  au  clergé.  R  s'attire,  sans  que  per- 
sonne l'en  priât,  la  fulmination  des  évéqucs,  à  quoi  il  devait  s'at- 
tendre, et  il  en  est  si  surpris  que  d'un  point  d'amour-propre  il  en  fait 
un  point  de  doctrine,  et  d'une  affaire  d'auteur  une  affaire  d'Etat.  Il 
remonte  au  vieux  Pithou,  qu'il  remet  en  ouvre,  au  docteur  Ellies 
Dupin,  — apparemment  parce  qu'il  porte  le  même  nom,  il  s'appelle 
Rupin,  la  belle  raison  !  — aux  vieux  parlementaires  qui  mettaient  leur 


-uo  r,  M.MCAMSMi:  i:t  libfirté  religieuse. 

to(jiie  de  travers,  tandis  que  le  clergé  enfonçait  son  bonnet  carré  sur 
sa  nmjitc,  ce  qui  n'est  pas  une  solution  aux  organiques,  qui  ne  disent 
pas  ce  qu'il  leur  fait  dire,  ou,  si  vous  voulez,  qui  disent  en  même  temps 
oui  et  non.  Mais  notre  docteur  de  Viitioqtie  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
Charte,  de  la  Charte  qui  doit  avoir  cependant  quelque  sens  et  quelque 
valeur,  puisqu'il  voulait  me  la  faire  voler,  je  m'en  souviens  bien,  entre 
sept  et  huit  heures  de  l'après-midi,  le  7  août  1800,  à  la  lueur  d'une 
chandelle.  11  y  a  du  bon  partout  dans  cette  Charte,  du  très-bon,  par 
cxeuq)le  les  articles  ô  et  4,  qui  établissent  la  liberté  des  cultes.  Com- 
ment !  vous  dites  que  je  suis  libre  dans  mon  culte,  et  il  ne  me  sera 
pas  permis,  à  moi  catholique,  de  croire  au  pape  plutôt  qu'au  concile  I 
parce  que  des  évêques  de  haute  lignée,  courtisans  flatteurs,  l'auront 
décidé,  sauf  à  prouver  qu'il  l'aient  décidé,  pour  faire  leur  saluta- 
tion à  un  roi  despote  I  parce  qu'un  autre  despote  aura  tranché  la 
question  dans  le  même  sens  avec  son  sabre  ! 

Pour  me  violenter  ainsi  dans  ma  croyance,  il  faudrait,  je  vous  en 
avertis,  plus  d'une  autre  Charte  et  plus  d'une  autre  chandelle.  Je  m'en 
tiens  pour  le  moment  à  la  Charte  actuelle,  que  vous  avez  faite,  et  <à  sa 
chandelle,  que  vous  avez  allumée  et  qui  m'éclaire  suffisamment.  Je 
vous  dis  que  la  Charte  me  garantit  la  liberté  de  mon  culte.  Appelez  vos 
sergents  ou  vos  huissiers  si  vous  êtes  procureur  général,  faites  la  po- 
lice à  l'extérieur,  tournez  la  clef  de  l'Eglise  dans  la  serrure  et  mettez- 
la  en  poche,  en  la  vôtre,  et  vous  en  viendrez  peut-être  là  ;  mais  je 
vous  défends  bien,  chrétiennement,  philosophiquement,  logiquement, 
je  vous  défends  de  me  défendre  de  croire  à  ceci  plutôt  qu'à  cela,  de 
m'imposer  vos  servitudes,  de  me  lier  dans  vos  chaînes,  de  me  violer 
dans  ma  foi  et  de  m'imnioler,  avec  la  rapière  de  Pithou,  sur  le  billot 
de  votre  gallicanisme  ! 

Voilà  donc  ces  faiseurs  de  chartes  qui  ont  renversé  la  tyrannie  et 
qui  nous  promettaient  la  liberté  !  Moi  citoyen,  moi  clu'étien,  il  faut 
que  je  croie  à  Pithou,  parce  que  M.  Dupin  y  croit  !  il  faut  que  j'en- 
seigne Pithou,  parce  que  M.  Dupin  l'enseigne  !  Il  faudra  que  je  sois 
gallican,  parce  qu'un  despote  adultère  et  un  despote  sabreur  l'auront 
tous  deux  ordonné  !  Non,  le  clergé  français  ne  désobéira  pas  aux  puis- 
sances dans  ses  relations  avec  elles,  car  il  sait  mieux  que  personne  ce 
qu'il  faut  rendre  à  César  ;  mais  il  ne  se  laissera  point  lâchement  op- 
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primer  dans  son  droil,  parce  que  lo  })rèlre  ne  serait  pas  un  vrai  prèlrc, 
s'il  u'élail  lias  cuuraucux. 


Vous  aurez  lieau  l'aiie  avec  votre  intolérance,  vos  persécutions  et 
vos  sophismes,  vos  manuels,  vos  chaires  et  vos  abus,  vous  ne  tourne- 
rez pas  le  peuple  contre  le  clergé,  qui  sort  du  peuple. 

Le  peuple  sait  que  ses  trente-quatre  mille  curés  sont  des  lilsd'aiti- 
sans  et  de  laboureurs.  Nos  évoques  et  nos  archevêques  eux-mêmes  sont 
nés  dans  les  boutiques  d'épiciers,  des  boulangers  et  des  tailleurs.  Y 
a-t-il  aujourd'hui  un  seul  enfant  de  sabotier  de  village  qui  puisse  de- 
venir juge  du  dernier  tribunal  du  royaume'.'  Eh  bien,  cet  enfant  peut 
s'asseoir  un  jour  sur  le  siège  des  princes  de  l'Église  !  L'égalité  révo- 
lutionnaire n'existe  plus  que  dans  le  clergé,  et  c'est  bien,  car  des  fils 
de  sabotiers  peuvent  bien  être  évèques  dans  une  religion  où  le  fils  d'un 
charpentier  est  un  Dieu.  Le  clergé  français  est  dans  les  meilleures  con- 
ditions où  il  puisse  être,  il  e.st  peuple  et  il  faut  qu'il  demeure  peuple. 
Qu'il  ne  se  laisse  pas  jeter,  par-dessus  sa  soutane,  le  manteau  troué 
d'un  pair  ou  la  défroque  d'un  député  !  qu'il  ne  descende  point  de  la 
chaire  de  vérité  pour  monter  à  notre  tribune  de  mensonge  !  qu'il  ne 
souille  point  sa  pureté  dans  les  fanges  de  notre  corruption  !  Le  prêtre 
n'est  point  aristocrate,  monarchique,  républicain  :  il  est  prêtre.  Il  est 
aux  catholiques  dans  ses  dogmes,  il  est  à  tous  dans  ses  œuvres  ;  le 
monde  l'énervé  et  le  sanctuaire  le  ranime  ;  qu'il  y  reste  et  que,  du  pied 
des  autels,  il  entende  frémir  autour  de  lui  le  vent  orageux  des  systèmes  ! 
qu'il  ne  s'en  émeuve  pas  et  que  tous  les  prêtres,  dans  chaque  diocèse, 
se  serrent  plus  que  jamais  auprès  de  leur  évêque  !  que  les  évèques,  à 
leur  tour,  se  serrent  auprès  du  pape  et  ne  se  laissent  pas  prendre 
aux  pièges  des  libertés  gallicanes,  des  Églises  nationales  et  des  sépa- 
rations du  saint-siége  !  Les  libertés  gallicanes  des  trois  articles  ne 
sont  que  des  servitudes,  les  Églises  nationales  que  des  schismes  et  la 
séparation  du  saint-siége  que  la  mort  du  catholicisme.  Le  pape  p'orte 
à  son  doigt,  de  successeur  en  successeur,  l'anneau  de  saint  Pierre. 
C'est  à  cet  anneau  (ju'est  suspendu  le  catholicisme  dans  tout  l'univers. 


u-i  i;a[,i,i(;anisme  et  liukiité  kkmcirusI':. 

Rome  est  le  bt^i'ccaii  de  la  loi,  la  liaclitioti  \i\aiite  du  dogiiie,  la 
chaire  de  la  doctrine,  le  siège  de  la  papauté,  le  lieu  de  la  discipline, 
le  tribunal  suprême  des  reeouis,  la  mère  universelle  des  lldèles.  Le 
catiiolicisme  visible  et  rt'pi'éscnlalir,  c'est  le  paj)e.  Le  pape,  c'est 
l'unité. 


FIN. 
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